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AVERTISSEMENT. 

ON  peut  dire  avec  autant  de  Juftice  que  de  con- 
fiance ,  que  le  Traité  des  Fiefs  de  M.  Billecoq  , 
eft  un  des  plus  utiles  qui  ait  paru  fur  cette  matière. 

La  plupart  des  autres  Ouvrages  que  nous  avons  fur 
les  Fiefs ,  ne  font  pas  d'un  ufage  aufli  étendu ,  ni  aufli 
journalier  que  celui-ci  ;  quoique  plufieurs  d'entr'eux  ,. 
foient  remplis  d'érudition ,  ôc  qu'ils  ayent  à  certains 
égards  leur  utilité  particulière. 

Les  uns  ne  concernent  que  l'origine  des  Fiefs  ôc 
renferment  plus  de  faits  hiftorLques  que  de  Jurifpru- 
dence. 

D'autres  ne  traitent  des  Fiefs  que  fuivant  l'ufage  des 
Pays  de  Droit-Ecrit. 

D'autres  encore  qui  traitent  des  Fiefs  fuivant  l'ufa- 
ge des  Pays  Coûtumiers ,  n'embraiïent  point  toute  la 
matière  ,  ce  ne  font  proprement  que  des  Traités  parti- 
culiers ou  Differtations  fur  plufieurs  Parties  de  la  ma* 
tiere  féodale.. 

Celui-ci  au  contraire,  quoique  moins  étendu ^  em- 
brafie  toute  la  matière  des  Fiefs.  L'Auteur  ne  s'eft 
point  attaché  à  faire  des  Difiertations  ni  à  traiter  des 
queftions  problématiques  ;  mais  feulement  à  recueillir 
avec  précifion  les  Principes  univerfellement  reçus  & 
fondés  fur  la  difpofition  des  Coutumes  ,  fur  celle  des 
Ordonnances,  Édits  ôc  Déclarations  ,  fur  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  ôc  le  fentiment  unanime  des  Com- 
mentateurs ôc  autres  Auteurs. 

L'ordre  méthodique  qui  règne  dans  cet  Ouvrage,  y 
répand  beaucoup  de  lumière  ,  ôc  donne  une  grande  fa- 
cilité pour  trouver  fur  le  champ  la  queftion  fur  laquel- 
le on  cherche  à  s'éclaircir. 

Aufli  la  prenuere  Edition  de  cet  Ouvrage,  a  -  t  -  elîe 
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éré  promptement  épuifée  6c  les  exemplaires  en  étoienç 
devenus  fort  rares. 

Il  ne  manquoit  qu'une  chofe  à  cet  Ouvrage  ,  c'eft 
que  l'Auteut  ayant  travaillé  principalement  pour  foa 
pays,  il  fe  trouve  quelques  queftions  décidées  fuivant 
les  Coutumes  de  Montdidier ,  Roye  ôc  Péronne  ,  dans 
lefquelles  il  y  a  quelques  ufages  (înguliers  ,  tels  que  le 
^droit  de  Chambellage  qui  eft  dû  à  toute  mutation  d'hom- 
me ,  droit  qui  cft  inconnu  dans  la  plupart  des  autres 
Coutumes. 

L'Auteur  n'ayant  point  obfervé  quel  étoit  à  cet 
égard ,  le  Droit  Commun  ,  on  y  a  fupplée  dans  cette 
nouvelle  Edition  ;  un  Avocat  au  Parlement  de  Paris  , 
qui  l'a  reviie  avec  foin  ,  y  a  fait  des  notes  confidéra- 
blés ,  dont  le  principal  objet  eft  de  remarquer  que  cer- 
tains ufages  dont  parle  M.  BiLLEcoQ,ne  font  pro- 
pres qu'aux  Coutumes  de  Montdidier  &  Péronne  ,  ÔC 
de  marquer  aufTi  quel  eft  dans  ces  cas  lufage  commun 
&  général  du  Pays  Coûtumier. 

Ces  Notes  ont  aulTi  pour  objet  d'expliquer  quelques 
endroits  qui  en  étoient  fufceptibles  ,  6c  de  fuppîéer 
plufieursdécifionsôc  autres  obfervations  néceffaires  qui 
ne  fe  trouvent  pas  dans  le  corps  de  l'Ouvrage. 

On  a  donc  lieu  d'efperer  que  cette  nouvelle  Edition 
étant  ainfi  perfectionnée,  elle  fera  reçue  avec  le  même 
empreffement  que  la  première. 


APPROBATION, 

J'Ai  examiné  par  ordre  de  Moiifeigneur  le  Chancelier,  un 
Ouvrage  intitulé  ;  f.es  Principes  du  Droit  François  fnr  les  Fiefs, 
&c.  &  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puilTe  en  em pêcher  i'impreflion. 
A  Paris  ce  6,  Mars  1749.  Stgné,  RASSICOD. 

ERRATA, 
ftgt  15)1.  note  a  ligne  2.  eft  Droit.  Ufez  n'eft  pas  de  Droit, 


LES  PRINCIPES 

DU  DROIT  FRANÇOIS 

SUR  LES  FIEFS 

LIVRE    PREMIER. 
Des  Fiefs  en  général. 


CHAPITRE    PREMIER. 

La  Définition  au  Fief. 

Ei^^^^A  [  E  FjEF  eft  un  immeuble,  ou  droit 
^réel  ,  qui  eft  tenu  &  mouvant  d'un 
Seigneur,  à  la  charge  de  lui  faire  la 
foi  &  hommage ,  quand  il  y  a  muta- 
tion &  changement  de  perfonne  ,  foit 


de  la  part  du  Seigneur  ,  ou  de  !a  part  du  vaiîal. 
li  n'y  a  proprement  que  la  foi  de  hommage  qui 


2  LesPrincipes 

loit  de  l'eiïence  8c  de  la  fubllance  du  fief;  c'eft 

ce  qui  le  dillingue  des  autres  biens. 

Tous  les  biens  font  tenus  en  fief  ,  en  cenfive  _, 
ou  en  franc-aleu.  (4) 

Le  bien  tenu  en  cenfive ,  e(l  un  immeuble  char- 
gé par  chacun  an  de  quelque  redcvL  nce  en  ar- 
gent, grain  ,  volaille,  ou  autre  efpece  envers  le 
Seigneur ,  dent  il  dépend. 

Le  franc-aleu  eli  un  héritage  qui  ne  relevé  d'au- 
cun Seigneur ,  &  qui  c'a  iranc  de  tous  droits  Si  de- 
voirs Seigneuiiaux. 

(  <3)  Il  y  a  une  quatrième  efpece  de  biens,  favoir  ceux 
qui  fonr  podédcs  a  titre  d'Aumône  par  les  gens  d'Eglife, 
Collèges  ou  Hôpitaux  à  la  charge  du  Service  divin.  Le 
Let  &  1  heveneau  fur  l'Art.  108.  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou diflinguent  deux  fortes  d'Aumône  ,  la  franche  Au- 
mône &  la  pure  Aumône  5  la  franche  Aumône  eft  quand 
un  Seigneur  donne  un  fonds  mouvant  de  lui  pour  conf- 
truire  uneEglife,  Cimetière,  ou  autre  lieu  facré,  fans  y 
retenir  aucun  droit ,  auquel  cas  il  ne  lui  reftc  plus  ni  foi  ni: 
Jurifdiction  proprement  dites  fur  ce  fonds ,  mais  feule- 
ment le  droit  de  Patronage.  La  pure  Aumône  eft  lorf- 
qu'on  donne  à  l'Eglife  des  biens  temporels  produifam  des 
fruits  ôc  revenus  ,  fur  lefquels  le  Fief  ôc  la  Jurildiftion 
demeurent,  foitau  donateur,  s'il  a  Fief  &  Jurifdidion  fur 
le  fonds, foit  au'Suzerain  fi  le  donateur  ne  l'a  pas  ;  ôc  néant- 
moins  les  héritages  ainfi  tenus  en  pure  Aumône  par  des 
gens  d'Eglife ,  font  tenus  franchement  fans  en  payer  au- 
cun devoir  ni  redevance ,  ad  objequittmf  recum.\ .Mzxchin. 
Cour.  d'Angely  Tit.  4.  Art.  1.  ch.  8.  Dupineau  fur  l'Art. 
1 1  2.  d'Anjou  ,  Boucheul  ftir  l'Art.  1 08.  de  Poitou. 

Il  y  a  audi  des  biens  qui  ne  font  tenus  ni  en  fief,  ni  en 
cenJivc,ni  en  franc-aleu,  tels  que  les  meubles  &  lesef- 
fets  mobiliers  ,  les  rentes  conftituées  j  la  plupart  des  offi- 
ces ôc  autres  immeubles  5c  droits  incorporels. 
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AinH  on  appelle  fîef  tout  héritage  ,  immeuble 
ou  droit  réel,  qui  eft  tenu  d'un  Seigneur  à  foi  Se 
hommage. 

On  appelle  roture  tout  héritage  ou  droit  réel 
qui  efl  chargé  par  chacun  an  de  quelque  cens, 
rente,  ou  champart. 

On  appelle  Iranc-aleu  un  héritage  ou  droit  réel 
qui  ne  relevé  d'aucun  Seigneur ,  ÔC  qui  ne  doit  au- 
cuns droits  à  perfonne. 

Il  y  a  deux  fortes  de  franc -aleus  ;  favoir ,  le 
franc-aleu  noble ,  ôc  le  franc-aleu  roturier. 

Le  franc-aleu  noble  eft  celui  qui  a  une  Juftice  ^ 
ou  un  fief,  ou  une  cenflve  mouvante  de  lui. 

Le  franc-aleu  roturier  eft  celui  qui  n'a  ni  Jufti-- 
ce ,  ni  fief,  ni  cenflve. 

Je  ne  parlerai  ici  que  des  fiefs. 

Je  parlerai  des  rotures  &  du  Franc-aleu  dans  un 
autre  volume,  fi  celui-ci  eft  bien  reçu  du  Pu- 
blic, (a) 

(a)  On  peut  voir  fur  les  rotures  ce  que  les  Commea- 
tateurs  des  Coutumes  ont  écrit  fur  le  Titre  des  cens  &c 
rentes.  Et  à  l'égard  du  franc-aleu  on  peut  confulter  le 
GlofTaire  de  Lauriere  verbo  Aleu  ,  le  Traité  du  franc-aleu 
de  Languedoc  par  Galand,  celui  de  la  Thaumaffiere  & 
h  Djifertation  de  M.  Çaterinot  fur  le  franc-aleu  de  Berry. 
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CHAPITRE      II. 

Si  le  Fief  doit  être  prouvé,  O*  comment. 

Uand  on  doute  fi  une  terre  eft  tenue  en  fief. 


Q 


il  faut  le  prouver,  parce  que  toute  terre  eft 
prélumée  roture,  s'il  n'apert  du  contraire.  (4) 

Le  fief  doit  être  prouvé  par  des  adles  de  foi  & 
hommage  ,  par  des  aveux  &  dénombremens ,  par 
des  partages  ,  ou  par  des  jugemens  contradic- 
toires. 

Un  feul  dénombrement  ne  fuffit  pas,  à  moins 
qu'il  ne  foit  appuyé  de  quelques  adminicules. 

Neque  feuda  ,  neque  alia  jura  conjlituuntur  per  fim~ 
tlicem  recogniîionem  ,  dit  du  Moulin. 

Le  fief  ne  peut  point  être  prouve  par  témoins. 

{a)  Suivant  ce  principe  il  eft  intervenu  un  Arrêt  au 
Confeil  d'Etat  le  14.  Novembre  1724.  en  faveur  des  Ha- 
bitans  roturiers  de  la  Province  de  Berry  ,  qui  les  reçut 
oppofans  à  un  précédent  Arrêt  du  Confeil  obtenu  par  le 
Fermier  des  francs-Fiefs ,  en  ce  qu'il  ordonnoit  qu'au  cas 
qu'ils  prétendiffent  que  les  héritages  pour  lefquels  ils  fe 
trouveroient  compris  dans  les  Rolles  ou  Contraintes  des 
francs-Fiefj  j  fufTentcn  roture,  ils  feroient  tenus  delejuf- 
tifier  par  des  déclarations  fournies  aux  Seigneurs,  con- 
tenant les  cens  &  devoirs  dont  les  héritages  ieroient  char- 
gés ,  finon  que  lefdits  héritages  feroient  cenfés  &  réputés 
être  en  fiefs.  Ces  deux  Arrêts  avec  les  mémoires  préfen- 
tés  au  Confeil  à  ce  fujet  ont  été  iruprimés  en  172 5. par  les 
foins  des  Maire  &  Echevins  de  la  Ville  de  Bourges  en 
un  petit  volume,  /V;-^". 
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CHAPITRE    I  ï  I. 

Les  chojes  qui  peuvent  eire  tenues  en  Fief. 

ON  peut  tenir  en  fîef  toutes  fortes  d'im- 
meubles, comme  font  les  Maifons  &  héri- 
tages, les  terres  labourables  ,  \ts  Prés  ,  [qs  Vi- 
gnes ,  les  Jardins ,  les  Bois ,  les  Etangs  ^  les 
Rivières  (  ^  ). 

On  peut  auffi  tenir  en  fîef  toutes  jfbrtes  de  droits 
réels  qui  font  à  prendre  fur  les  immeubles,  comme 
le  cens,  la  rente  foncière  ,  la  dîme, le  champart 
Vautres  droits,  pour  raifon  defquels  les  proprié- 

{  a)l\  y  a  aufTi  des  Offices  tenus  en  fief;  ancienne» 
ment  la  plupart  des  fiefs  étoient  joints  à  quelque  Oflrlee 
&  le  fief  n'étoit  que  l'acceffoire  dans  la  fuite  des  tems  , 
les  Offices  joints  aux  fiefs  n'ont  été  confidérés  que  com- 
me l'acceffoire  du  fief;  la  plupart  des  Offices  de  la  Cou- 
ronne étoient  tenus  en  fief.  Il  y  a  encore  les  Pairies  qui 
font  des  Offices  féodaux,  auxquels  il  y  a  une  Seigneurie 
annexée;  il  y  a  auffi  des  Offices  qui  ne  font  que  fimples 
fiefs,  fans  domaine  comme  les  Sergenterics  fieffées  qui 
font  communes  en  Normandie  ;  il  y  en  a  auffi  douze  au 
Châtelet  de  Paris  ;  en  Poitou  &  dans  quelques  autres 
Provinces  il  y  a  des  Sergens  héréditaires  qui  font  appel- 
lés  Châtelains  ou  Sergens  Châtelains,  dont  les  Offices  iont 
tenus  en  fief.  Il  y  a  auffi  en  quelques  Provinces  des  Mai- 
ries &  Prévôtés  inhérentes  à  certaines  terres, &  même  quel- 
ques-unes fans  domaine  qui  font  tenues  en  fief  II  y  a  encore 
quelques  Offices  de  Sénéchaux  héréditaires  qui  font  tenus 
en  fief,  tels  que  celui  de  Sénéchal  héréditaire  deRheims, 
y.  Loyfeau  des  Offices.  Liv.  2.  ch.  2. 
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taires  d'iceux  font  obligés  de  faire  la  foi  Se  hom- 
mage. 

Les  Juftices  Seigneuriales  font  aufïï  tenues  en 

fief. 

Les  meubles  ne  peuvent  point  être  tenus  en  fief. 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  &  les  droits  réels, 
comme  il  vient  d'être  dit. 

CHAPITRE     XV, 

L'origine  des  Fiefs. 

ON  attribue  forigine  des ûtfs  auxFrançois{^).' 
En  effets  on  voit  dans  Ihiftoire  que  les 
pref  de,; Fiefs  n.  premieis  Rois  de  France  ayant  pafie  le  Rhin  Se 
lubjugue  les  Gaules,  ils  diltribuerent  aux  princi- 

(a)  Il  eft  certain  que  les  fiefs  étoient  inconnus  aux 
Romains ,  ôc  qu'il  n'en  eft  point  parlé  dans  aucune  de 
leurs  loix  ,  quelques  Auteurs  en  attribuent  l'invention 
aux  Lombards ,  &  croient  que  ce  fut  Charlemagne  qui 
en  apporta  l'ufage  en  France  après  avoir  vaincu  Didier 
Roi  des  Lombards  ,  vers  fan  7^0.  comme  a  remarqué 
du  Tillet  en  fes  Mémoires.  Les  premiers  Auteurs  qui  ont 
écrit  des  fiefs  font  Gerardus  Garapijli  ^  Niger  ,  Gérard  le 
Noir ,  &  Obertus  di  Ono ,  Confuls  de  la  Ville  de  Milan  , 
qui  vivoient  du  tems  de  Frédéric  furnommé  Barberouf- 
fc,élû  Empereur  l'an  1 152.  mais  l'opinion  la  plus  fui\ic, 
eft  que  l'ufage  des  fiefs  eft  plus  ancien  en  France  qu'en 
Italie  ;  quoiqu'il  en  foit  il  eft  certain  que  l'ufage  des  fiefs 
a  commencé  en  France  prefque  auflitôt  que  l'établiffe- 
ment  de  la  Monarchie.  Aymoin  Lib.  Hift.  Cap.  1 4.  en 
rapporte  un  exemple  du  rems  de  Clovis ,  lequel  donna  en 
fief  à  Aurelian  rige  des  Vicomtes  de  Melun,  le  Chutcau 
6c  domaine  de  Mclunjtne  bcneficii  eoncejjh. 
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paux  Officiers  de  leurs  armées  une  partie  des  ter- 
res qu'ils  avoienc  conquifes  ,  pour  les  récompen- 
ser de  leurs  lervices ,  à  la  charge  de  leur  faire  la 
foi  &  hommage ,  de  de  les  fervir  &  aififter  dans 
leurs  guerres. 

Les  Seigneurs  à  qui  les  Rois ,  avoient  fait  ces 
concevions ,  &  qui  écoienc  les  Ducs ,  les  Marquis 
Si.  Igs  Comtes  ,  en  lirent  auiïi  à  des  Gentilshom- 
mes inférieurs ,  &  ceux-là  à  d'autres,  toujours  à  la 
charge  de  la  foi  &  hommage  ,  ôc  de  les  fuivre  à  la 
guerre. 
►  C'eft  de~!à  que  viennent  les  arriere-fiefs. 

Les  fiefs  étoient  autrefois  appelles  bénéfices  ou 
bienfaits. 

Ceux  qui  les  pofTédoient,  étoient  appelles  be* 
néficiers  ou  ufufruitiers. 

D'abord  les  fiefs  étoient  donnés  à  vie  feule- 
ment, &  après  la  mort  des  valTaux  ,  foit  qu'ils 
eulîènt  des  enfans ,  ou  non ,  les  fiefs  retournoienc 
aux  Seigneurs  qui  les  avoient  donnés  Ça  ). 

Ilspaiîèrent  enfutte  aux  enfans  mâles,  &  les  fil- 
les en  étoient  exclufes ,  parce  qu'elles  étoient  in-^ 
capables  de  porter  les  armes. 

On  donnoit  les  fiefs  gratuitement ,  à  la  charge 
feulement  de  faire  la  foi  ÔC  hommage ,  &  de  ren- 
dre lervice  à  la  guerre. 

Les  fiefs  n'ont  commencé  à  devenir  hérédi- 
taires &  patrimoniaux  que  fous  Charles  le  fim- 

(  rt  )  Il  en  eft  fait  mention  dans  les  Capitulaires  de 
Chademagne  6c  de  fes  .Succefleurs.  Capitul.  Car.  AlagnL 
anni  8o5.  Tom.  L  p.  ^53. 
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pie  (  ^)  ;  ce  c^ui  s'affermit  fous  le  règne  de  Hugues 

Capet. 

Depuis  ce  tems-là  les  fiefs  ont  été  donnés  aux 
vafl'aux  ,  pour  en  joliir  par  eux  en  tout  droit  de 
propriété,  à  la  charge  de  faire  la  foi  &  homma- 
ge, &  payer  certains  droits  à  chaque  mutation  ÔC 
changement  de  vaffal. 
Brod.  fur  Par,       Lg  i-^Qt  de  fief  vient  de  fié ,  qui  en  vieux  lan^ra- 

pref.  des  nefs  n,  r        -C    ■      C  •      o     ]  i 

9.  ge  iigninoit  roi   <x  hommage  ,  pour  marquer  la 

confiance  que  Ïqs  Rois  &  les  Seigneurs  avoienten 
ceux  à  qui  ils  donnoient  les  fiefs  (^). 

I  I     I  I  '    ir      III      % 

CHAPITRE     V. 

La  divi/ion  des  Fiefs. 

Es  fiefs  fe  divifent  en  fiefs  de  dignité  &  en 
fiefs  fimples. 
Les  fiefs  de  dignité  font  ceux  qui  ont  quelque  di- 
gnité annexée  ,  comme  les  Principautés ,  les  Du- 
chés, lesMarquifats,  les  Comtés  Ôc  lesBaronies  (c). 

(  ^  )  Il  y  a  néantmoins  quelques  exemples  d'inféoda- 
tions  perpétuelles  avant  le  règne  de  Charles  le  ilmple  ; 
mais  les  fiefs  ne  font  devenus  communément  héréditaires 
que  vers  la  fin  de  la  féconde  Race,  &  au  commence* 
ment  de  la  troifieme. 

(  b  )  Quelques  Auteurs  tirent  l'EtymoIogie  de  fief  du 
mot  Allemand y^fii  qui  fignifie  guerre;  d'autres  du  mot 
I^zt'mfaida  qui  fignifie  milice  ,  d'autres  enfin  àfœdere.  V. 
le  GlofTaire  de  du  Cange  au  mot  feudum ,  &  celui  de 
Lauriere  au  mot  fief;  l'opinion  la  plus  fuivie  ,  eft  que  fief 
vient  de  fié  comme  le  dit  notre  Auteur. 

ie)  Telles  font  encore  les  Vicomtes,  Vidâmes,  Siries  , 
Çhâtellenies. 

"Les 
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Les  fiefs  fimples  font  ceux  qui  n'ont  aucun  titre 
de  dignité. 

Les  fiefs  fe  diviiènt  aufiîi  en  fief  dominant  ôc  en 
.fiet  lervant. 

Le  fief  dominant  efl  celui  de  qui  un  autre  fief 
relevé, 

•    Le  fief  fèrvant  cft  celui  qui  relevé  d'un  autre 
fief 

Un  même  fief  peut  être  fervant  Se  dominant 
fous  divers  regards 

Il  eft  fervant  à  l'égard  de  celui  dont  il  relevé  , 
&  dominant  à  l'égard  de  ceux  qui  relèvent  de  lui. 
Les  fiels  fe  divifent  encore  en  fiels  nobles  6c 
en  fiefs  roturiers. 

On  appelle  fief  noble  celui  qui  a  juftice  ,  cen- 
five  ou  fief  mouvant  de  lui. 

On  appelle  fief  roturier  celui  qui  n'a  ni  juftice, 
ni  cenfive,  ni  fief  mouvant  de  lui. 

On  appelle  fief  vilain  ,  celui  qui  outre  la  foi  & 
hommage  eft  encore  chargé  par  chacun  an  de 
quelque  redevance  en  argent ,  grain  ,  volaille  ou 
autre  efpece. 

On  appelle  fief-  lige  celui  par  lequel  le  vafiàl , 
en  taifant  la  foi  &  hommage  ,  promet  à  ion  Sei- 
gneur de  le  fervir  ,  envers  &  contre  tous  ,  &  y 
oblige  tous  {gs  biens. 

Ce  fief  eft  appelle  lige  j  à  Uganda  ,  parce  qu'il 
lie  plus  étroitement  que  les  autres. 

L'hommage-lige  ne  peut  être  dû  qu'au  Roi  QC). 

{a)  II  y  avoir  autrefois  deux  fortes  d'hommages-li- 
ges  ,  le  premier  par  lequel  le  vafTal  s'obligeoit  de  fervir 
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Il  doit  fe  rendre  en  perfonne,  de  quelque  con-  | 

dition  que  l'on  foit.  1 

On  appelle  fief  de  danger,  celui  par  lequel 
facquéreur  ou  fuccelîeurdufîef  eft  obligé  de  laire 
la  foi  Se  hommage  au  Seigneur  avc.nt  que  de  fe 
mettre  en  poiTefïion  de  Ton  fiel ,  fur  peine  de  corn- 
mife  &  confifcation  du  fief. 

C'efl:  pour  cela  que  ces  fîefs  font  appelles  fiefs 
de  danger. 

On  appelle  fief  en  l'air  celui  qui  n'a  ni  fonds  ni 

fon  Seigneur  envers  &  contre  tous ,  même  contre  le  Sou- 
verain ,  comme  l'a  remarqué  Cujas  Lik  2.  Fendor.  tir.. 
5.  Lih.  4.  tit.  3i.po.  &  95).  &  comme  il  paroît  par  l'art, 
y  G.  des  établiitemens  de  France  publiés  par  Chantereau 
ôc  en  fon  origine  des  fiefs  ,  p.  i(5.  &  1 7.  Le  fécond  ,  par 
lequel  le  vaflal  s'obligeoit  de  fervir  fon  Seigneur  contre 
tous  à  l'exception  néantmoins  des  autres  Seigneurs  dont 
il  étoit  déjà  homme-lige.  Il  y  a  plufieurs  de  ces  homma- 
ges dans  les  preuves  des  Hiftoires  des  Maifons  Illuftres.. 
V.  aufll  Chantereau  des  fiefs,  p.  ij.  &    17.  les  guerres 
privées  que  fe  faifoient  autrefois  les  Seigneurs  ,  furent  la 
principale  occafion  de  ces  hommages -figes,.  Charlema- 
gne  tâcha  mais  inutilement  d'arrêter  cesdéfordres,  qui 
recommencèrent  plus  vivement  que  jamais  fous  Hugues 
Capet.S.  Louis  prit  d'abord  des  tempéramens  pour  en  ar- 
rêter le  cours  ,   enfuite  il  les  défendit  abfolument.   Ses 
Succeffeurs  ont  de  tems  en  tems  renouvelle  ces  défenfes, 
&  depuis  Louis  XI.  on  n'a  plus  entendu  parler  de  ces 
guerres  privées  ;  en  forte  que  préfentement  l'hommage- 
iigc  n'eft  proprement  dû  qu'au  Roi  ;  quand  il  eft  renda 
aux  Ducs  &  autres  grands  Seigneurs ,  il  faut  excepter  1&, 
RoL. 
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domaine  ,  &  qui  ne  confifte  qu'en  cenfives ,  rgi)- 
tes  ou  autres  droits  (  ^  }. 


CHAPITRE    VI. 

Des   arriéres  -  Fiefs. 

L'Arriere-fiefeft  un  fief  qui  dépend  d'un  autre 
fief,  lequel  en  a  encore  un  autre  qui  eft  au- 
deliùs  de  lui. 

Il  eft  appelle  arricre-fief  à  l'égard  du  Seigneur 
Suzerain ,  duquel  il  ne  relevé  pas  immédiatement, 
mais  en  arriere-fief 

Ainfi  le  vaflal  tient  Ton  fief  en  plein  fief  du 
Seigneur  féodal,  dont  il  relevé  immédiatement. 

Et  il  le  tient  en  arriere-fief  du  Seigneur  Suze- 
rain ,  qui  eft  le  Seigneur,  du  Seigneur  féodal. 

Pour  favoir  quel  eft  le  Seigneur  féodal  &  le 
Seigneur  Suzerain.  VoyeT^le  Chapitre  lo.  infrà. 

(  ^  )  Il  V  a  encore  de  ces  fiefs  en  l'air  ou  volans  dans 
quelques  Coutumes  &  même  dans  la  Ville  de  Paris.  Du 
Molin  fut  la  Coutume  de  Paris  arr.  jj.  s'eft  beaucoup 
récrié  contre  ces  fiefs.  Plufieurs  Auteurs  tiennent  cepen- 
dant qu'ils  font  encore  permis  dans  les  Coutumes  qui 
n'ont  point  de  difpofition  contraire.  Sur  ces  fortes  de 
fiefs  V.  Chopin  fur  Paris  ,  p.  6\.M..  Guyot  Tr.  desFiefs 
Tom.  I.  ôc  ce  qui  *eft  dit  ci-après  du  démembrement  de 
fief  Liv.  13. 

B  il 
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CHAPITRE    VIL 

Des  VaJJaux    &  Arrieres-Vajjaux. 

ON  appelle  Vaflal  celui  quipofTedeun  fief  en 
propriété ,  &  qui  doit  la  toi  &  hommage. 

On  appelle  arriere-valTal  celui  qui  pofTede  un 
arrière -fief. 

C'eft  le  vaiïàl  du  vaflâl. 

Le  mot  de  ValIal  vient  àtVaJfuSy  qui  fignifie 
compagnon  d  armes;  parce  que  les  VaiTaux  étoient 
autreiois  obligés  d'accompagner  leur  Seigneur  à  la 
guerre. 

Les  Vaflaux  s'appellent  quelquefois  hommes 
de  fief,  pairs  de  fief,  hommes  du  Seigneur. 

CHAPITRE    VIIL 

Les  denjoirs  du  VajJaL 

LEs  Vaflaux  étoient  autrefois  obligés  d'afîifîer 
aux  Audiences  du    Bailli   &  de  lai   donner 
conièil. 

On  les  appelloit  pairs  &  compagnons  ,  parce 
qu'ils  étoient  égaux  en  ton6lions. 

Quand  les  Valîàux  avoient  quelque  procès  ou 
différens  entr'eux  ,  ils  avoient  droit  d'être  ju- 
gés par  leurs    pairs   &   comp:. gnons  (4),   &  le 

(  a  )  Cet  ufage  s'efl  encore  confervd  à  l'égard  des  Pairs 
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Seigneur  du  fief  dominant  y  préfidoit. 

Il  y  a  des  exemples  de  femmes  qui  ont  alfidé 
à  des  jugemens  en  qualité  de  pairs ,  à  cau(e  de 
leurs  fiels  (^). 

Comme  les  Seigneurs  fe  faifoient  auffi  trés- 
fouvent  la  guerre  les  uns  aux  autres,  leurs  Vafiaux 
étoienc  obligés  de  les  accompagner  &  de  mener 
avec  eux  les  arrieres-valTaux. 

Il  n'y  a  plus  que  le  Roi,  qui  puifTe  faire  mar- 
cher (qs  VaHaux  à  la  guerre ,  ce  qu'il  fait  quelque- 

de  France ,  qui  ne  peuvent  être  Jugés  dans  les  caufcs  qui 
intéreflent  leur  perfonne  ôc  leur  état ,  qu' auParlement  j  la 
Cour  fuffiféimmeut  garnie  de  Pairs. 

(  a  )  Autrefois  les  femmes  qui  tenoient  des  Pairies 
avoient  féance  &  opinion  dans  les  jugemens  ,  ôc  dé- 
voient y  être  appellées  comme  les  autres  Pairs.  La  Com- 
■tefle  de  Flandre  fe  trouve  nommée  entre  ceux  qui  fu- 
rent préfens  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  la  N.  D.  de  Sep- 
tembre en  125:8.  par  lequel  le  Comté  de  Clermont  en 
Beauvaifis  fut  adjugé  au  Roi  S.  Louis.  Contre  les  Com- 
tes de  Poitiers  ôc  d'Anjou  fes  frères.  Mahaud  Comtefle 
d'Artois  fut  ajournée  pour  le  jugement  de  Robert  Com- 
te de  Flandre ,  ôc  en  l'Arrêt  du  Lundi  après  la  S.  Pier- 
re ôc  S.  Paul  ijis'.  elle  opina  avec  les  autres  Pairs.  Elle 
fut  encore  ajournée  pour  un  autre  jugement  contre  le 
Comre  de  Flandre  en  13  17.  Les  Ducheflé  d  Orléans  ôc 
Comtefle  d'Artois ,  furent  ajournées  au  p.  Décembre 
1378.  pour  le  jugement  de  Jean  de  Montfort  Duc  de 
Bretagne  ,  ôc  s'excuferent  envers  le  Roi  Charles  V.  ne 
pouvant  s'y  trouver.  La  Ducheffe  d'Orléans  y  fut  encore 
ajournée  au  2.  Mars  i38(î.  V.  du  Tiilet  en  fon  Recueil 
des  rangs  des  Grands  de  France  ;  préfentement  les  fem- 
mes qui  tiennent  des  Pairies  n'ont  plus  féance  au  Par- 
lement, 
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fois  par  la  convocation  du  Ban  &  Arriere-ban. 

Touchant  le  Ban  &:  Arriere-ban ,  'voje^  le  chaf. 
fuivant. 

Aujourd'hui  le  vafTal  eft  obligé  à  quatre  chofes: 
i^.  Faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  du 
fief  dominant. 

2°.  Payer  les  droits  qui  font  dûs  ;  comme   le 
Quint,  le  Relief  ouïe  Chambellage  (^). 
30.  Bailler  le  dénombrement  de  fon  fief. 
40.  Comparoître  aux  plaids  du  Seigneur  &  par- 
devant  i^s  Officiers  ,  quand  il  ejfl  afligné  à  cette 
iin. 

Touchant  la  foi  êc  hommage ,  njoye^i  le  ligure  2. 
Touchant  les  droits  féodaux  ,  'voye:^^  le  livre  /^. 
Touchant  le  dénombrement ,  l'oje^  le  lièvre  7. 
Touchant  le  fervice  de  plaids.  Voye-^  le  linjre  8. 

CHAPITRE     IX. 

Du  Ban  &  Arriere-ban. 

LE  Ban  &  Arriere-ban  efl  une  convocation  que 
le  Roi  fait  de  toute  la  NobleiTe  de  fon  Royau- 
me pour  aller  à  la  guerre  (  ^  ). 

(  «  )  Ce  Dernier  droit  n'a  lieu  que  dans  un  petit  nom- 
bre de  Coutumes. 

{b)  L'étymologie,  origine  &  dtabliflTement  du  Ban 
&  de  l'Arriere-ban.  V.  le  Traité  de  M.  de  la  Lande  qui 
eft  à  la  fuire  de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  d'Or- 
léans ;  &  le  Traité  de  la  Roque  qui  eft  à  la  fuite  de  fon 
Traité  de  la  Nobleffe,  où  font  rapportés  les  anciens  Rô- 
les des  Bans  &  Arriere-bans. 
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Le  Ban  efl:  proprement  la  convocation  des  VaÈ 
faux,  qui  relèvent  immédiatement  du  Roi. 

L'Arriere-ban  efl:  la  convocation  des  Arriere- 
valTaux  ,  c'eft-à-dire  des  Vafliux  des  ValTaux. 

Le  Roi  ne  convoque  le  Ban  &  Arrière  -  ban 
que  dans  la  nécefiité  de  l'Etat  (  ^  ). 

Quand  le  Ban  &  Arrière -ban  eft  convoqué, 
tous  Iqs  Nobles  du  Royaume  font  obligés  d'aller 
fervir  le  Roi  en  perfonne. 

En  cas  de  légitime  empêchement  ils  peuvent 
mettre  un  homme  en  leur  place. 

A  regard  des  Roturiers,  ceux  qui  pofTedent  des 
fiefs  font  obligés  de  contribuer  au  Ban  &  Arriere- 
ban  par  une  taxe  qu'on  leur  fait  payer,  fuivant  la 
valeur  &  le  revenu  de  leurs  fiefs, 

La  Doiiairiere  efl:  obligée  de  contribuer  au  Ban    Per.  Mond.  & 
&  Arriere-ban ,  à  caufe  des  fiefs  donc  elle  joiiit  en  '  *""  ^*^'" 
doiiaire. 

Il  y  a  plufieurs  Villes  où  les  Bourgeois  font 
exems  du  Ban  &  Arriere-ban. 

Les  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi  font  aufît 
exemts  du  Ban  &  Arrière  ban  (  ^  ). 

Si  les  Nobles  ne  veulent  point  aller  au  Ban  ôc 
Arriere-ban ,  &  fi  les  Roturiers  refufènt  d'y  con- 
tribuer ,  il  faut  faifir  leurs  fiefs. 

(a  J  1.3.  dernière  convocation  du  Ban  &  Arrière  -  barv 
cft  de  l'année  \6^^. 

{b)  Il  y  a  encore  d'autres  perfonnes  exemptes  du  Ban. 
&  de  l'Arriere-ban  ,  comme  il  efl:  expliqué  dans  le  Trai- 
té de  M.  de  la  Lande,  ch.  2.  ôc  dans  celui  de  la  Roque  3, 
ch.  d.  7.  8.  &  _<?. 
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VoyeT^  les  Ordonnances  faites  an  fujet  du  Ban  (S^ 
Arriere-ban  (^). 


CHAPITRE    X. 

Des  Seigneurs   Féodaux  tS^  Su'^erains. 

LE  Seigneur  féodal  eft  celui  dont  le  fief  rele- 
vé immédiatement,  &à  qui  la  toi  &  hom- 
mage eft  due. 

Il  eft  aufti  appelle  Seigneur  dominant. 

On  appelle  Seigneur  Suzerain  ,  celui  dont  le 
fief  dominant  relevé  en  arrière- fief. 

C'eft  le  Seigneur  du  Seigneur  Féodal. 

Le  Seigneur  Suzerain  eft  aufti  appelle  Souve- 
rain ,  ou  Supérieur. 

Ainfi  Suzerain ,  Souverain ,  ou  Supérieur  font 
trois  mots  fynonimes  ,  qui  fignifient  la  même  cho- 
fc  (b). 

Le  mot  de  Seigneur,  fignifie  Maître  &  Supé- 
rieur,  auquel  les  valîàux  doivent  honneur,  refpeél 
&  obéilfance  ,  comme  \qs  jeunes  gens  la  doivent 
aux  anciens ,  qu'on  appelle  Semores. 

(  a  )  Elles  font  citées  &  rapportées  par  Extrait  dans  les 
■  Traités  de  M.  de  la  Lande  &  de  la  Roque. 

(  (^  )  Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  foit  véritablement  Seigneu- 
Souverain  des  Fiefs  dont  il  a  la  Suzeraineté  ;  les  aui 
très  Seigneurs  Suzerains  n'ont  point  de  Souveraineté  pro- 
prement dire  fur  les  fiefs  ,  ni  fur  les  Arrieres-fiefs  mouvans 
d'eux  ,  on  ne  doit  les  appeller  que  Seigneurs  Suzerains 
cm  Supérieurs. 

Ceft 
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C'efl:  de-là  qu  eft  venu  le  mot  deSeigneurjCom". 
rne  qui  diroic  Sénieur ,  en  Latin  Senior. 

CHAPITRE     XI. 

Les  Droits  que  le  Seigneur  peut  exercer  fur  le  Fief 
mouvant  de  lui. 

LE  Seigneur  peut  exercer  plufieurs  droits  {îif 
le  fief  mouvant  de  lui. 
1°.  La  faifie  Féodale. 
2°.  Le  retrait  Féodal. 
3°.  La  commife  &  confifcation  du  fief. 

Touchant  la  faifie  Féodale  j  voye^.  ^^  ^^"^^^  9'  ^^'' 
frà. 

Touchant  le  retrait  Féodal  ,  voye:^  le  lins.  14. 

Touchant  la  commife ,  njoye-^  le  liv.  11. 

CHAPITRE     XIL 

De  il  Seigneurie  direéle  O*  utile. 

AU  Seigneur  féodal  appartient  la  directe  S. i- 
gneuric  du  fiet  mouvant  de  lui ,  &  au  vaifai 
l'utile  (4}. 

(a)  Elle  eft  appellée  utile  par  oppofition  directe  du  Sei- 
gneur dominant  ,  &  à  caufe  que  le  vaflai  jouit  du  fonds  dii 
fiefjau  lieu  que  le  Seigneur  dominant  n'y  a  qu'un  droit  incor- 
poreljqi.ii  coniifte  plutôt  en  honorifique  qu'en  droits  utiles; 
néantmoins  le  vafTal  n'a  pas  un  fimple  domaine  utile  tel 
qu'un  Fermier  ^  il  a  auffi  la  Seigneurie  de  fon  fief  qu'on 
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Ainfi  il  y  a  deux  perfbnnes  qui  ont  droit  dans  le 
fief  ;  favoir  ,  le  Seigneur  dirtél ,  &  le  Seigneur 
utile. 

Le  Seigneur  direcl ,  c'eft  le  Seigneur  féodal ,  à 
qui  la  foi  &  hommage  eft  dû ,  avec  certains 
droits  ,  en  cas  de  mutation. 

Le  Seigneur  utile  ,  c'eft  le  Vaflal ,  à  qui  le  do- 
maine du  fief  appartient. 

Le  Seigneur  féodal  eft  appelle  Seigneur  direél  ; 
parce  que  le  Seigneur,  en  baillant  le  fiel  à  fon  vaf- 
fal ,  s'eft  refervé  fur  icelui  la  foi  &  hommage ,  avec 
certains  droits,  en  cas  de  mutation,  en  reconnoif^ 
fance  de  ce  qu'il  en  eft  le  premier  Seigneur. 

Le  VafTal  eft  appelle  Seigneur  utile  ,  parce  qu'il 
tire  toute  l'utilité  du  fief,  dont  il  a  la  joiiiftànce  & 
la  propriété. 

CHAPITRE    XII L 

De  la  AdouvMce. 

LA  Mouvance  eft  la  fupériorité  d'un  fief  fur  un 
autre  fief  qui  en  relevé. 
La  Mouvance  eft  quelquefois  appellée  tenure 
ou  tenue. 

Ainfi    Mouvance  ,  tenure  &  tenue,  font  trois 
mots  fynonimes  qui  fignifient  la  même  chofe. 

appclloit  aufli  quelquefois  dire£le ,  par  oppofition  à  ce  qui 
peut  en  dépendre  en  cenfive  :  mais  cette  direde  du  vaflal 
eft  inférieure  &  Aibordonnée  à  la  direûc  de  fon  Seigneur 
dominant. 
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Il  y  a  des  nefs  qui  ont  beaucoup  de  mouvance, 
c'eft  à-dire ,  un  grand  nombre  de  fiefs  qui  en  re- 
Il  lèvent  (^). 

Section     Première. 

De  qui  les  Fiefs  relenjent. 

Les  fiefs  relèvent  ,  ou  du  Roi  (h),  ou  de  quel- 
que Seigneur  particulier  ,  ou  de  quelque  Corps  & 
Communauté  (c). 

Tous  les  fiefs  qui  font  en  France  relèvent  du 
Roi ,  ou  immédiatement  en  plein  fief,  comme 
font  les  fiefs  de  dignité,  ou  médiatement  en  arrie- 
re-fief ,  comme  font  les  fiefs  fim.pies  ,  qui  font  te- 
nus (Se  mouvans  d'autres  fiefs  qui  relèvent  du  Roi* 

Section      IL 

Si  un  Fief  peut  être  tenu  de  deux  dijferens  Seigneurs, 
Un  même  fiet  ne  peut  pas  être  tenu  immédia- 

(  ^  )  Il  y  a  mouvance  a£tîve  &  pafTive.  Un  Fief  relève 
d'un  autre  fief  uipérieur,  c'eft  la  mouvance  paffiveicc 
même  fief  en  a  d'autres  qui  relèvent  de  lui  j  c'eft  la  mou- 
vance Atlive. 

(  Z»  )  Quand  on  dit  qu'il  y  a  des  Fiefs  qui  relèvent  du 
Roi ,  on  ne  parle  pas  de  fa  Souveraineté  à  laquelle  tous 
les  perfonnages  ôc  les  biens  du  Royaume  font  fournis  , 
c'eft  à  caufe  de  fa  qualité  de  Seigneur  Suzerain  ,  qui  ne 
s'étend  que  fur  les  terres  dont  il  s'eft  refervé  la  Seigneurie. 

(c  )  Il  n'y  a  point  de  différence,  quant  à  la  mouvan- 
ce des  Fiefs  entre  ceux  qui  relèvent  d  un  Seigneur  parti- 
culier j  &  ceux  qui  relèvent  de  quelque  Corps  ou  Com- 
munauté ,  les  Corps  &  Communautés  n'étant  confidécé» 
en  ce  point  que  comme  Seigneurs  particuliers. 

Cij 


5-0  LesPxïnci?es 

tement  de  deux  différens  Seigneurs ,  parce  qu'il 
eft  impoflible  que  deux  perfonnes  foient  folidai- 
rement  Seigneurs  d'une  même  choie  (  ^  ). 
Duo  non  poffunt  cjje  Domini  injolidum  ejufdem  rei. 

Un  même  fiet  peut  bien  relever  de  deux  Sei- 
gneurs fubordinément;  favoir ,  immédiatement  & 
en  plein  fief  du  Seigneur  dominant  j  &  en  arrière- 
fief  du  Seigneur  fuzerain. 

Il  peut  aufîi  y  avoir  plufieurs  Seigneurs  domi- 
nans  d'un  même  fief,  qui  tous  à  concurrence  rece- 
vront les  droits  chacun  pour  telle  part  &  portion, 
qui  leur  appartient  dans  le  fief. 

Quand  deux  Seigneurs  prétendent  la  mouvance 
d'un  fief,  chacun  d'eux  prétendant  que  le  fief  re- 
levé de  lui ,  le  propriétaire  du  fief  doit  fe  faire  re- 
cevoir par  main  fouveraine. 

Touchant  la  réception  par  main  fouveraine, 
VoysTi  le  iiv.  II.  infrà. 

Section    III. 
£i  U  moiivdnce  du  Fief  doit  être  prouvée. 

Quand  la  mouvance  d'un  fief  ed  conteftée  en- 
tre deux  Seigneurs ,  il  faut  la  prouver. 

Cette  preuve  doit  être  faite  par  des  aéles  de 
foi  &  hommage  ,  par  des  dénombremens  ,  par 

(  a  )  Un  même  fief  ne  peut  pas  être  tenu  immédia- 
tement de  deux  différentes  Seigneuries  ,  mais  il  peut  être 
tenu  d'une  Seigneurie  qui  appartienne  à  pluficurs  Co-Sci- 
gneurs  >  foit  par  indivis  ou  par  portions  jTéparées. 


Ibid. 
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des  contrats  de  vente    ou  d'échange  (  ^  ). 
Le  Seigneur  qui  aies  plus  anciens  titres  doit  „  ?"'^''^-   ^"^  , 

"  'C'    r  ^  I  \  Reims  ,  art.  Il tf. 

être  prêtera  (^).  n.(. 

Si  la  priorité  efl  révoquée  en  doute ,  chaque 
Seigneur  doit  avoir  la  moitié  des  droits. 

Le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de.  prouver  con- 
tre fbn  vaflai"  la  mouvance  du  fief  par  lui  faifi , 
parce  que  le  valîàl  eft  préfiimé  en  avoir  conoif- 
ïànce. 

C'eft  au  vaflai  à  s'inftruire  ,  Se  à  rendre  raifon 
àfon  Seigneur  du  fief  qui  lui  a  été  donné  dans  la 
première  concefTion. 

Docert  débet  à  njajjallo  Patroms  feudalis  non  autem 
docere,  dit  Mornac. 

Si  le  Seigneur  étoit  obligé  d'inllruire  fon  vaf- 
fal ,  il  feroit  en  danger  de  perdre  fa  mouvance,  par- 
ce qu'il  eft  fbuvent  bien  des  années  fans  recevoir 
aucune  foi  &  hommage ,  ni  aucuns  droits  (  c  ). 

(  <z  )  Le  titre  primitif  d'infëodation ,  feroit  un  des  meil- 
leurs titres  que  le  Seigneur  pût  rapporter;  mais  ces  in- 
féodations  font  la  plupart  fi  anciennes  qu'il  eft  difficile 
d'en  trouver  l'origine  ,  ôc  qu'on  n'oblige  pas  les  Sei- 
gneurs de  les  rapporter ,  on  y  fupplée  par  des  Ades  de 
poffeffion. 

(  Z»  )  A  moins  que  l'autre  Seigneur  n'eût  prefcrit  la  mou- 
vance comme  il  fera  dit  en  la  Sedion  V.  ci-après. 

(c)  L'art.  44.  de  la  Coutume  de  Paris,  porte  qu'a- 
près que  le  valTal  aura  avoué  le  Seigneur  féodal ,  ledit 
Seigneur  &  vaffal  communiqueront  l'un  à  l'autre  leurs 
aveux  ,  dénombrement  ôc  titres  de  la  tcnure  dudit  fief, 
qu'ils  ont  par  devers  eux,ôc  s'en  purgeront  par  ferment , 
s'ils  en  font  requis  :  ôc  que  le  vaflai  eft  tenu  fatisfaire  le 
premier.  La  Coutume  d'Etampes  art.  45.  celle  de  Rheims 
art,  1^8.  Orléans  art.  7p.  portent  la  même  chofe. 
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Si  le  vailàl  veut  obliger  le  Seigneur  à  prouver 
fa  mouvance,  il  eft  obligé  avant  toutes  chofes  d'a- 
vouer ou  délàvouer  le  Seigneur. 

Touchant  l'aveu  &  délaveu  ,  njoye-^  le  linj.  lo. 
infrà. 

Section    IV. 

Si  la  Déclaration  du  'vendeur  peut  préjudicier  au  'vêritahle 

Seigneur. 

rMax.  dei'Hom.      Si  Ic  vendcut  avoit  déclaré  par  le  contrat  de 
'V.  -.  n,  zj,       vente  que  Ton  fief  fût  mouvant  d'un  autre  Seigneur 
que  du  vrai  Seigneur,  cette  déclaration  ne  pour- 
roit  pas  nuire  ni  préjudicier    au  véritable    Sei- 
gneur. 
Ibid.  Si  Tacque'reur  étoit  inquiété  par  le  véritable 

Seigneur,  il  doit  recourir  contre  le  vendeur,  le- 
quel eft  tenu  de  tous  les  dépens,  dommages  &  in- 
térêts ,  que  l'acquéreur  auroit  pu  fouffrir. 

Celui  qui  vend  un  fief  eft  obligé  de  déclarer 
dans  le  contrat  le  nom  du  Seigneur  dont  le  fief 
relevé  ,  afin  que  l'acquéreur  puifTe  connoître  ce- 
lui à  qui  il  doit  aller  faire  la  foi  &  hommage,  âc 
payer  Ïqs  droits. 

Si  le  vendeur  ne  connoît  pas  le  Seigneur,  il 
fuffit  de  déclarer  dans  le  contrat  que  le  vendeur 
n'afù  dire  ni  déclarer  de  quel  Seigneur  le  fief  eft 
tenu  &  mouvant. 

Les  Notaires  font  obligés  de  faire  mention 
dans  les  aéles  de  la  nature  des  biens  vendus ,  s'ils 
font  û&k  ou  rotures ,  &  d'y  déiigner  le  fief  d'où 
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relèvent  les  héritages  vendus  ou  échangés  ,  foit  du 
domaine  du  Roi  ou  de  quelque  Seigneur  parrica-    Arr.daCon^eiu 
lier  j  à  peine  de  nullité  des  a<5les  (Se  de  300.  livres  1712.  &  2p.  Aaût 
d'amende  Ça  ).  '^''\ 

Section    V. 
Si  U  mowvanceje peut prejcrire. 

La  mouvance  d'un  fief  fe  peut  prefcrire  par  30     Reims,  an. 
ans ,  par  Seigneur  contre  Seigneur ,  &  par  40  ans  '^^' 
contre  l'Eglife. 

Ainfi  un  Seigneur  qui  n'efl:  pas  le  véritable  Sei- 
gneur du  fief,  &  qui  néantmoins  a  été  reconnu 
pour  tel  par  le  vaflal ,  peut  prefcrire  contre  le  vé- 
ritable Seigneur  la  mouvance  du  fief  par  30  an-  ^erry,  tit.  art. 
nées  confécutives  ,  fans  trouble  Sz.  fans  interrup-  '^• 
tien ,  à  compter  du  jcur  que  le  vaifal  a  fait  la  foi  Se 
hommage,  &payé  les  droits. 

Pour  acquérir  cette  prefcription ,  il  ne  fuffitpas 

(  a  )  C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  François 
I.  du  mois  d'Août  i;^^.  ch.  3.  art.  4.  &  de  celle  du 
mois  d'Août  i  jjp.  art.  180.  &  181.  ce  qui  a  été  renou- 
velle par  les  deux  Arrêts  du  Confeil  qui  font  cités  en  mar- 
ge ,  néantmoins  ces  Réglemens  ne  font  pas  obfei  vés  à  la 
rigueur  quant  aux  peines  qui  y  font  portées.  Les  Notai- 
res le  plus  fouvent  ne  connoiflent  point  les  biens  vcTdus, 
&  ne  favent  que  ce  que  le  vendeur  leur  en  a  dit,  ôc  le 
vendeur  lui-même  pour  éviter  toute  erreur  ôc  les  recours 
de  garantie  ,  fe  contente  ordinairement  de  déclarer  qu'il 
ne  lait  de  quel  Seigneur  relèvent  les  héritages  ,  6r.  les 
vend  à  la  charge  de  tels  droits  ôc  devoirs  qui  peuvent  être 
dûs  ;  ôc  au  moyen  de  cette  déclaration  ,  il  ne  peut  être 
inquiété. 
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que  le  propriétaire  du  fief  ait  fait  une  fois  la  foi  & 
hommage  au  Seigneur  à  qui  la  mouvance  n'appar- 

Nivern.  fit.  des  tient  pas  ,  &que  depuis  il  fe  foit  palTé  30  années  ; 

^.s, art.  15.      ^^^j^  -|  ^^^^  ^^^  pendant  ce  tems-là  il  y  ait  eu  deux 

mutations  &  ou  vertures  du  même  fief,  &  des  fai- 
lles féodales  dûement  fignifiées  ,  afin   que   le  Sei- 
gneur qui  y  a  intérêt  en  puiiTe  avoir  connoilTan- 
ce. 
Ferr.  fur  la         Le  Seignsuf  Suzerain  peut  aufii  prefcrire  contre 
art.'xzj!  ci"i'.  ^^^  valîàl  la  mouvance  de  l'arriere-ficf,  &  par  le 
"•-  ^'  moyen  de  cette  prefcription  ,  le  fief  qui  reîevoic 

de  lui  en  arriere-fief ,  relevé  de  lui  en  plein  fief. 

La  mouvance  ne  le  peut  pas  prefcrire  contre 
les  mineurs,  &  cette  prefcription  ne  commence 
à  courir  contre  eux  que  du  jour  de  leur  ma- 
jorité. 


CHAPITRE    XIV.  __ 

Cefix  qui  peuvent  pojjéder  des  Fiefs, 

'Outes  fortes  de  perfonnes  peuvent  polTéde^ 
des  fiefs,  nobles  &  roturiers,  hommes  &  fem- 
mes ,  Eccléfiaftiques  &  Laïques. 

Autrefois ,  il  n'y  avoit  que  les  perfonnes  No- 
bles, qui  pouvoientpofleder  des  fiefs  (a)  ;  mais  la 

(  a  )  Sous  les  derniers  Rois  de  la  féconde  Race ,  êc  au 
commencement  de  la  Troifieme  ,  tout  homme  libre  qui 
faifoit  profeflTion  des  Armes  pouvoir  acquérir  &  pofléder 
un  fief,  ou  faire  convertii:  en  fief  fon  Aleu.  V.  Chantereau 

néceliité 
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néceflité  deTEtac  a  obligé  les  Rois  de  permettre 
aux  roturiers  d'en  acquérir,  en  payant  par  eux 
une  certaine  finance,  qu'on  appelle  droit  de  francs- 
fiefs. 

Touchant  le  droit  de  Francs  -  fiefs  ,  'voje^  le 
chap.futvant. 

Les  gens  d'Eglife  &  de  main -morte  ne  peu- 
vent point  acquérir  ni  pofieder  des  fiefs,  fans  payer 
au  Roi  le  droit  d'amorciffement ,  <5c  aux  Seigneurs 
le  droit  d'indemnité  (^). 

Toucliant  les  gens  d'Eglise  &  de  main-morte  , 
les  droits  d'amortiiremens  &  d'indemnité  ,  njoye-^  le 
li'vre  5'. 

des  Fiefs  ,  p.  76.  &  271.  &  même  du  tems  des  Croifadcs 
les  Roturiers  poffédoient  des  Fiefs  >  quoiqu'ils  ne  fîffent 
pas  profeflion  des  Armes.  Mais  comme  la  plupart  ne  def- 
iervoient  pas  leurs  fiefs ,  S.  Louis  ou  félon  d'autres  Phi- 
lippe le  Hardi  défendit  aux  Roturiers  de  poffédcr  des 
Fiefs  ,  à  moins  qu'ils  ne  leur  échufTent  par  fuccelîion  ,  ou 
quils  ne  les  euffent  acquis   20.  ans  auparavant  Beaunia- 
noir.  ch.  48.  parle  de  ce  Règlement  comme  d'une  chofe 
nouvelle  ;  c'eft  en  effer  la  première  Ordonnance  qui  ait 
exclu  les    Roturiers  de  la  poflcflion  des  Fiefs.   Depuis 
on  a  permis    peu  à  peu  aux  Roturiers  de  pofTéder  des 
fiefi  en  payant  au  Roi  une  certaine  finance.  Philippe  le 
Hardi  par  fon  Ordonnance  de  127J.  Ôc  Philippe  le  Bel 
par  celle  de  lapi.  taxeront  les  Roturiers  pour  les   fiefs 
qu'ils  poffédoient  hors  les  terres  des  Barons.  Philippe  le 
Long  en  1320.  les  taxa  même  pour  les  fiefs  qu'ils  poffé- 
doient dans  fes  terres,  à  l'exception  des  fiefs  tenus  de  lui 
en  quart  degré  ;  depuis  les  Roturiers  ont  été  affujettis  à 
ces  droits  pour  toute  forte  de  fiefs.   V.  le  Gioffairc  de 
M.  de  Lauiiere.  f^eth  Francs-fiefs. 

(  ^  )  Ce  n'eft  pas  feulement  pour  les  Fiefs ,  que  les  gens 

D 
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CHAPITRE     XV. 

Du    droit  de  Francs-Fiefs. 

LE  droit  de  Francs-fiefs  ,  eft  une  taxe  que  le 
Roi  fait  payer  de  20.  ans  en  20.  ans  ,  aux  ro- 
turiers qui  poiTedent  des  fiefs. 

Le  mot  de  Francs-fiefs  vient  de  ce  que  les  fiefs 
ne  doivent  être  pofTédés  que  par  les  Nobles  qui  font 
francs  ôc  exempts  de  tailles  &  autres  fubfides. 

S   E  G   T  I  o  N   I. 
En  quoi   conjïfie  le  droit  de  Francs-Fiefs. 

Le  droit  de  Francs-fiefs  confifte  ordinairement 
au  revenu  d'une  année  du  fief. 

La  taxe  en  eft  arrêtée  au  Confeil,  en  vertu  des 
Edits  &  Déclarations  du  Roi. 

Section     IL 

Ceux  qui  font  fujets  au  droit  de  Francs-Fiefs. 

Le  droit  de  Francs-fiefs  doit  être  payé  par  les 
roturiers  qui  pofîedent  des  fiefs. 

de  main-morte  paient  le  droit  d'amortiflcment  &  celui 
d'indemnité  ,  ils  y  font  de  même  tenus  pour  toute  acqui- 
fition  d'héritages,  foit  roturiers  ou  féodaux  ,  ou  en  franc- 
aleu;  par  les  anciennes  Conftitutions  du  Royaume  ,  les 
Eglifes  qui  étoient  alors  les  fculs  gens  de  main-morte  ,  ne 
pouvoicnt  acquérir  ni  pofledcr  aucuns  immeubles.  On 
tient  que  c'eft  S.  Louis  qui  leur  a  permis  d'en  pofléder  en 
payant  une  certaine  finance  au  Roi  pour  les  Lettres 
d'AmortilTement ,  &  aux  Seigneurs  le  droit  d indemnité; 
ce  qui  a  toujours  été  ainfi  obfervé  depuis ,  &  a  été  éten- 
du aux  autres  gens  de  main-morte. 
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Les  Nobles  ne  font  point  fajets  au  droit  de 
francs-fiefs,  il  n'y  a  que  les  roturiers  ,  parce  que 
les  roturiers  ne  peuvent  point  poiTéder  des  fiefs 
lans  la  permiffion  du  Roi. 

Il  y  a  plufieurs  Villes  où  les  Bourgeois  font 
exempts  de  payer  le  droic  de  Francs-fiefs. 

Ces  Villes  doivent  faire  enrégiftrer  leurs  Privi-  Bacq.  du  'droît 
le:;cs  au  Parlement,  &  à  la  Chambre  des  Comp-  ;;^/;;'"=f-^^-"- 
tes. 

Elles  font  aufîi  obligées  de  faire  confirmer  ces         ^^'■'> 
Privilèges  à  l'avènement  de  chaque  Roi. 

Il  y  a  aufii  plufieurs  Officiers  de  la  Maifon  du 
Roi  qui  font  exempts  du  droic  de  francs-fiefs  , 
quoiqu'ils  foient  roturiers. 

Section     III. 

Si  le  droit  de  Francs-Fiefs  Je  peut  prefcrire. 

Le  droic  de   francs-fiefs  efl    imprefcriptible  ,     ^acq. /t;^.  ch, 
ainfi  les  roturiers  ne  peuvent  pas  s'exempter  de 
payer  le  droit  de  fiancs-fiefs  qu'on  leur  deman- 
de par  quelque  tems  qu'ils  aient  joui  de  leurs  fiefs. 

^Section     IV. 

Pardevant  qui  il  faut  fe  ^our^voir  pour  le  droit    de 

Francs-Fiefs. 

Quand  un  roturier  eft  taxé  pour  une  terre  te- 
nue en  cenfive  ,  il  doit  fe  pourvoir  pardevant 
l'Intendant  de  la  Province  ,  lui  préfenter  requête  , 
&  requérir  d'êcre  déchargé  de  la  taxe  qu'on  lui  de- 
mande. 

Dij 
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Il  doic  en  même  tems  juftifier  de  la  qualité  de 
la  terre  par  des  titres ,  comme  font  les  baux ,  les 
partages  de  familles ,  les  cueilloirs  du  Seigneur  à 
cjui  on  a  payé  la  cenfive  (  ^ ) . 

Il  faut  attacher  ces  titres  à  la  requête. 

Si  la  taxe  a  été  payée ,  il  faut  demander  que 
les  deniers  foient  rendus. 

Quand  on  demande  à  un  roturier  une  taxe 
trop  forte  pour  les  fiefs  qu'il  polîede ,  il  doit  fe 
pourvoir  comme  ci-delTus  ,  pour  en  avoir  la  mo- 
dération, déclarer  le  revenu  annuel  du  fief,  &  le 
juftifier  par  des  baux  ,  ou  par  les  terres  voifines  , 
s'il  n'y  a  point  de  bail.  -^-  rj 


CHAPITRE     XVI. 

Si  tous  les  Fiefs  ont  Juflice. 

IL  y  a  des  fiefs  qui  ont  juftice  ,  &  d'autres  qui 
n'en  ont  pas. 

Fief&;  Jufl:ice  n'ont  rien  de  commun,  ce  font 
deux  chofes  diftinéles  &  féparées. 

Nthil  commune  hahetfeudum  cum  juriJciiSîione ,  dit 
du  Moulin  (h). 

(  a  )  Dans  la  règle  ,  c'eft  au  traitant  qui  pre'tend  que 
l'héritage  cft  en  fief,  à  le  prouver ,  car  tous  les  héritages 
font  préfumés  en  roture  s'il  n'appert  du  contraire.  V.  ci- 
devant  le  ch.  2.  &  la  note  fur  ledit  chap. 

(  z^»  )  Il  y  a  néantmoins  quelques  Coutumes  où  la  Sei- 
gneurie &  la  Juftice  font  réciptoques  comme  en  Artois. 
Coutume  d'Artois  art.  12.  &  16.  en  Anjou  ôc  au  Maine, 
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Le  fief  peut  être  fans  juftice,  &:  la  juRice  (ans 
fiefC^). 

Le  fief  peut  être  tenu  d'un  Seigneur  ,  &  la  juf- 
tice  d'un  autre. 

Aucun  Seigneur  ne  peut  prétendre  la  jullice  Broj.  fur  la 
dans  fon  fief,  fans  une  concefiion  particulière  du  J°"î;  jj  ^^H; 
Roi. 

Un  Seigneur  peut  bien  inféoder  ,  mettre  une       ibid. 
roture  en  fief ,  ou  un  fief  en  roture:  mais  il  ne  peut 
pas  concéder  la  Juftice,  qui  eft  un  droit  Royal  & 
de  Souveraineté. 

Je  parlerai  des  Juftices  Seigneuriales  dans  un 
autre  volume. 


CHAPITRE     XVII. 

Si  les  Fiefs  annoblijfent. 

LEs  fiefs  n'annoblilîênt  point  un  roturier ,  quoi-     orJoin.  de 
qu'il  poiïede  un  fief  de  dignité,  comme  un  ^''''' '  "'''  -^*' 
Duché ,  Marquifat ,  Comté  6c  Baronie  (  ^  ). 

le  fief  6c  la  Jufticc  nefe  trouvent  prefque  jamais  féparés. 
Anjou  art.  <}•.  Maine  arr.  7.  Dnpineau  fur  l'art,  ^i.  d'An- 
jou au  mot  de  la  Jurifdi£lion. 

(  «  )  Le  Seigneur  qui  a  la  Juftice  dans  un  lieM ,  n'y  a  pas 
toujours  la  Seigneurie  dire£le  ou  féodale  :  mais  pour  avoir 
la  Jufticc  ,  il  faut  du  moins  qu'il  ait  ailleurs  quelque  fief 
ou  Seigneurie  ,  à  laquelle  la  Juftice  ait  été  annexée  ;  car 
toutes  les  Juftices  Seigneuriales  font  annexées  à  des  Fiefs 
ou  Seigneuries. 

{b)  anciennement  l'inveftiture  de  ces  Fiefs  de  dignité, 
donnée  par  le  Roi  annobliffoit  le  poffefîeur.  Il  y  en  a  un 
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Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puilTe  annoblir. 
Quoique  les  roturiers ,  qui  poffedenc  des  ûefs , 
ne  joiiiiTenc  pas  des  privilèges  de  noblelîe,  neant- 
moins  il  ont  droic  de  juftice  &  jurifdiaion  Tur 
leurs  fujets  &  tenanciers,  quand  la  juftice  eft  anne- 
xée à  leur  fief. 

Section     I. 

Comment  on  peut   être  annobli  (  <«  ). 

On  peut  être  annobli  en  deux  manières. 
1°.  Par  les  Lettres  de  nobleiTe  que  le  Roi  ac-' 
corde. 

exemple  famcur  rapporté  par  de  la  Roque  en  Ton  Traî* 
té  de  la  NcblciTe  ch.  i8.  qui  eft  celui  de  Pierre  de  la 
Foreft  Chancelier  de  France ,  Archevêque  de  Rouen ,  6c 
depuis  Cardinal ,  lequel  fur  annobli  par  le  Roi  Jean  au 
mois  d'Oftobre  i  ?  s^-  e"  l'invcftiflant  du  fief  &  Châtelle^ 
nie  d'Houpelande  au  Maine. 

{a)  Il  y  a  deux  fortes  de  Noblefie,    celle  des  Nobles 
de  race  ou  dextrattion,  ôc  celle  des  annoblis.  La  No- 
blefTe  de  race  ou  d'excraèlion  ,  eft  celle  qui  eft  fi  ancien- 
ne que  l'on  n'en  connoît  point  le  commencement.  Pour 
pouvoir  fe  dire  noble  de  race,  il  faut  fuivant  la  déclara- 
tion du  S.  Février  i66\.  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides 
le  j.  Juillet  \66^.  juftifier  par  Titres  authentiques  la  pof- 
feiïion  de  fa  noblelfc ,  &  filiation  noble  depuis  l'année 
I  j  ço.  &  ceux  qui  n'ont  des  Titres  &  Contrats  que  depuis 
&  au-delTous  de  l'année  1560.  doivent  être  déclarés  ro- 
turiers ôc  contribuables  aux  Tailles  &  autres  impofirions. 
Dans  Tufage  il  fuffit  que  celui  qui  eft  inquiété  pour  la 
qualité  de  Noble ,  prouve  que  cent  ans  avant  le  trouble 
fes  père   ôc  ayeux  ont  pris  ,  ôc  qu'on  leur  a  donné  dans 
des  Ades  authentiques  la  qualité  de  Nobles.  V.  le  Mé- 
morial Alphab.  des  Tailles  f^erbo  Nobles  de  race. 
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<2°.  En  pofledanc  des  Charges  qui  annobliflent. 
Les  Lettres  de  noblelîe  doivent  être  eniegif- 

trées  au  Parlement ,  à  la  Chambre  des  Comptes , 

&  à  la  Cour  des  Aides. 

Sbction     il 

^lueiles  font  les  Charges  qui  annohlijfent. 

Les  Charges  qui  annobliflent  font  celles  de 
Chancelier  ,  de  Garde  des  Sceaux,  de  Confeillers 
d'Etatjde  Secrétaire  d'Etatjde  Confeillers  dans  les 
Cours  Souveraines,  de  Secrétaires  du  Roi ,  de  Tré- 
foriers  de  France,'  &  toutes  les  premières  dignités 
delà  Guerre,  de  la  Juftice&  de  la  Maifon  du  Roi. 

Les  Charges  de  Confeillers  dans  les  Cours  Sou- 
veraines ,  de  Secrétaires  du  Roi ,  &  de  Tréforiers 
de  France  anncblifient  ceux  qui  \ç.s  pofledent , 
mais  elles  n'annobliiîent  par  leur  poftérité ,  à 
moins  qu'ils  ne  meurent  revêtus  de  ces  Charges, 
ou  qu'ils  n'en  aient  joui  vingt  ans  (  ^  }. 

{a)  Par  un  Edit  du  mois  d'Oftobre  1 704.  le  Roi  avoit 
accordé  la  Noblefle  au  premier  degré  aux  enfans  des  Of- 
ficiers qui  auroient  fervi  pendant  20.  ans  dans  quelqu'une 
des  Charges  dont  il  eft  parlé  en  cet  endroit  :  mais  par  un 
autre  Edit  du  mois  d'Août  171 J.  ce  privilège  a  été  ré- 
Toqué  à  l'exception  des  Officiers  du  Parlement,  Cham- 
bre des  Comptes  ,  Cour  des  Aides  de  Paris,  ôc  des  Of- 
ficiers &  Secrétaires  des  Chancelleries.  Ainfi  préfente- 
ment  les  autres  Officiers  qui  ont  la  noblefle  perfonnelle, 
ne  la  tranfmcttent  à  leur  poftérité  qu'au  fécond  de^ré. 
Pâtre  &  avo  confuUbus ,  c'eft-à-dire  pourvu  que  le  pcre 
ficayeul  aient  été  confécutivement  Officiers,  qu'ils  aient 
cxetcé  chacun  vingt  ans ,  ou  qu'ils  fuient  morts  pourvus 
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CHAPITRE    XVIII. 

Si  le  Fieffé  peut  prejcrire. 

Paris  art.  n.  "H"  E  Selgncur  ne  peut  prefcrire  contre  fon  vaC- 
I  /al  le  fief  fur  lui  faifi ,  quoiqu'il  en  ait  )oui 
pendant  cent  ans  &  plus  ,  parce  que  le  Seigneur 
ne  polTede  pas  le  fiet  en  qualité  de  propriétaire  , 
qui  efl  la  feule  pofTeflion  requife  pour  pouvoir 
prefcrire  ,  &  qu'il  n'en  joiiit  que  comme  un  dépo- 
Htaire ,  jufqu'à  ce  que  le  varfal  lui  ait  fait  la  foi  6c 
hommage  &  payé  les  droits  (  «t  ). 

Amiens  art.  f.  Ainll  quand  le  Seigneur  a  joiii  du  fief  de  fon 
vaiïàl ,  en  vertu  d'une  làilie  féodale  ,  le  valîàl , 
ou  fon  héritier  ell:  toujours  recevable  àfairela  foi 
&  hommage  &.  à  reprendre  fon  fief,  en  payant  les 

de  l'Office.  II  y  auroir  bien  d'autres  obfervarions  à  faire 
fur  la  NoblelTe  &  fur  les  différentes  Charges ,  qui  donnent 
la  Nobleife  au  premier  ou  au  fécond  degré  ,  mais  cela 
nous  meneroit  trop  loin.  On  peut  voir  le  Traité  de  la 
Nublefle  de  la  Roque,  le  Code  des  Tailles  &  les  Edits 
Ce  Déclarations  intervenus  fur  cette  matière. 

(  a  )  Ce  qui  empêche  la  prefcription  dans  ce  cas ,  eft 
que  le  Seigneur  ne  peut  pas  être  de  bonne  foi ,  &  qu'on 
ne  peut  pas  prefcrire  contre  fon  titre  ni  changer ,  loi- 
même  la  caufe  de  fa  pofleffion  ;  c'eft  de-là  qu'on  dit  qu'il 
vaut  mieux  n'avoir  pas  de  titre  que  d'en  avoir  un  vicieux  , 
c'e(l-à-dire  ,  tel  qu'il  ne  peut  conftiruer  en  bonne  foi  pour 
prefcrire.  Quand  le  Seigneur  ne  fe  fcrviroit  pav  de  fa  làifie 
comme  d'un  ritrede  pofleffion  ,  il  n'acquércroir  pas  pour 
cela  la  prefcription  >  s'il  paroît  que  la  failie  a  été  le  prin- 
cipe de  fa  pofl^elFion, 

fraij 
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frais  de  lafaifie  &  les  droits,  fi  aucuns  font  dûs. 

Les  fruits,  dont  le  Seigneur  a  joiii  pendant  la 
faifie,  lui  appartiennent  &  font  perdus  pour  le 
vaiïal/dans  les  cas  où  la  faifie  féodale  emporte 
perte  de  fruits  (a). 

Quand  le  Seigneur  a  joiii  du  fief  de  foii  vaflal. 
Se  que  le  vafîal  veut  le  reprendre,  le  valTal  eft  obli- 
gé de  prouver  que  la  polTelfion  &  joiiiiTance  du  Sei- 
gneur eft  fondée  fur  une  faifie  féodale ,  autrement 
le  Seigneur  auroit  prefcrit  le  fief  par  trente  ans. 

Les  héritiers  du  Seigneur,  ou  tout  autre  fuccef- 
feur  à  titre  univerfel ,  ne  peuvent  point  pref- 
crire  le  fief  d'un  vafiTal ,  lorfqu  il  a  été  faifi  par  le 
Seigneur ,  parce  que  les  héritiers  n'ont  pas  plus  de 
droit  que  le  défunt  (  ^  ). 

(^)  Ce  cas,  efl  lorfque  la  faifie  féodale  eft  faite  faute 
d'hommes ,  droits  ôc  devoirs  non  faits  &  non  payés  ;  on 
peut  faifir  pour  toutes  ces  caufes  enfemble ,  &  la  faifie 
emporte  perte  de  fruits:  mais  quand  la  foi  ôc  hommage 
eft  faite ,  on  ne  peut  plus  faifir  pour  les  droirs ,  il  n'y  a  que 
la  voie  d'atlion  à  l'ordinaire.  Pour  ce  qui  eft  du  dénom- 
brement faute  par  le  vaffal  de  le  fournir  ,  le  Seigneuc 
peut  faifir;  mais  la  faifie  n'emporte  pas  perte  de  fruits  ; 
c'eft  pourquoi  le  Seigneur  qui  a  faill  faute  d'hommes , 
droits  ôc  devoirs ,  ordinairement  ne  reçoit  point  le  vafial 
en  foi  ôc  hommage  qu'il  ne  lui  ait  payé  les  droits  ,  ôc  par 
ce  moyen  la  faifie  tient  ôc  emporte  perte  de  fruits  jufqu'à 
ce  que  les  droits  foient  payés.  V.  ce  qui  eft  dit  ci-après 
Liv.  10.  de  la  faifie  féodale  ,  chap.  8.  Se£l.  8.  &  chap.  p. 
(  Z"  )  Et  qu'étant  tenus  des  faits  de  leur  Auteur,  ils 
font  préfumés  avoir  eu  connoiflance  du  titre  en  vertu  du- 
quel il  poilédoit  ;  ôc  par  conféquent  ne  peuvent  avoir  la 
bonne  foi  néceffaire  pour  prefcrire.  V.  ci-deffus  la  pre- 
mière note  fur  ce  chap.  E 
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T      .  ^,  Le  Seigneur  peut  prefcrire  le  fief  de  Ton  valTal 

Lor.  &  Mont.  o  F  r  t    n- 

tit.  des  Fiefs     par  trente  ans^quand  il  en  a  acquis  la  polieliîonpar  . 
*^'^'  un  titre  particulier;  comme  par    achapt  y  dona- 

tion ,  legs  j  ou  autre  titre  capable  de  transférer  la 
propriété  en  la  perfonne  du  pofTefTeur. 

Celui  qui  a  acquis  de  bonne  loi  du  Seigneur  le 
fief  par  lui  faifi  ,  en  peut  acquérir  la  prefcription  , 
par  dix  ans  entre  prércnSj&  vingt  ans  entre  ab- 
fensjfaufle  recours  du  vallal  contre  le  Seigneur 
pour  le  prix  de  la  chofe. 

Pour  favoir  fi  la  foi  &  hommage  &  les  droits 
fè  peuvent  prefcrire  j  Voyey;^  le  hu.  2.  ch.  17,  &  le 
Ifv.  4.  ch.  6p. 

CHAPITRE    XIX. 

A  quoi  il  faut  avoir  recours  four  ré  foudre  les  dificuhës 
quifep-éfententfur  les  Fiefs. 

QUand  il  fe  préfènte  quelque  difficulté  fur  les 
fiefs  j  comme  pour  connoître  la  nature  & 
qualité  du  fief,  ou  pour  favoir  les  droits  qui  font 
dus  ,  il  faut  obfèrver  par  degré'  ce  qui  fuit, 

10.  faut  voir  le  titre  de  l'invefliture  ,  ou  lapre- 
mieTe  conceflîon  du  fief  (^). 

(<î)  La  plupart  de  ces  concédions  font  fi  anciennes, 
qu'il  y  auroit  peu  de  Seigneurs  en  état  de  les  rapporter  ; 
auiïi  ne  les  y  oblige-t-on  pas  ,  on  fupplée  à  ces  titres  pri- 
mitifs par  des  actes  de  poffcflîon  ,  tels  que  les  acles  de 
foi  &  hommage  ,  aveux  &  de'nombrcmens  ôc  autres  a£tes 
énonciatifs  de  la  conceflion  du  fief. 
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2°.  Les  aétes  de  foi  &  hommage  ,  Se  les  dé- 
nombremens  qui  ont  été  fournis. 

3°.  Il  faut  confulter  la  Coutume  du  lieu  où  eft 
fitué  le  fief  dont  il  s'agit. 

,  4ç,.  Si  la  Coutume  du  lieu  ne  décide  pas  la 
queltion  ,  il  faut  avoir  recours  à  la  Coutume  de 
Paris,  comme  étant  la  principale  du  Royaume, 
qui  a  été  rélormée  fur  les  Arrêts ,  pourvu  que  la 
Coutume  du  lieu  n'ait  rien  de  contraire  (^). 

5®  Au  détaut  de  la  Coutume  du  lieu  &  de 
celle  de  Paris,  il  faut  avoir  recours  aux  Coutumes 
voifines,  ou  au  plus  grand  nombre  de  Coutumes  , 
qui  contiennent  entr'elles  les  mêmes  difpofitions, 
&  furtout  s'arrêter  à  ce  qui  paroîr  plus  jufte  &  plus 
équitable.  In  omnibus,  maxime  quidem  in  jure  y  ^quitus 
Jpecianda  ejl. 

(  ^)  On  a  fait  plufieurs  Diflertations  pour  établir  que 
la  Coutume  de  Paris  eft  le  droit  commun  du  Royaume. 
Ceux  qui  ont  révoqué  en  doute  cette  propoficion  ,  ont 
prétendu  que  c'efl:  le  droit  Romain  ;  mais  quand  il  forme- 
roit  le  droit  commun  fur  d'autres  matières,  il  ne  pour- 
roit  fetvir  par  rapport  aux  Fiefs  fur  lefquels  il  ne  contient 
aucune  difpofition  ,  ainii  il  faudroit  toujours  du  moins 
fur  cette  matière  avoir  recours  à  la  Coutume  de  Paris, 
tant  parce  qu'elle  eft  la  principale  Coutume  du  Royau- 
me ,  qu'à  caufe  qu'elle  a  prévu  beaucoup  de  cas  qui  ne 
font  pas  décidés  par  les  autres  Coi^itumes;  &  eniin  par- 
ce que  c'eft  une  des  dernières  qui  ont  éié  réformées,  fa 
dernière  réformation  étant  de  Tannée  1  j8o.  On  peut  auiïi 
tirer  quelques  lumières  des  Coutumes  qui  ont  été  réfor- 
mées depuis  ,  favoir  celle  de  Bretagne  en  ij8i.  Liège  en 
1J82.  Orléans,  Calais  ôc  Normandie  en  lySj  ;  IN'ancy  , 
Vofges  6c  Allemagne  en  1 5"^^.  Chaulny  ou  Chauny  ea 
\6o$.  ôcc.  E  ij 
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La  Coutume  de  Calais  ,  qui  a  été  réformée  fur 
les  Arrêts,  depuis  celle  de  Paris,  porte  en  l'art.  22. 
que  quand  il  furvient  quelque  difficulté  {ùr  les 
fiefs  il  faut  avoir  recours  à  la  Ce  ûtume  de  Paris (rt). 

CHAPITRE    XX. 

PardcvAnt  quels  Juges  il  faut  fe  pourvoir  pour  les  Fiefs. 

OUand  il  s'agit  de  Caufes  concernant  les  fiefs 
pofîédés ,  tant  par  les  nobles  que  par  les  ro- 
tariers  ,  du  Ban  ôc  Arriere-ban,  Cens,  Rentes  Sei- 
gneuriales ,  Rouage  ,  Foiiage,  Afîbrage,  Travers, 
Ed.  de  Crem.  cil,  Lods  &  Ventes ,  Saifines  &  Amendes  ,  &  autres 
mois    de    Juin  ^roits  dépendans  des  Fiefs ,  il  faut  fe  pourvoir  par- 

IÎ3(J.   art.   3.  &     ,  1   ^  r,    -II-      o     C     '    L  o  J 

4.  devant  les  Bailiis  oc  Sénéchaux  ,  oc  non  pardevant 

les  Prévôts  ,  parce  que  les  Prévôts  ne  peuvent  pas 
connoître  des  matières  féodales. 

(  ^  )  M.  Bretonnier  a  fait  une  favante  DiflTerration  en 
forme  de  préface  qu'il  a  mifc  en  têre  des  œuvres  d'Henrys, 
où  il  foiuient  que  le  droit  Romain  eft  le  droit  commun 
de  la  France  &  non  les  Coutumes  :  mais  quelque  opi- 
nion que  l'on  puiflTe  adopter  fur  cette  queftion,  il  eft  cer- 
tain que  le  droit  Romain  ne  peut  guère  fervir  dans  les 
matières  féodales ,  fi  ce  n'eft  dans  des  queftions  dont  la 
décifion  dépend  des  principes  généraux  du  droit  &  de  l'é- 
quité ;  car  il  n'efl:  nullement  parlé  des  Fiefs  ,  dans  les  loix 
Romaines  ;  à  l'égard  des  Livres  des  Fiefs  que  dans  quel- 
ques éditions  on  a  joint  aux  Livres  du  droit  Romain  , 
c'efl  un  Traité  fait  fuivant  des  Loix  étrangères ,  que  l'on 
ne  confulte  que  pour  connoitre  l'Hiftoire  ôc  l'origine  des 
Fiefs  ,  ôc  qui  n'ont  point  force  de  loi  en  France.  Voyez 
ce  qui  en  a  été  dit  ci-devant  dans  les  notes  fur  le  chap.  4. 
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Le  Seigneur  peut  plaider  pardevant  le  Juge  de 
fa  Juftice  quand  il  s'agic  du  Domaine,  des  droits  orJ.  d^  léS/. 
&  revenus  ordinaires  ou  <n(uels  de  fa  terre ,  tant  en  "'■  ^■*-  ^"-  "• 
fief  que  roture  ,  comme  des  droits  de  rachat,  quint 
&  requint,  lods  &  ventes  &  amendes,  cens  & 
rentes  Seigneuriales  ,  même  des  baux  ,  fous- 
baux  Si,  jciiilTances  ,  circonibnces  &  dépendan- 
ces. 

S'il  s'agiifoit  d'autres  matières  où  le  Seigneur        ib'd. 
fût  partie  ou  intérelfé  ,  comme  du  paiement  d'u- 
ne promeffe  ou  obligation  ,  ôç  de  toute  autre  cho- 
fe,  non  concernant  le  Domaine  &  la  Seigneurie, 
le  Juge  du  Seigneur  n'en  peut  pas  connoître. 

Le  valTal  doitfubir  jurifdidion  &  plaider  parde-     p.m.  &r,  art. 
vantle  Juge  de  fon  Seigneur,  quand  il  s'agit  des  ^^' 
droits  prétendus  par  le  Seigneur.quoique  le  fieffer- 
vant  ibit  fitué  Se  affis  dans  une  autre  Jurifdiflion. 

Quand  le  Seigneur  plaide  dans  une  Juftice 
Royale  ,  l'affignation  doit  être  donnée  à  la  re- 
quête du  Seigneur,  &  non  à  celle  de  fon  Procu- 
reur Fifcal  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puif- 
fe  plaider  par  Procureur  dans  les  Juflices  Roya- 
les (rf). 

(  <3  )  La  Reine  plaide  auflî  par  fon  Procureur  Général 
comme  le  Roi  par  le  fien ,  non-feulcntent  depuis  la  dé- 
claration faite  par  le  Roi  Henri  II.  le  ^o.  Novembre 
\S-i9'  mais  aufTi  auparavant  comme  il  fe  voit  es  regiftres 
du  Parlement  des  10.  Juin  1387.  18.  Mai,  4.  &<J.  Juin 
1401.  28.  Août  i^ij.  &  plufieurs  autres.  V.  du  Tillet 
de  l'autorité  6c  prérogative  des  Reines  de  France.  La 
Reine  a  aulli  fon  Avocat  Général.  Les  mineurs  ne  plai- 
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Oïd.  de  \66T.       Quand  le  Seigneur  plaide  en  fa  JufticCj  l'afifai- 

tit.   Z4.   art.  XI.  ^        ^  r  ■    ■      P         I  J      c    • 

re  peut  être  pourluivie  lous  le  nom  du  Seigneur  , 
ou  de  Ton  Procureur  Fifcal  ,  parce  que  le  Procu- 
reur Fifcal  repréfente  le  Seigneur  (^). 

S'il  y  a  appel  de  la  Sentence  ,  le  Seigneur  doit 
être  intimé  en  fon  nom  ,  &  non  le  Procureur 
Fifcal. 

dent  pas  non  plus  en  leur  nom  ,  mais  leur  Tuteur  plaide 
pour  eux  en  cette  qualité  ;  à  légard  des  mineurs  éman- 
cipés, ils  ne  peuvent  plaider  fans  être  affiftés  d'un  Tuteur 
ou  Curateur,  félon  la  nature  des  a£lions  qu'ils  ont  à  exer- 
cer ,  mais  ils  font  aulPi  parties  &  procèdent  conjointe- 
ment avec  leur  Tuteur  ou  Curateur. 

(  a  )  C'eft  encore  une  exception  à  la  maxime  qu'il  n'y 
a  en  France  que  le  Roi  qui  plaide  par  Procureur, 
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LIFRE   SECOND- 

De  la  Foî  &  Hommage. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  U  Foi  &  Hommage. 

LA  Foi  &  Hommage  eft  une  foûmîflion,  que 
le  valTal  fait  au  Seigneur  du  Fief  dominant, 
pour   lui   marquer  qu'il  eft  fon  hom.me  ,  & 
pour  lui  jurer  une  entière  Hdéliré. 

C'eft  un  devoir  perfonnel,  dont  tout  vaiîàl  eft 
obligé  de  s'acquiter  une  to.'s  en  fa  vie  (a). 

Il  n'y  a  proprement  que  la  foi  &  hommage  qui 
foit  de  l'eiTence  &  de  la  fubftance  du  fief;  c'eft 
ce  qui  le  diftingue  des  autres  biens. 

Feudi  fuhjlantia,  in  foU  jidtlitate  conjijlit  j  dit  du 
Moulin  (h). 

{a)  Cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  vaiïal  ne  foit  te- 
nu de  faire  la  foi  &  hommage  qu'une  fois  en  fa  vie  ,  mais 
qu'il  la  doit  faire  du  moins  une  fois  en  fa  vie  ,  quand  il 
n'arriveroit  point  de  mutation  de  la  part  du  Seigneur. 
Car  la  foi  eft  due  à  chaque  mutation  de  Seigneur  ÔC  de 
valTal  ;  ainfi  le  même  vaflal  peut  être  obligé  de  la  faire 
plufieurs  fois ,  favoir  la  première  fois  pour  fon  avènement 
au  fief,  &  les  autres  fois  pour  les  mutations  qui  arrivent 
de  la  part  du  Seigneur. 

(  b  )  Voyez  la  première  note  fur  le  chap.  premier  de 
ce  Liv. 
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C'eft  par  la  preflation  de  foi  &  hommage  que 
le  Propriétaire  du  fief  devient  l'homme  &le  vailai 
du  Seigneur. 

Auffi  le  mot  d'hommage  vient-il  de  homo  ,  qui 
lignifie  ferviteur  «k  fujet  (  <*  ). 

La  toi  vient  à^fides ,  qui  fignifie  fidélité  ,  pour 
marquer  la  fidélité  que  le  valTal  doit  à  fon  Sei- 
gneur. 


CHAPITRE    IL 

En  quels  cas  la  Foi  &  hommage  doit  être  faite. 

LA  foi  &  hommage  doit  être  faite  toutes  les 
fois  que  le  fief  eft  ouvert. 
Le  fief  eft  ouvert  quand  il  y  a  mutation  (Scchan- 
gernent  de  perfonne. 

La  mutation  peut  arriver  de  la  part  du  Seigneur, 
ou  de  la  part  du  vaftal. 

Ainfi  la  foi^:  hommage  doit  être  faite  en  deux 
cas. 

(  ^  )  Le  terme  homo  pris  dans  le  fens  ordinaire  ,  ne  (î- 
gnifie  pas  ferviteur  6c  fujec ,  mais  il  a  cette  fignification 
lorfqu'il  eft  employé  dans  des  a£tes  pafTés  par  le  vaflal  ou 
fujet  pour  reconnoître  fon  Seigneur  ;  lorfqu'il  eft  employé 
dans  un  ade  de  foi  &  hommage  ,  aveu  ôc  dénombrement 
où  le  vaftal  s'avoue  être  Vhomme  du  Seigneur  ,  ce 
terme  ne  fignifie  autre  chofe  finon  qu'il  eft  Ton  vaffal  ; 
dans  une  déclaration  cenfuelle ,  il  fignifie  que  l'avouant 
eft  le  ccnfitaire  du  Seigneur  ;  quelquefois  il  fignifie  que 
1  avouant  eft  le  jufticiable  du  Seigneur,  comme  Icrfqu  il 
reconnoîty?  ejje  hominem  levamcm  ,  cubamem  &  jufticia' 
bilem  di^i  Domini  f  S)iC, 

I.  Quand 
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1.  Quand  il  y  a  mutation  de  Seigneur. 

2.  Quand  il  y  a  mutation  devaiîal,  avec  cette 
différence.  Que  quand  il  y  a  mutation  de  la  part  da 
Seigneur  le  valTal  n'eft  point  obligé  d'aller  faire  la 
foi  ôc  hommage  au  nouveau  Seigneur ,  à  moins 
qu'il  n'en  fait  par  lui  requis ,  fommé  ôc  interpei" 
lé(^). 

Mais  quand  la  mutation  arrive  delà  part  du  vaf^ 
fal,  le  nouveau  valTal  eil  obligé  d'aller  faire  la  foi  & 
hommage  au  Seigneur  ,  dés  que  le  fief  efl:  ouvert 
par  fuccefîîon ,  donation ,  vente  ,  échange  ou 
autrement ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  réquifl- 
tion  ,  fommation  ni  interpellation. 

Pour  {avoir  comment  la  fommation  &  inter- 
pellation doit  être  faite  par, le  Seigneur  au  vafTal  ; 
F'oye:^  le  cha.  1 6.  infrà. 


CHAPITRE    III. 

Comment  U  mutation  arrive. 
Mutation  veut  dire  changement, 

IL  y  a  mutation  quand  le  fief  change  de  main  , 
c'eft-à-dirCj  quand  il  paffe  d'une  perfonne  à 
une  autre. 

La  mutation  peut  arriver  de  différentes  manières. 

1.  Quand  le  fief  eft  échu  par  fucceffion ,  en  li' 
gne  diredle  ou  collatérale. 

2.  Quand  le  fief  a  écé  donné  ou  légué  à  un 

{a)  Suivant  l'art.  (Jj.de  la  Coutume  de  Paris,  auquel  font 
confornies  toutes  les  autres  Coutumes  qui  en  difpofent, 

F 
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parent  en  ligne  direde  ou  collatérale ,  ou  à  un 

étranger. 

3 /Quand  le  fief  a  été  vendu,  échangé  ou  re- 
tiré. 

4.  Quand  il  a  été  baillé  en  paiement ,  à  rente 
rachetable  ,  ou  à  bail  emphitéotique. 

<.  Quand  le  fief  eft  adjugé  par  Décret,  foie 
volontaire  ou  forcé  ,  ou  par  licitation  ,  ou  par 
Sentence  ,  Arrêt  ou  autre  Jugement  qui  adjuge  le 
fief,  foitfur  trois  publications  ou  autrement. 

6.  Quand  l'homme  vivant,  &  mourant ,  donné 
par  gens  de  main-morte  ,  eft  décédé. 

7.  Quand  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  ,  dont  un 
fief  dépend  ,  eft  décédé,  qu'il  a  réfigné  ou  per- 
muté fon  Bénéfice ,  ou  qu'on  a  jette  un  de'voluc 
fur  fon  Bénéfice. 

8.  Quand  le  Seigneur  ou  le  vaflal  eft  mort  civi- 
lement,  c'eft-à-dire,  quand  il  a  fait  Profeftion 
dans  un  Couvent ,  qu'il  a  été  condamné  au  ban- 
nilfement  perpétuel  (<t),  ou  aux  Galères  perpé- 
tuelles. 

ç.  Quand  le  fief  eft  échu  au  Roi ,  ou  à  quelque 
Seigneur  haut-Jufticier  par  déshérence,  confifca- 
tion  ,  droit  de  bâtardife  ou  d'aubeine. 

(  a  )  Cela  ne  doit  s'entendre  que  du  bannîflTement  per- 
pétuel hors  du  Royaume  ;  car  le  banniflement  d'une  cer- 
taine Ville  ou  Province  feulement^  même  à  perpcruirc 
n'emporre  pas  mort  civile  ,  non  plus  que  le  banniflement 
à  tems  ,  même  hors  du  Royaume,  attendu  que  l'on  ne 
meurt  point  pour  un  tems  ni  pour  un  lieu  ,  &  que  la  mort 
civile  eft  une  imitation  de  la  mort  naturelle. 
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CHAPITRE    IV. 

par  qui  la  Foi  &  Hommage  doit  être  faite. 

LA  foi  &  hommage  doit  être  faite  par  celui  à 
qui  le  tief  appartient  en  propriété. 

IL  n'importe  fi  le  Propriétaire  du  fief  eft  ecclé- 
fîaftique  ou  laïque  ,  noble  ou  roturier  ,  mâle  ou 
femelle. 

Les  religieux  peuvent  faire  la  foi  &  hommage 
•  pour  les  fiets  qui  leur  appartiennent ,  à  caufe  de 
leurs  Bénéfices,  ou  qui  dépendent  de  leur  Monal^ 
tcre. 

Perfbnne  ne  peut  s'exempter  de  faire  la  foi  & 
hommage,  quand  même  ce  fèroit  un  Prince  ,  à 
moins  qu'il  ne  voulût  quitter  le  fief  ["pour  lequel  il 
eft  obligé  de  faire  la  foi  &  hommage. 

II  n'y  a  que  le  Roi  qui  foit  exempt  de  faire  la  foi 
&  hommage ,  parce  que  le  Roi  ne  doit  aucune 
foûmilîïon  à  Ces  fujets. 

Dans  la  Coutume  de  Peronne,  Montdidier  «3c 
Roye  ,  la  foi  &  hommage  peut  être  faite  par  le 
vaflal  en  perfonne,  ou  par  Procureur  fondé  de  pro- 
curation îpéciale  Ça  )  ,  voje^i  le  chap.  12.  infrà. 

(  a  )  Ce  qui  eft  une  exception  au  droit  commun  ,  fui- 
vant  lequel  le  vaflal  eft  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  en 
perfonne,  à  moins  qu'il  n'ait  quelque  empêchement  légi- 
time, auquel  ca5  le  Seigneur  eft  tenu  de  recevoir  la  foi  ôc 
hommage  par  Procureur  ,  fi  mieux  il  n'aime  accorder 
fouffrance  au  vaiïal ,  c'eft-à-dire,  attendre  que  l'empêche- 
ment foit  levé. 
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Section    I. 

•  Si  le  'vaffal  efl  obligé  de  faire  autant  de  Foi&Hommage 

qu'il  a  de  Fiefs 

Dupieir,  fur  Quand  le  vafTal  tient  plufieurs   fiefs  relevans 

FkfsiJv.  1.  chap,  d'un  même  Seigneur  ,  il  n'eft  obligé  de  faire  la 
7.  seô.  z,         £-yj  ^  hommage  qu'une  feule  fois  pour  cous  ,  en 
déclarant  dans  l'aéle  les  fiefs  pour  lefquels  il  re- 
levé. 

Si  ces  fiefs  relèvent  de  difîerens  Seigneurs  ,  il 
faut  faire  autant  de  foi  &  hommage  qu'il  y  a  de 
Seigneurs. 

S     ECT     ION     II. 

Si  l'ufu fruitier  d'un  Fief  peut  faire  la  Foi   &' 
Hommage, 

L'ufufruitier  d'un  fief  ne  peut  pas  faire  la  fol  6c 
hommage,  c'eft  au  propriétaire  du  fief  à  la  faire,, 
parce  que  c'eft  le  propriétaire  du  fiefqui  eft  l'hom- 
me du  Seigneur ,  &  non  rufufruitier  (  ^  ). 

Si  le  propriétaire  du  fiet  étoit  négligent  de  faire 
la  foi  &  hommage  ,  &  payer  les  droits  (  ^  )  &  que 
le  fief  fût  faifi  féodalement  par  le  Seigneur ,  en  ce 
cas  ,  l'ufufruitier  peut  faire  la  foi  &  hommage  ,  6c 
payer  les  droits  ,  pour  avoir  main-levée  de  la  fai- 

(  a  )  Voyez  Brodeau,  Carondas  &  Ricard,  fur  l'art.  2. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

(  b  )  Soit  en  cas  d'abfence  ou  antre  empêchement ,  ou 
en  cas  de  refus.  Carondas  fur  l'art,  -^o.  de  la  Coutume  de 
Paris. 


Ibld, 
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fie  ,  &  empêcher  la  perte  des  fruits  ,  &  recourir 
contre  le  propriétaire  du  fief,  tant  pour  les  droits     lyiJ-   !■>.   i. 
par  lui  payes ,  que  pour  les  dommages  oC  intérêts  chap.  7.  seà.  i. 
qu'il  a  foutferts ,  à  caufe  de  lafaifie. 

Avant  que  de  Te  préfenterpour  taire  la  foi  &  hom- 
mage ,  rufufruitier  doit  faire  une  fommation  au 
propriétaire  du  fief,  de  porter  la  foi  &  hommage 
au  Seigneur ,  ôc  payer  les  droits  qui  font  dûs. 

S'il  arrive  plufieurs  mutations  (-«  )  pendant  Tu- 
fufruit ,  l'ufufruiticr  eft  obhgé  de  faire  la  foi  Se 
hommage  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  mutations, 
au  refus  ou  retard  des  propriétaires ,  parce  que  ce 
n'eft  pas  pour  lui  que  Tufufruitier  fait.la  foi  &  hom- 
mage; mais  pour  le  propriétaire  du  fief. 

Section    III. 

Par  qui  U  Foi  (^  Hommage  doit  être  faite  ,  quand  le 
Fief  appartient  àplujieun  perjonnes. 

Quand  le  fief  appartient  à  plufieurs  héritiers,  eo  ■ 
propriétaires  ou  alfociés ,  chacun  d'eux  eft  obligé 
défaire  la  foi  (/»)  &  hommage  pour  fa  part  &  por- 
tion ,  quoiqu'ils  pofTedent  le  fiet  par  indivis.  Telle 
eft  l'opinion  de  duMolin  i.Hodtè"^.  n.  29.  Ca- 
rondas  fur  l'art.  I.  de  Paris,  &d'Argentré  fur  l'ar- 
ticle 329.  de  Bretagne,  font  d'avis  contraire  ;. 
mais  l'opinion  de  du  Molin  a  prévalu  j  au  refte ,. 

(  a  )  Soit  du  Seigneur  ou  de  vaflal. 

(  b  )  Un  feul  n'eft  pas  recevable  à  faire  la  foi  pour 
tous,  quand  même  il  offriroit  de  payer  les  droits  en  leur 
entier,  Molin.  §.  35.  Gl.    i.  queft.  28.  n.  ^6.  &  fulv. 


4^  Les     Principes 

quoiqu'un  des  copropriétaires  ne  puiffe  pas  faire  la 
foipourles  autres  ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  la  falle 
feul  pour  fa  part,  attendu  qu'il  ne  doit  pas  fouffrir 
de  la  négligence  de  fes  copropriétaires  ,  &  que  ce- 
la ne  préjudicie  point  aux  autres,  ni  à  l'unité  du 
fiel ,  pourvu  qu'il  ne  rende  pas  la  foi  comme  d'un 
fief  iéparé ,  mais  comme  d'une  portion  du  fief. 

Ainfi  un  héritier  n'eft  pas  recevable  à  faire  la 
foi  &  hommage  pour  les  autres  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  leur  procuration  (<t)  ,  parce  que  la  foi  & 
hommage  efl  un  devoir  perfonnel  qui  ne  fè  peut 
pas  faire  pour  un  autre. 

En  ligne  diredle  ,  l'aîné  doit  faire  la  foi  &  hom- 
mage, tant  pour  lui  que  pour  fès  treres  &  fœur* 
puînées  ,  vojie'^  le  chap.  ^.  infrà. 

Section     IV. 

Péir  qui  la  Foi  (5^  Hommage  doit  être  faite ,   quand  le 
Fiefcfl  conte(îé  entre  ^lufieurs  perjonnes. 

Quand  il  y  a  conteftation  entre  plufieurs  per- 

(  ^  )  Ce  qui  eft  dit  en  cet  endroit ,  que  l'un  de  plufieurs 
copropriétaires  peut  faire  la  foi  pour  les  autres,  pourvu 
qu'il  foit  fondé  de  leur  procuration  ,  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  Coutumes  de  Peronne ,  Montdidier  6c  Roye ,  oiî 
la  foi  peut  être  faite  par  Procureur  ;  car   dans  le  droit 
commun  où  la  foi  doit  être  faite  en  perfonne ,  un  de 
plufieurs  copropriétaires  ne  peut  pas  faire  la  foi  pour  les 
autres  ,  quoiqu'il  foit  fondé  de  leur  procuration  ,  à  moins 
qu'ils  n'eufient  quelque  empêchement  légitime  ;  encore 
le  Seigneur  n'eft-il  pas  obligé  même  dans  ce  cas   de  les 
recevoir  en  foi  par  Procureur  s'il  veut  bien  leur  accorder 
fouffrance ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  dans  la  première  no^ 
te  fur  ce  chapitre. 
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fônnes,  pour  favoir  à  qui  le  fief  appartiendra, 
chacun  d'eux  peut  aller  faire  la  foi  &  hommage , 
&  payer  les  droits. 

Le  Seigneur  eft  obligé  de  les  recevoir  tous , 
fans  fe  mettre  en  peine  des  droits  d'un  chacun  , 
l'oyeTi  le  chap.  17.  fèéî.  3.  infrk. 

Si  le  Seigneur  en  refîifoit  quelqu'un ,  il  pourroit 
fè  faire  recevoir  par  main  Souveraine ,  ^voycT^  le 
livre  II. 

Après  le  procès  jugé  ,  celui  qui  a  obtenu  le  fief  ^J?°"  ."t.  2iy. 
par  Sentence  ,  eft  obligé  d'aller  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  s'il  ne  l'a  faite,  quoique  celui  qui  a  {îic- 
combé  ait  relevé  ledit  fief  (^). 

Quand  l'un  d'eux  a  relevé  Ôc  payé  les  droits ,     Reims  ,  art. 
cette  réception    en   foi  fait  cellèr  la  perte  dts 
fruits,  que  le  Seigneur  pourroit  prétendre  en  vertu 
de  la  faille,  tant  que  le  fief  demeure  contentieux 
entre  lefdits  prétendans. 

Mais  après  le  procès  jugé  ,  celui  qui  a  ob- 
tenu gain  de  caufe  ,  doit  relever ,  s'il  ne  l'a  fait , 
finon  le  Seigneur  feroit  les  fruits  fiens. 

(  a  )  Relever  fignifie  faire  la  foi  ôc  hommage ,  &  payer 
les  droits  dûs  pour  la  mutaion.  Ce  terme  vient  de  ce  que 
les  Fiefs  dans  leur  première  inftitution  n'étoient  concé- 
dés qu'à  vie  ,  au  moyen  de  quoi  à  la  mort  du  vafial  le 
fief  tomboit  &  retournoit  au  Seigneur.  Dans  la  fuite  les 
fucceffeurs  des  VafTaux  décédés,  obtinrent  des  Seigneurs 
la  continuation  des  Fiefs,  en  leur  payant  un  droit  qu'on 
appella  droit  de  relief  ou  relievemenr ,  parce  qu'il  fe 
payoit  pour  relever  le  fief;  &  lorfque  les  fiefs  devinrent 
héréditaires  vers  la  fin  de  la  féconde  Race  ,  &  au  com- 
mencement delà  troifieme,  le  droit  de  relief  paffa  en 
ufage ,  d'oiî  eft  venu  cette  fa^on  de  parier ,  relever  le  fief. 
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S  E  c    T   I   o  N   V. 

Par  qui  la  foi  &  hommage  doit  être  faite,  quand  le  fief 
appartient  a  des  mineurs. 

Pour  fàvoir  par  qui  la  foi  de  hommage  doit  être 

fîiite  quand  le  fiel  appartient  à  des  mineurs  ,  il 

faut  voir ,  li  les  mineurs  ont  l'âge  requis  pour  faire 

la  foi  &  hommage ,  ou  non. 

Per  Moni.  «e      Si  les  mincurs  ont  l'âgée  requis  pour  faire  la  foi 

H.  an.  5S,  o    1  -l     j     •  1     V  • 

oc  hommage  ,  ils  doivent  la  taire  eux-mêmes. . 

Si  les  mineurs  n'ont  pas  l'âge  requis  par  la  Cou-, 
tume ,  le  Tuteur  ne  peut  pas  faire  la  foi  &  hom- 
mage pour  eux  ,  mais  il  doit  demander  fouffran- 
ce  pour  les  mineurs ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  l'âge 
requis  pour  faire  la  foi  &  hommage. 

S'il  eft  dû  6ç.s  droits  par  les  mineurs,  le  Tuteur 
«loit  les  payer ,  autrement  le  Seigneur  pourroit  fai- 
re faifir  le  fief  &  faire  les  fruits  fiens^fauf  le  recours 
des  mineurs  contre  leur  Tuteur. 

Touchant  l'âge  requis  pour  faire  la  foi  <Sc  hom- , 
mage.  F'oyer^  le  chap.  1 1.  infrk. 

Touchant  la  fouffrance.  Voy.  le  liv.  3. 

SectionVI. 

Si  la  femme  efl  obligée  défaire  la  foi  t^  hommage  pour  la 
fiefs  qui  lui  font  échus  pendant  le  mariage. 

Du  pieff,  fur  Quand  un  fief  eft  échu  à  la  femme  pendant  le 
îft.'^Jer  fiefs  iir!  i"nariage,  le  mari  doit  faire  la  foi  &  hommage 
i.  ch.  j.  pour  fa  femme,  comme  mari,  &  bail  (^),  &  payer 

(  ^  )  Ce  mot  Bail  fignifie  Gardien  ,  Adminiftrareur  ^ 
d'où  l'on  a  fait  Bailli  qui  fignifie  garde  ,  &  Bailliage  quj 
dans  l 'iaftitution  fignifioit  une  cooamiirion  pour  connoL 
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les  droits  qui  font  dûs,  parce  que  le  mari  a  la  jouif^ 
fance  &  l'adminiftration  des  biens  de  la  femme. 

Si  le  mari  étoit  abient,  la  femme  peut  deman- 
der fouftrance. 

En  l'abrence  du  mari ,  ou  à  Ton  refus,  la  tem-     Heu  fur  Am. 
me  peut  fe  faire  autoriferpar  Juftice,  pour  faire  la  '^"*  *•  "•  * 
foi  &  hommage  ,  &  payer  les  droits  (  a  ). 

S'il  n'y  a  point  de  communauté  entre  le  mari     Da  Pie£  loco 
&la  femme,  &  que  la  femme  fbitféparée  de  biens 
d'avec  Ton  mari,  en  ce  cas  la  femme  doit  faire  la 
foi  &  hommage  elle-  même  ,  &  non  le  mari  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  une  procuration  de  fafemme  (^). 

tre  des  caufes  de  certaines  perfonnes,  &  dans  certains  cas. 
Préfentement  Bailliage  fe  prend  ordinairement  pour  une 
Jurifdidion  limitée  à  un  certain  territoire  &  non  à  cer- 
fiaines  perfonnes. 

(  a  )  Du  Moiin  fur  l'art.  25".  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris  ,  n.  12.  &  I  5.  eft  d'avis  que  la  femme  commune  ne 
peut  pas  porter  la  foi ,  quoiqu'elle  foit  autorife'e  de  fon  ma- 
ri ,  parce  que  le  mari  ne  peut  pas  fe  dépouiller  de  fon  au- 
torité au  préjudice  du  Seigneur.  Mais  M.  le  Maitre  fur 
la  Coutume  de  Paris,  tir.  des  Fiefs  chapitre  i^''-  Sect.  5. 
eftime  au  contraire  que  la  femme  autorifée  de  fon  mari 
peut  porter  la  foi  pour  elle,  puifqu'elle  pourroit  même 
aliéner  fes  propres  ;  en  effet  la  Coutume  de  Paris  art.  5p. 
ne  l'oblige  à  porter  la  foi  dans  fa  viduité  pour  les  Fiefs 
qui  lui  fonr  advenus  pendant  le  mariage,  qu'au  cas  qu'el- 
le ne  l'ait  pas  fait ,  ce  qui  fuppofe  qu'elle  l'a  pu  faire  ;  ain- 
fi  tout  ce  que  le  Seigneur  peut  prétendre  de  plus,  c'eft 
que  le  mari  rende  auiii  la  foi  pour  fon  adminifiration. 

(  ^)  Le  cas  de  la  Procuration  doit  toujours  s'entendre 
relativement  aux  Coutumes  de  Montdidier ,  Roye  &  Pe- 
ronne,  ôc  fuivant  la  note  qui  eft  au  commencement  de 
ce  chapitre  ,  &  celle  qui  eft  fur  la  Section  3. 
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Par.  art.jj.  Après  le  décès  du  mari ,  la  femme  ne  doit  au- 
cuns droits  pour  les  fiots,  qui  lui  font  échus  pen- 
dant le  mariage  ,  mais  elle  eft  obligée  de  faire  la 
fo!  &  hommage  au  Seigneur ,  fi  elle  ne  l'a  faite. 
Voye:^  It  Iiure  4.  cha.  3  ^ . 

SectionVII. 

Si  après  le  décès  du  mari  Lt  femme  eft  ohlivée  de  faire  L% 

foi  (^  hon.mage  pour  la  -part  qu'elle  a  dans  le  fief ^ 

acquis  bendam  la  communauté. 

Quand  un  fief  a  été  acquis  pendant  la  commu- 
rau.é  ,  &:  que  le  mui  vi'int  à  décéder  ,  la  fem- 
me n'efl:  poiiit  obligée  de  faire  la  foi  ik.  hommage 
pour  la  paît  qu'elle  a  dans  le  fief  acquis  ,  quoi- 
Per.  MonJ.  &  quelle  accepte  la  communauté,  pourvu  que  le 
■  "'■  *■  mari  eût  porté  la  foi  èk.  hommage  lors  de  lacquifi- 
tion  ;  la  raifon  eil  quM  n'y  a  aucune  mutation  >  & 
que  lafemme  n'acquiert  aucun  droit  nouveau,étinc 
préfumée  en  avoir  toujours  eu  la  propriété  dès  le 
moment  de  l'acquifition. 

Si  le  mari  n'avoit  pas  fait  la  foi  &  hommage 
lors  de  l'acquifition,  en  ce  cas  la  femme  ell  obli- 
gée de  la  faire ,  &  payer  les  droits ,  pour  la  part 
qui  lui  appartient,  &  les  héiitiers  du  mari  pour 
l'autre  part ,  "voycT^  le  livre  ^.  ch.  3^. 
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Se   c  t  I  ON  VIII. 

Si  la  douairière  efl  obligée  de  faire  la  foi  (^  hommage 
tour  les  fiefs  fujets  au  douaire. 

La  douairière  n'eft  pas  obligée  de  faire  la  foi  &  Per-  Mond.  & 
hommage  pour  les  fîcts  qui  font  (ujets  au  douaire  '  *  '  ■** 
(<t)  ,  c'efl:  aux  héritiers  du  mari  à  la  faire ,  &  payer 
les  droits ,  qui  font  dûs  pour  la  mutation  arrivée  en 
la  perfonne  du  défunt,  parce  que  les  héritiers  du 
mari  font  les  propriétaires  du  fief,  &  que  la  foi  & 
hommage  doit  être  taice  par  celui  à  qui  le  fiet  ap- 
partient en  propriété. 

Si  les  héritiers  du  mari  étoientnégligensde  faire  i^i-^-  a"- 1?*; 
la  foi  Se  hommage,&  payer  les  droits,&  que  le  fief 
fût  taili  féodalement  parle  Seigneur, la Doiiairiere 
peutalierfairelaioi  &  hommage^&;  payerles  droits, 
pour  avoir  main-levée  de  la  faifie  ,  &  empêcher  la 
perte  des  iruits  &  recourir  contre  les  héritiers  du 
mari,  tant  pour  les  droits  par  elle  payés  ,  que  pour 
les  dommages  ôc  intérêts  qu'elle  a  foufifertSjà  caufe 
de  la  faifie  ^  fommation  préalablement  faite  aux  hé- 
ritiers du  mari  de  porter  la  foi  &  hommage  au  Sei- 
gneur ,  &  payer  les  droits  qui  font  dûs  (  ^  ) . 

(a)  A  moins  que  ces  Fiefs  ne  lui  euiïent  été  abandon- 
nés en  payement  de  fon  douaire,  6c  que  ce  douaire  ne 
fût  ftipulé  fans  retour  ,  auquel  cas  étant  propriétaire  des 
Fiefs  ce  feroit  à  elle  à  faire  la  foi, 

(  b  )  f^oyez  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  des  ufufruitiers  dans 
la  Se^flion  féconde  de  ce  chapitre. 

Gij 
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Section    IX. 
Si  le  Roi  eft  ohltoré  défaire  la  foi  tS^  homirwi^e  pour  les 
fiefs  qui  lui  font  échus  par  déshérence  ,  conffcaîion  , 
ou  autrement. 

Du  piefT.  fur       Quand  un  fief  eft  échu  au  Roi  par  déshérence, 
uî'il'ch'r/'^'*  confilcation  ,  droit  de  bâtardife  ,  ou  d'aubeine  ,  il 
n'eft  point  obligé  de  faire  la  foi  &  hommage  au 
Seigneur,  duquel  le  fief  relevé  ,  parce  que  le  Roi 
ne  doit  faire  aucune  foûmiflion  à  fcs  fujcts  (^}; 
mais  le  Roi  eft  obho;é  de  vuider  Ces  mains  dans 
Ihii»         l'an  ,  du  jour  de  l'acquifition  ,  ou  confifcation  ad- 
jugée ,  ou  payer  un   droit  dindemnicé    au  Sei- 
gneur. 
^^'"^  Le  Seigneur  ne  peut  pas  faifir  le  fief  pour  être 

payé  de  ce  droit;  mais  il  doit  venir  par  oppo- 
lition. 

Section     X. 
^ui  doit  faire  la  Foi  &  Hommage  pour  fief  donné  oit 

légué. 

Quand  le  fief  a   été  donné  ou  lègue'  à  quel- 
qu'un,  le  donataire  ou   légataire  (^)   eft   obligé 

{a)  Il  en  feroit  de  même  de  toute  autre  forte  d'acqui- 
fition  d'un  Fief  au  profit  du  Roi ,  foit  par  vente,  dona- 
tion ,  legs  ou  autrement. 

(  /^  )  Le  légataire  ne  doit  la  foi  qu'après  le  décès  du  tef- 
tatcur  ,  parce  que  le  teftament  eft  toujours  révocable  juf- 
qu'à  la  mort.  Il  ne  la  doit  même  que  du  jour  qu'il  a  eu  dé- 
livrance de  fon  legs  ;  au  lieu  que  le  donataire  entrevifs 
la  doit  du  jour  de  fon  acceptation  ,  quand  même  la  dona- 
tion contiendroit  réferve  d'ufufruit,  parce  qu'il  ne  laille 
pas  d'être  dès  ce  moment  véritable  propriétaire. 
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(de  faire  la  foi  &  hommage  &  payer  les  droits ,  & 
non  le  donateur ,  ni  les  héritiers  duïeftatcur;  par- 
ce que  c'efc  le  Donataire  ,  ou  Légataire  ,  qui  eit  le 
Propriétaire  du  fief  ;  &  que  la  toi  &  hommage  doit 
être  faite  par  celui  à  qui  le  fief  appartient  en  pro- 
priété. 

Si  le  fief  avoit  été  donné  ou  légué  à  des  gens 
d'Egliie  &  de  main-  morte  ,  il  faut  diiîinguer  entre 
la  donation  entre  vifs  &le  Teftamenc.  Voye^^  le  liv» 
5.  ch.  'j.Jèâ.  r. 

Si  le  fief  a  été  donné  par  donation  entre-vifs, 
c'eft  la  main-morte,  qui  doit  relever  (^),  &payer 
les  droits,  à  moins  que  le  donateur  ou  fes  héri- 
tiers n'en  foient  chargés  par  la  donation.  Voye^, 
ihid.  (  b  ) 

Si  le  fief  a  été  légué  par  teftament,  ce  font  les 
héritiers  du  teftateur,  qui  doivent  relever  &  payer 

{a)  Relever  le  Fief  en  cet  endroit,  ne  doit  s'enten- 
dre que  du  payement  des  droits  &  non  de  la  foi  &  hom- 
mage ^  car  les  gens  de  main-morte  qui  deviennent  pro- 
priétaires d'un  Fief  à  quelque  titre  que  ce  foit,  doivent 
faire  la  foi  &  hommage  par  le  miniftere  de  quelqu'un  qui 
rcpréfente  la  main-morte. 

(  <ï  )  La  raifon  eft  que  les  gens  de  maîn-morre  étant  pré- 
fens  à  la  donation  entre-vifs ,  c'eft  à  eux  à  flipuler  le 
payement  de  l'indemnité  à  leur  décharge,  fi  le  donateur 
veut  l'accorder ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  dans  les 
teftamens  ;  à  l'égard  defquels  on  préfume  que  le  teflateur 
en  léguant  le  fief  aux  gens  de  main-morte  ,  a  eu  intention 
de  leur  donner  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  les  mettre 
en  état  d'en  jouir,  &  parconféquent  de  charger  fa  fuccef- 
cefTion  de  payer  les  droits. 
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les  droits ,  s  il  n'eft  die  au  contraire  par  le  tcfla-' 

ment.  luiJ. 

SectionXI. 

Par  dii  Ia  foi  &  hommage  doit  être  faite  pour  les  fiefs 
appartenans  kgens  d'Eglip  C  de  main -morte] 

Quand  un  fief  apparcientàdesCcrps  &  Commu- 
nautés ,  ili.  font  obiisjés  de  bailler  liomme  vivant 
&.  mourant  au  Seigneur,  pour  faire  la  toi  Si.  hom- 
maee  en  leur  place. 

lis  peuvent  bailler  pour  homme  vivant  &  mou- 
rant ,  une  perfonne  de  leur  Corps  ,  ou  telle  autre 
perfonne  cjue  bon  leur  femblc,  pourvu  qu'elle  ait 
i  âge  requis  pour  faire  la  foi  &  hommage. 

Touchant  l'homme  vivant  &  mourant.  Voye^^le 
lièvre  ^.  cap.  13. 

A  l'égard  des  Bénéficiers,commeArchevêques, 
Evêques,  Abbés,  Prieurs,  Curés  &  Chapelains,  ils 
peuvent  taire  la  foi  &  hommage  eux-mêmes  pour 
les  fî.fs  dépendans  de  leurs  Bénéfices  Ça^  ,  parce 
qu'ils  en  fonr  confidérés  comme  les  véiitabics  pro- 
priétaires (/'). 

{a)  Non  -  feulemer\t  ils  peuvent  la  faire  eux-mê- 
mes ,  mais  ils  font  obligés  fuivant  le  droit  commun  de  la 
faire  en  perfonne  ,  excepté  dans  les  Ce  nrumes  de  Mont- 
diJier,de  Roye  &  Peronne,oùla  foi  &  hommage  peut 
être  faite  par  Procureur. 

(1^)  On  neles  confidere  comme  propriétaires  du  fief 
dépendant  de  leur  Bénéfice  que  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  propriétaire  ,  fi  ce  n'eft  le  titre  même  du  bénéfice 
auquel  appartient  vraiment  la  propriété  ;  car  en  général  , 
ils  ne  font  regardés  que  comme  des  ufufruitiers  ,  de  me- 
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Section     XII. 

Par  qui  la  foi  dS^*  hommage  doit  être  faite  quand  un  fief 
eftfi/i  réellement  ? 

Quand  un  fietefl  faifi  réellement  à  la  requête  Par.  art.34. 
des  créanciers  du  vafial ,  Ôc  que  pendant  la  faide- 
réelle,  ou  avant  iceile,  il  y  a  ouverture  de  ûcïSc 
fàifie  laite  par  le  Seigneur  ,  le  Commiilaire  aux 
Sailles-Reelies,  ou  celui  qui  eil:  établi  à  la  requête 
des  créanciers,  doit  aller  taire  la  toi  &  hommage  au 
Seigneur ,  pour  avoir  main-levée  de  la  faille  ,  ÔC 
empêcher  la  pc.te  des  fruits ,  iommation  préala- 
blement faite  au  vajlal  de  porter  la  loi  Si  homma- 
ge au  Seigneur  &  payer  les  droits. 

Le  Ccmmlfîaire  doit  en  même  tems  payer  les 
droits  qui  font  dûs,  pour  l'ouverture  du  fîetj  com- 
me le  vaîlal  auroit  tait  lui-même. 

La  foi  &:  hommage  doit  être  faite  pour  Se  au 
nom  du  débiteur  faifi. 

me  que  les  Corps  &  Communautés,ou  du  moinç  s'ils  font 
propriéraires  ,  ce  n'eft  que  comme  les  grevés  de  fubftltu- 
tion  ;&  (i  l'on  fait  une  différence  entre  les  Corps  &  Com- 
munautés davec  les  Pénériciers  particuliers  quant  à  foi 
&  hommage,  c'eft  parce  que  les  Corps  &  Communautés 
re  mDurant  jaa)ais,  6t  tout  le  Corps  ne  pouvant  porter 
la  foi  ,  il  a  fallu  les  obliger  de  donner  un  homme  vivant 
&  mourant  p  jur  porter  la  toi  &  fixer  les  mutations  de  va!» 
fal ,  au  lieu  que  rien  n'empêche  que  les  Bénéficiers  par- 
ticuliers ne  portent  la  foi  pour  eux-  -  mêmes  ,  ôc  qu'il  ne 
faut  pas  d'autre  homme  vivant  6c  mourant  que  le  béné- 
ficier mêoie. 
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Il  dépend  du  Seigneur  de  recevoir  le  Commit- 

faire  en  toi ,  ou  de  lui  donner  fouffrance  pendant 

la  fuifie-récUe. 

Si  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  le  CommilTai- 

re  en  foi  ,  ou  de  lui  donner  foufifrance  ,  le  Com- 

mllFaire  doit  fe  faire  recevoir  par  main-fouverai- 

iie ,  'voye:^  le  livre  1 1. 

Quand  le  vaffal  eft  en  foi ,  &  que  fon  fief  efl 

fàifi  réellement  par  fès  créanciers  ;  il  n'y  a  point 

d'ouverture  au  fief  pour  la  faifie-réelle  ,  parce  que 

le  valîàl  demeure  toujours  propriétaire  du  fief,  juJr- 
Orléans  art.  3.  q^à  ce  que  le  fief  foit  adjugé  par  décret,  ou  que 

le  vaflàl  vienne  à  décéder. 

SectionXIII. 

Par  qui  la  Foi  &  Hommage  doit  être  faite  quand  le 
t'affal  ejl  ahjcnt  \ 

P.S\  s.  £       Quand  le  valTal  eft  abfent  (  ^  ),  &  que  le  fief  eft 

Fiefs,  liv.  i.cii.  ouvert, foit  avant  ou  depuis  l'abiènce  ,&  fàifi  féo- 

'*  dalement  par  le  Seigneur ,  le  Curateur  créé  aux 

biens  de  l'abfent  doit  faire  la  toi  &  hommage  &: 

(  a  )  On  n'entend  pas  parler  ici  de  toute  forte  d'abfcns  ; 
mais  feulement  de  ceux  dont  on  n'a  plus  de  nouvel- 
les depuis  plulieurs  années,  qui  font  les  feuls  aux  biens 
defquels  on  puilfe  créer  un  Curateur  ,  ôc  qui  puiffe 
porter  la  foi  pour  eux.  A  IVgard  de  ceux  qui  font  abfens  , 
reipublica  causa  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  leur  accorder 
fouffrance,  fi  mieux  il  n'aime  les  recevoir  en  foi  par  pro-^ 
cureur,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  liv.  5.  chap.  2. 

payer 
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ppyer  les  droits ,  pour  avoir  main-levée  de  lafàilie 
&  empêcher  la  perte  des  fruits. 

S'il  n'y  a  point  de  Curateur  créé  à  l'abfent,  ou  fi 
le  Curateur  ell  négligent  de  faire  la  foi  Se  homma- 
ge ,  le  Seigneur  doit  joiiir  du  fief  en  vertu  de  la 
{àine,&  faire    les  fruits  fiens. 

Le  valTal  qui  eft  abfent ,  peut  demander  fouf- 
france  au  Seigneur  ,  s'il  a  un  empêchement  légi- 
time, voyeT^le  Chapire  i^.mfrà. 

Section     XIV. 

Par  qui  la  Foi  tS^  Hommage  doit  être  faite  pour  un 

Fief  déguerpi. 

Quand  un  fief  eft  déguerpi   &   abandonné  ,     i'"  P^eff.  fut 

,-i  r    r     r  •  \      1      Taris  tr.  des  fiefs 

qu  il  y  a  ouverture  au  net ,  loit  avant  ou  après  le  Uy.  i.  c.j. 
déguerpilFement  ôc  faifie  faite  par  le  Seigneur  ,  le 
Curateur  créé  au  fief  déguerpi  doit  faire  la  foi  Se  . 
hommage  ,  &  payer  les  droits  ,  pour  avoir  main  le- 
vée de  la  faifie  ,  &  empêcher  la  pette  des  fruits. 

S'il  n'y  a  point  de  Curateur  créé  ,  il  en  faut 
faire  créer  un,  pour  taire  la  foi  &  hommage  &  payer 
les  droits  ,  finon  le  Seigneur  doit  joiiir  du  fief,  en 
vertu  de  la  faifie  ,  &  faire  les  fruits  fiens  ,  jufqu  à 
ce  qu'on  ait  fait  la  foi  &  hommage  Se  payé  les 
droits. 

Si  celui  qui  a  déguerpi  eft  en  foi ,  il  n'y  a 
point  d'ouverture  au  fief  pour  le  déguerpifl^ement 
parce  que  celui  qui  a  déguerpi  demeure  toujours 

H 
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proprii^taire  du  fief,  jufqu'à  la  vence  d'icelui ,  ou 
qu'il  vienne  à  décéder.  (  ^  ) 

Section     XV. 
Par  qui  U  Foi  ^  Hommage  cloit  être  faite  quand  une 
Jiiccejjîon  ejl  'vacante. 

Quand  une  fuccefTion  eft  vacante  &  que  le  fief 
eftfaiii  réellement  par  des  créanciers,  &  féodale- 
ment  par  le  Seigneur,  les  créanciers  doivent  don- 
ner un  homme  vivant  &  mourant  au  Seigneur, 

{a)  II  paroît  que  l'Auteur  confond  ici  ledélaiflement  pat 
hypoteque  avec  le  déguerpiflement  proprement  dir.Le  dé- 
laifTement  par  hypoteque  eftl'abandonnementque  le  déten- 
teur &  propriétaire  d'un  héritage  fait  aux  créanciers  qui 
l'ont  afiigné  en  déclaration  d'hypoteque. Après  le  délaifie- 
mentjles  créanciers  ne  deviennent  pas  propriétaires  de  l'hé- 
riage  délaiffé;  on  y  crée  un  curateur,rur  lequi;!  ils  font  dé- 
créter l'héritage,  ôc  vendre  au  plus  offrant  5c  dernier  en- 
chériireur;il  eft  certain  dans  ce  cas  que  leVaffal  qui  auroir 
délaiffé  par  hypoteque  fonfief,en  demeure  propriétaire  juf- 
qu'à l'adjudication  :  mais  il  n'en  n'eft  pas  de  même  dans  le 
cas  du  déguerpiffement  proprement  dit ,  car  le  déguerpif- 
fement  eft  l'abandonnement  que  le  détenteur  &  propriétai- 
re fait  au  bailleur  à  rente,qui  rentre  dans  l'hériragcfaute  de 
payement  de  larente^auquel  cas  celui  qui  déguerpit,  ceffe 
d'être  propriétaire  dès  l'inftant  du  déguerpiffement ,  & 
le  bailleur  rentre  au  même  inftant  dans  la  propriété  de 
fon  héritage ,  &  comme  dans  ce  cas  le  contrat  eft  réfolu 
ex  amiquâ  causa  ,  il  n'eft  point  dû  de  droits  au  Seigneur, 
pour  ce  déguerpiffement.  Pour  ce  qui  eft  de  la  foi  &  hom- 
mage elle  eft  due  par  le  bailleur,  quand  même  il  l'auroit 
faite  pour  fon  acquifuion  ,  avant  d'avoir  donné  le  fief  à 
rente.  Tel  eft  le  lentiment  de  Loyfeau  ,  tr,  du  Déguer- 
piffement liv.  6.  chap.  j.  n.  12.  &  de  le  Maitre  lur  la 
Coût,  de  Paris ,  tit.  des  Fiefs. 
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pour  faire  la  foi  &  hommage  &  payer  les  droits 
qui  func  dûs  pour  la  mutation  du  vaffal ,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  propriétaire  du  fief,  &c  qu'il 
faut  un  homme  au  Seigneur.  (  ^  ) 

On  donne  ordinairement  le  Curateur  pour  hom-         IhU, 
me  vivant  &  mourant. 

Par  la  more  de  cet  homme  il  eft  dû  au  Seigneur 
le  revenu  d'une  année. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  CommiUàire  établi         un, 
à  une  faifie  réelle,  ni  d'un  Curateur  créé  aux  biens 
d'un  abfent  ,  ou  à  un  fief  déguerpi ,  parce  que  dans 
ces  cas  il  y  a  un  véritable  propriétaire ,  que  le  Com- 
mifiaire  &  le  Curateur  ne  font  que  repréfenter. 

CHAPITRE      V. 

Si  l'aine  doit  faire  la  Foi  t!^  Hommage  pour  Jes  frères 
0*Jaurs  puînés. 

OUand  un  fief  eft  échu  par  fucceffion  en  lig-     Per.  Mond.  & 
ne  diredc  ,  &  qu'il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  fsV/""  '^^'  ^ 
le  fiis  aîné  doit  faire  la  foi   &  hommage  ,  tant  pour 
lui  que  pour  fes  treres  oc  fœurs  puînés ,  majeurs  ou 
mineurs.  (Ji) 

(a)  Par  Arrêt  du  ^.  Juin  xy^^.  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  au  rapport  deM.Severt,  il  a  été  jugé  que  le  Cu- 
rateur à  la  fucceflion  vacante  de  Louis  de  laVieuville  de- 
voit  faire  la  foi ,  ôc  payer  le  relief  à  Mefllre  Louis  de  la 
Rochefoucault,  Seigneur  delà  Ferté-au-Col ,  faififfant 
féodalement  ,  faute  d'homme  d'offres  &  de  relief;  cet  Ar- 
rêt eft  cité  dans  les  notes  fur  la  nouvelle  Edition  de  le 
Maitr„,  fur  la  Coutume  de  Paris,  p.p.  &  27. 

{h)  La  Coutume  de  Paris  art. 3 5.  &  la  plûpatt  des  autres 

Hi, 
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Ibid.        i    5'jl  j-i'y  a  point'de  garçon  ,  la  fiile  aînée  doit  rele- 
ver pour   Tes  fceurs  puînées  (a). 
Meauxart.  141.      L^  fjij  ^^j^,^  (jojt;  faire  h  foî  &  hommafTe.tant  poiit 

Pouou,an.  115-  ,    .  r      C  Si  .     ,    ^  •,     ., 

lui  que  pour  les  treres  OC  lœurs  punies ,  quand   ils 
pofledent  le  fief  par  indivis  (/;). 
^^''^'  Si  le  parcage  et.  it  fait. chacun  doit  reconnoitre  le 

Seigneur  pour  ce  qui  eft  échu  dans  ion  lot  ,  quoi- 
que l'aîné  ait  fait  la  foi  &  hommage  pour  tous. 
La  Lande  fur  L'^î^é  doit  tclever  Dour  (es  frères  &:  ibeurs  puînés, 
quand  il  elt  conjoint  des  deux  cô;és,  ou  lorlquil 
eft  conjoint  du  côté  du  père  ou  de  la  mère  ,  donc 
vient  le  fief. 

Si  l'aîné  n'eft  pas  conjoint  du  côté  dont  vient  le 
fief,  il  ne  peut  pas  faire  la  foi  &  hommage  pour 
les  autres; 

Section    I, 

^i  doit  faire  la  foi  (ST  ho'TimAge  quand  l'aîné  efl  décédé. 

Si  après  l'ouverture  de  lafucceffion  l'aîné  vient 

Coutumes  n'autorifenr  le  fils  aîné  à  faire  la  foi  que  pour 
lui  &  pour  Tes  focurs,  ôc  non  pour  fes  frcres  pulnéM-  ;  quel- 
ques -uns  ont  même  prérendu  que  cetre  dirpofition  ne  s'en- 
tend que  des  filles  mineures  &  non  mariées.  Alais  Bro- 
deau ,  Guérin  ,  du  Molln  &  le  Maitre  art.  3  :.  DupleC- 
fis  &  fes  Annorareurs  étendent  cela  aux  filles  majeures. 

(  a  )  Cette  difpofition  eft  particulière  aux  Coutu- 
mes de  Peronne  ,  Monrdidier  br  Roye  ;  car  fuivant  le 
droit  comiîiun  la  fille  aînée  ne  peut  faire  la  foi  pour  fes 
f  eurs.  V.  Brodeau  &  Guérin  fur  i'arr.  5  J .  de  la  Coiàtume 
de  Paris. 

(  ^  )  Les  fœurs  peuvent  contraindre  leur  frère  aîné  à 
porter  la  foi  pour  elles  ,  &  le  faire  condamner  en  leurs 
dommages  &  iatérêts  s'il  y  manque.  Alolin.  ^.  55".  gl.  a. 
it  6. 
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à  décéder  fans  enfans,  avant  que  d'avoir  porté  la 
foi  &:  Lommrge  ,  l'aine'  d'ap.ès  lui  doit  la  faire 
en  fa  pla-^e  Ô^  acquiter  Ces  puînés  ,  parce  qu'il  fuc- 
cede  dans  la  part  appartenant  àl'aîiié  (-î)- 

Si  l'aîné  avoit  lailTé  des  entans ,  le  fils  de  l'aîné  ,  ^^°''^  a^^-  70. 

fr  •  J       r  ^      i        r  '^  Lande  fur  OrJ. 

qui  Vient  par  reprelentation  de  Ion  père  a  la  lue-  au.  3$. 
ctffion  de  l'ciyeui ,  doit  relever  tant  pour  lui  que 
pour  {es  frères  &  fœurs,  aufll  bien  que  pour   {qs 
oncles  &  tantes,  êi,  les  acquiter (^). 

Si  le  fijs  aî:ié  n'avoit  laiiTé  que  des  filles  ,  en  ce 
cas  il  faut  ciftingucr  (c). 

Entre  ncbksja  fille  de  l'aîné  ne  peut  pas  relever     P-m.&r.  art. 
pour  les  autres  ,  quand  il  y  a  oncle  ,  frère  de  ion 
père  ,  mais  bien  ledit  oncle ,  parce  qu'entre  no- 

(«)DuMolin  eft  de  ce  fentiment  fur  l'article  5  j.  de 
la  Coutume  de  Paris  gl.  i.  n.  8.  le  Alaitre  eft  d'avis  con- 
traire ,  par  laraifon  que  le  puîné  n'entre  pas  aux  droits  de 
l'aîné  ,  &  qu'il  partage  feulement  fa  fucceilion ,  comme 
une  fucceflîon  collatérale. 

La  fille  ainée  ne  peut  acquiter  fes  focurs  de  la  foi  & 
hommage  ,  ni  le  mâle  iflu  d'elle ,  acquiter  fes  tantes. 
V.  Brodeau  &  Guérin,  fur  l'art.  5;.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

(^)  Ce  qui  s'entend  pour  les  fiefs  dont  il  hérite  avec 
eux  de  la  fucceilion  de  fonayeulou  ayeule.  V.  Brodeau 
&  Ricard  fur  Paris,  art.  3 f.  Molin  ;W.  gl.   i.n.7.  &  8. 

{c)A  Paris  6c  dans  la  plupart  des  C*jLitumes  on  ne 
difiingue  point  ;  la  fille  aînée  du  fils  aîné,(bit  entre  nobles 
ou  entre  roturiers  ,  peut  acquiter  fes  tantes  6t  coufincs, 
ce  qui  efl  fondé  à  Paris  fur  larr.  524.  de  la  Coutume,  /ui- 
vant  lequel  les  enfans  de  l'ainé  ,  foit  mâles  ou  femelles  , 
le  repréléntent  au  druit  d'aincile. 
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bies  la  fille  de  l'aîné  ne  repréfeiitepas  fon  père  au 

droit  d'aînefle  ,  mais  ledit  oncle. 

EntreRoturiers  la  fille  aînée  doit  relevertantpour 

elle  que  pour  £i:s  frères  &  fœurs  puînés ,  aulTi-bien 

que  pour  fes  oncles  &  tantes ,  coufins  de  coufines , 

p.M.  8cR.art.  parce  qu'entre  roturiers  la  fille  de  i'aîné  repréfente 

^^^'  fon  père  au  droit  d'aînelTe. 

Section    II. 

En  quels  cas  l'aîné  nefi point  ohligé  de  relever  ^our 
fes  puînés. 

L'aîné  n'eft  point  obligé  de  relever  pour  Ces  frè- 
res &  fœurs  puînés ,  en  quatre  cas. 

1*^*.  Quand  il  a  renoncé  à  la  fucceflion  de  fes 
père  &  mère. 

2°.  Quand  il  a  été  déshérité. 
3  ^. Quand  il  n'eft  pas  conjoint  du  côté  dont  vient 
le  fiet.  Brodeau  fur  l'art.  35.  de  la  Coutume  de 
Paris.  Molin  ibid.  Gl.  4.  n.  2.  la  raifon  eft  qu'en 
ce  cas  il  n'eft  ni  leur  cohéritier  ni  habile  à  l'être  , 
&  qu'il  leur  eft  en  quelque  forte  étranger. 

4^.  Quand  il  eft  mort  civilement. 

Si  l'aîné  renonce  à  la  fuccefiion  le  puîné  ne  peut 
point  relever  pour  fon  aîné  ,  ni  pour  ies  autres  frè- 
res &  fœurs  puînés ,  parce  qu'il  ne  joiiit  pas  du 
droit  d'aînefle  en  la  place  de  fon  aîné.  (  a  ) 

(  <î  )  Du  Molin  eft  de  cet  avis,  Coût,  de  Paris,  art.  55". 
gl.  i.n.  6.  Guérin  &  leMairre  ,  font  d'avis  contraire  ; 
fondés  fur  ce  que  c'eft  la  qualité  d'aîné,  &  non  celle  d'hé- 
ritier ,  qui  autorife  le  fils  aîné  à  porter  la  foi ,  tant  pour 
lui  que  pour  fes  fœurs  ,  &  que  nonobftant  fa  renoncia- 
tion il  confervela  qualité  de  fils  aîné. 
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En  ce  cas  chacun  doit  relever  pour  fa  part  & 
portion. 

^  Quand  l'aîné  a  ccdé  Ton  droitd'aînefleà  un  de  Tes 
ireres  ou  à  quelque  étranger ,  le  celTionnaire  doit 
relever  pour  les  autres  ai  les  acquitter.  (  4  ) 

SectionHI. 

Si  l'aîné  doit  a'voir  l'âge  requis  par  la  Coiitume 

Quand  l'aîné  va  faire  la  foi  &  hommage  tant    BurîJ.  fur  Lao» 
pour  lui  que  pour  fes  puînés ,  il  doit  avoir  l'âge  re^  ^"*  ''^' 
quis  par  la  Coutume  ,  pour  faire  la  foi  &  homma- 
ge ,  autrement  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  le 
recevoir. 

Si  l'aîné  n'a  point  l'âge  requis  ,  fon  tuteur  doit 
demander  foufirance  tant  pour  lui  que  pour  fes  frè- 
res  Se  Cœurs. 

Section    IV. 
Si  l'aîné  en  faifant  la  foi  O*  hommage  pour  fes  puînés  , 
ejl  obligé  de  didarer  leursnoms  O*  leurs  âges. 

Quand  l'aîné  va  faire  la  foi  <&  hommage  pour  Tes     Par.art.3y. 
frères  &  fœurs  puînés ,  il  eft    obligé  de  déclarer 

{a)  C'efl  le  fentiment  de  Du  Molin  loc.  cit.  le  Maître 
ibtd.  eft  d'avis  contraire  ,  par  la  raifon  qu'en  ce  cas  l'aînd 
prend  fon  droit  d'aîneiTe  ,  ôcncfait  qu'en  ce'der  le  proHc 
après  l'avoir  accepté. 

{  b)K  Paris  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  le  fils  aî- 
né ne  peut  faire  la  foi  ôc  hommage  pour  fes  frères  puînés  , 
mais  feulement  pour  fes  fœurs.  Coutume  de  Paris  , 
art.  jj.  Brodeau  ibid.  n,  16.  ainfi  ce  qui  eft  dit  ici  des 
frères  puînés  eft  propre  à  la  Coutume  de  Peronne,  Moni- 
didier  6c  Roye. 
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leurs  noms  &  leurs  âges  ,  afin  que  le  Seigneur 
puilTe  connoîcre  ceux  6c  celles  pour  lefquels  la  foi 
&  hommage  a  été  hice  ;  enforte  que  s'il  y  avoir  une 
fille  qui  fûc  mariée  lors  delà  {licceflion  échue,  ou 
qui  vînt  à  fè  marier  dans  la  fuite,  le  Seigneur puiffe 
fe  faire  payer  du  droit  de  mari  &  bail. 

Section     V. 

Si  l'aîné  en  faifknt  lujoi   ^  hommage  pour  Ces  puînés 
ejî  obligé  de  les   acquiter  des  droits  qu'ils  peuvent 
devoir. 

p.M.  &R.art.       Quand  l'aîoé  fait  la  foi  &  hommage  pour  fes 
^^ra^art'.3j.     ffcrcs  Qi)  ôc  focurs  puînés ,  il  ell  obligé  de  les  ac- 
quiter de  ce  qu'ils  pourroient  devoir,  tant  de  la 
foi  que  du  relief,  où  le  relief  eft  dû,  foit  par  les 
titres  ou  par  la  Coutume. 
Thouf.  fur  Pour  que  l'aîné  acquite  fes  frères  &  foeurs  puî- 

Monr.  arc.  3.      ^^^  ^  ^  £^^j.  ^  ^^^  faifant  la   foi  ôc  hommage  qu'il 

déclare  dans  l'acfbe,  qu'il  fait  la  foi  &  hommage 

Ibid.         tant  pour  lui  que  pour  fes  frères  ôc  fœurs  puînés.  (^) 

Si  ces  mots  ne  font  point  inférés  dans  fadle ,  les 

puînés  ne  font  point  acquîtes,  parce  que  l'aîné  eft 

(  ^  )  V.  la  note  qui  eft  fur  la  Seclion  précédente. 

(  b  )  Cependant  du  Molin  fur  l'art.  5  ç.  de  la  Coût,  de 
Paiis  gl.  2.  n.  4..  eft  d'avis  que  l'ainé  en  faifant  la  foi  pour 
la  portion  qu'il  a  dans  le  fief  acquite  fes  fœurs.  Mais  le 
Maître  fur  Paris,  tit.  des  Fiefs  chap.  i.  fett.  5.  réfute  fon 
opinion  en  obfervant  qu'il  eft  manifefte  que  l'aîné  ne  rend 
pas  la  foi  pour  fes  fœurs, lorfqu'il  ne  la  rend  que  pour  la  part 
qu'il  a  dans  le  fief,  &  que  l'intention  de  la  Coutume  eft: 
fi  bien,  qu'il  explique  s'il  porte  la  foi  pour  fes  fœurs,qu'ell6 
veut  qu'il  déclare  leurs  noms ,  furnonis  ôc  ^^gcs. 

préfumé 
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férLimé  n'avoir  fait  la  foi  &  hommage  que  pour 
lui  feul. 

Si  l'aîné  avoic  trois  ou  quatre  frères  &  fœurs  ,  âc 
qu'il  ne  relevât  que  pour  deux  ;  les  autres  ne fe- 
roient  pas  acquîtes. 

L'aîné  n'acquice  fcs  frcres  &  fœurs  puînés  que 
pour  les  fiels  qui  leur  échéenc  en  ligne  diredle  ,  ôc 
non  pour  ceux  qui  leur  font  échus  en  ligne  colla- 
térale j  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînell'e  en 
ligne  collatérale.  (  a  ) 

Quand  le  fief  elt  écliû  à  une  fille  ,  qui  efl:  mariée  j,^^"^*^»  ""• 
lors  de  la.  fuccelfion  échue  ,  ou  qui  fc  marie  dans 
'  la  fuite  ,  l'aîné  n'efi:  point  obligé  d'acr^uiter  fa 
fœur  du  revenu  d'année  ,  qui  eft  dû  au  Seigneur 
pour  le  droit  de  mari  Se  bail  ,  parce  que  c'eft  le 
mari   qui    le  doit  ,    &    que    c'cfl;    une  perfonne 


ijî. 


étrange. 


Si  l'aine'  avoit  paye  ce  droit,  le  mariferoit  obli-       Uid. 
gc  de  le  rendi  e. 

Section     VI. 

Si  les  tw.nés  peuvent  contraindre  l'ainé  à  relever 

tour  eux. 

Si  l'aîné  réfufoit  ou  étoic  en  demeure  de  rele-     Dourdan ,  an. 
ver  pour  i^&s,  frères  (  /'  )  &  lœurs  puînés,  &  que  le      cou-^rt.  fur 
fief  lût  laififéodalement  par  le  Seigneur,  les  puî-  Chames ,  an.  z. 
nés  doivent  relever  du  Seigneurchacun  pour  leur 

(  «  )  Du  Molin  art.  3  j.  gl  i.  n.  1 3.  ôc  Brodeau  fur  Pa- 
ris art.  5  J. 

(  />  )  V.  la  note  qui  eft  ci-devevant  fur  la  fe£l.  4. 
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part&pornon,  pourempêcher  la  perce  des  fruits 
&  recourir  contre  l'aîné  pour  les  dommages  &  in- 
térêts qu'ils  ont  foufferts  à  caufe  de  la  fàifie,  fom- 
mation  préalablement  faite  à  l'aîné  de  relever. 

Section     VII. 

Si  les  pmnés  doivent  relever  de  l'aîné. 

i7j.'&  i* .  "'  ^^^  frères  &  fœurs  puînés  doivent  relever  de 
l'aîné  pour  la  première  lois,  chacun  pour  leur  parc 
Se  portion.  Mutation  arrivant  en  la  perfonne  def^ 
dits  puînés  leurs  fuccelTeurs  &  ayans  caufe  d'eux 
entrent  en  foi  envers  le  Seigneur  comme  de- 
vant, (a) 
^^"^-  Les  puînés  peuvent  aufTi  relever  du  Seigneur  , 

fi  bon  leur  fèmble  ,  chacun  pour  leur  part  &  por- 
tion. 

laon  art.  ly^.  Quand  les  puînés  relèvent  de  leur  aine  ,  ils  doi- 
vent lui  faire  la  foi  &  hommage  &.  payer  le  même 
lb!d.  droit  qu'ils  auroient  payé  au  Seigneur ,  c'elt-à-dirc 

un  droit  de  Chambellage  dans  la  Coutume  de  Per. 

{ a  )  Cette  efpece  Se  Parage  n'a  lieu  que  dans  celles 
qui  en  difpofent  expreffément ,  telles  que  la  Coutume 
de  Péronne  ,  Montdidier  &  Roye  ,  &non  dans  celle  de 
Paris  ,  ni  dans  la  plupart  des  autres  Coutumes, 

(  b  )  Pour  favoir  ce  que  c'eft  que  le  droit  de  Chambel- 
lage. V.  ci- après  le  chap.  15. 
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CHAPITRE    VI. 

A  qui  lajoi  tT  hommage  doit  être  faite. 

LA   foi  &  hommage  doit  être  faite  au   pro-    P-M.&r.  art. 
•  /     •  1     r*    r  j         •  5.  Par.  art.  65, 

prietaire  du  heidommant. 

Si  le  Seigneur  eft  abfent ,  le  vafïàl  doit  s'infor- 
mer s'il  n'a  point  donné  charge  à  quelqu'un  de  re- 
cevoir la  toi  &  hommage  pour  lui. 

Quand  le  Seigneur  eft  abfent,  il  doit  charger 
quelques  Officiers  de  la  juftice  ,  fon  receveur  ou 
fermier  ,  ou  quelqu'autre  perfonne  pour  recevoir 
la  foi    &  hommage  en  fon  abfence. 

Quand  quelqu'un  a  charge  exprelTe  &  par  écrit,     poi^^      ._.. 
pour  recevoir  la  foi    &  hommasfe  en  l'ablènce  du  'Vt- 
Seigneur,  le  valîal  eft  obligé  de  lui  faire  la  foi    &  Fiefs,  art".  ^ 
hommage  ,  comme  fi  c'étoit  au  Seigneur  même  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  une  perfonne  vile  &  ab- 
je6l.i,  comme  un  valet  ou  domeftique(<«  ). 

Si  le  Seigneur  eft  abfent  &  qu'il  n'y  ait  perfonne      p,  j^^  ^ 
ayant  charge  du  Seigneur  pour  recevoir  la  foi  &  ^^• 
hommage  en  fon  abfence  ,  le  valîai  doit  fe  retirer 
pardevanc  les  Officiers  du  Seigneur ,  étant  en  leur 
îiége  pour  y  faire  la  foi  Se  hommage  ,  &  les  offres , 
parce  que  les  Officiers  repréfentent  la  perfonne  du 


t.  des 
49. 


Seio-neur. 


(4)  Il  faut  que  ce  foit  un  Officier  de  fa  Juftice,  ou  le 
Concierge  du  Château  ,  ou  du  moins  le  Receveur  ou 
Fermier  3  rodeau  fur  larr.  5j.  de  la  Coûrume 
de  Paris,  n.  j).  &  le  Maître  tit.  des  Fiefs,  chap.  i, 
fea.  4. 
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Si  le  Seigneur  n'a  peint  d'Officiers,  &  qu'il  n'y 
ait  perfonne  pour  recevoir  la  toi  &  hommage  ,  & 
les  droits,  le  valîàl  doit  aller  au  chet'-lieu  du  fief 
dominant  avec  un  Notaire  ou  un  Sergent ,  pour  y 
faire  la  tûï  &  hommage  ôcIqs  otires.  f^oje^i  le  Liv. 
6.  injrà. 

Section     I. 

Si  la  foi  O*  hommage  peut  être  faite  à  l' ufu fruitier  dtt 
Fief  dominant. 

Quand  un  ufuFruider  joiiit  du  fief  dominant, 
la  foi&  hommage  ne  peut  p  is  être  faite  à  i'ufu- 
fruitier,  mais  au   propriétaire  du  fiei:(.«). 

A  l'égard  des  droits  ,  ils  font  dûs  à  l'urufruitier. 

Si  le  iiefétoit  faifi  féodalement ,  le  propriétaire 
du  fict  dominant  ne  pourroic  pas  bailler  main-le- 
vée de  la  faille  au  vaffal  qu'en  payant  les  droits  à 
-l'uiufruitier. 

Section      II. 

A  qui  la  foi  tSP  hornmiiq;e  doit  être  faite  quand  le  ftf 
dominant  appartient  a  plujieurs  propriétaires. 

Par",  un.  4!*  Quand  il  y  a  pluGeurs  propriétaires  du  fief  do- 

minaiic  ,  le  valial  neft  point  obligé  de  porter  la 
foi  &  hommage  à  tous  en  particulier ,  il  furlit  de 
la  faire  à  i  un  d'eux  au  nom  de  tous ,  comme  à 
Taîné  ,  ou  à  celui  qui  a  la  plus  grande  partie  du 

{a)  Bro'îeauCarondasôc  Ricard  fur  larr.  2.  de  la  Cour. 
deParis.  1  A  rai'.un  qu'ils  en  d  nnent,  efl:  que  la  foi  n'ell  pas 
un  droit  utiL?  ,  mais  honnriiique  qui  fc  rend  en  rec(.nnc<i(- 
fance  de  la  Seigneurie  directe  où  riifurruirier  n';i  poinr  de 
part ,  &  que  le  vaiTal  n'eft  pas  rhoiume  de  l'uiufruitier, 
mais  du  Seigneur  féodal. 
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fîef ,  par  ce  que  le  vaiîài  ne  doit  qu'une  foi  Se 
hommage. 

Il  doit  être  mis  dans  l'aéle  qu'on  fait  la  foi  & 
hommage  à  tous,  &  ils  y  doivent  être  tous  nom- 
més foit  par  indivis,  ou  fous  quelque  terme  gêné-     du  Pierns  r« 
rai ,  en  parlant  à  l'un  d'eux  ,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  ï^'è',-^^^"'  ^^^' 

•      >  /-vu:    •  J  a-  ^  F.efsliv.  i.ch.  ». 

pouvoir,  a  un  Omcier ,  ou  domeitique. 

Si  tous  les  Propriétaires  font  au  chef-lieu  du     Laiande  fur 
fef  dominant ,  le  vaflàl  efl:  oblige  de  leur  faire  la  ^'^•^"•+8- 
toi  &  hommage  à  tous  en  même  tems. 

S'il  n'y  en  a  qu'un,  il  doit  recevoir  la  foi  ôc  hom- 
mage peur  tous  les  autres. 

Section     III. 

Si  ^It'.feurs  Propriétaires  eu  Fief  dominant,  ayant  acquis 
un  Fief  relevant   d'eux  ,  Jont  obligés  de  faire 
l.i  Foi  CT  Hommage  l'un  à  l'autre, 

Ouand  plufieurs  Propriétaires  du  fief  dominant  ,  J"gépar  Arrêt 
ont  acquis £!ilemble  un  net,  mouvant  du  net  qu  ils  np.  aansie  jour, 
pofîèdcnt  en  couimun^ils  font  obligés  de  fe  fai- 
re la  foi  &  hommage  refpeélivemen.  l'un  à  l'au- 
tre (4). 

Section    IV. 

A  qui  la  Foi  (^  Hommage  doit  être  faite  quand  le 
Fief  dominant  appartient  à  des  mineurs. 

Quand    le  fietdominant  appartient  à  d^s  mi- 
neurs ,  ils  faut  voir  i\  i<is  mincuis  ont  i'âge  requis 

(a)  Je  n'ai  trouvé  ccr  Arrêt  ni  dans  le  Journal  du  Pa- 
lais ,  ni  dans  celui  dcb  Audiences. 
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pour  recevoir  la  foi  &  hommage  ,  ou  non. 

Quand  les  mineurs  ont  l'âge  requis  pour  rece- 
voir la  foi  &  hommage ,  la  foi  &  hommage  doit 
être  taite  à  eux-mêmes. 

A  l'égard  des  droits  ils  doivent  être  payés  à  leur 
Tuteur. 

Si  les  mineurs  n'ont  pas  l'âge  requis  pour  rece- 
voir la  foi  &  hommage ,  le  valîal  doit  faire  la  foi  & 
hommage  à  leur  Tuteur. 

Le  Tuteur  doit  recevoir  la  foi  &  hommage 
pour  les  mineurs  jufques  à  ce  qu'ils  foient  en  âge 
de  la  recevoir  eux-mêmes. 

Il  doit  la  recevoir  au  nom  des  mineurs ,  &  en 
qualité  de  Tuteur. 

L'âge  pour  recevoir  la  foi  &  hommage  eft  le 
même  qui  eft  requis  pour  le  taire  Ça)  ,c'eft- 
à-dire,  dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Mont- 
didier ,  &  Roye  ,  quatorze  ans  accomplis  pour  les 
mâles,  Ôc  douze  ans  accomplis  pour  les  temelles. 

Section     V. 

y4  quî  la  Foi  &  Hommage  doit  être  faite  cjuand  le  Fief 
dominant  appartient  a  des  Chapitres  tP*  Communautés. 

Bro<i.  fur  Par;  Qoand  Ic  ficf  dominant  appartient  à  des  Corps 
&  Communautés,  comme  à  un  Chapitre,  la  toi  & 
hommage  doit  être  faite  en  plein  Chapitre,  àjour 

(  a  )  Dans  la  Coutume  de  Paris,  &  plufieurs  autres  fem- 
blables  ,  cet  âge  eft  fixé  à  20.  ans  pour  les  mâles  ,  &  ij. 
ans  pourles  filles.  V.  l'art.  52.  de  la  Coutume  de  Paris. 


art,  6-\.  Il 
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Se  heure  ordinaire  de  Chapitre,  &  non  en  la  mai- 
fon  du  Doyen,  ou  autre  dignité  (a). 

Section    VI. 

Si  la  Foi&  Hommage  peut  être  faite  an  mari  pour  les 
Ftejs  de  la  femme. 

Quand  le  fief  dominant  appartient  à  la  femme  ,    seniis  an.  26». 
la  foi  &  hommage  doit  être  faite  au  mari,  fans  qu'il 
foit  befoin  du  confentement  de  la  temme. 

S  ri  n'y  a  point  de  Communauté  entre  le  mari 
&  la  femme  ,  la  foi  &  hommage  doit  être  faite  à  la 
femme  &  non  au  mari. 

SectionVII. 

fA  qui  la  Foi  &  Hommage  doit  être  faite  pour  les  Fiefs 
mouvans  duE^oi. 

Quand  un  fief  eft  mouvant  du  Roi  à  caufè  de  fà     Eroj.  ru,-  Par. 
Couronne,  comme  font  les  fiefs  de  dignité  ,  la  "'■^^•"■^5- 
foi  &  hommage  doit  être  faite  entre  les  mains  du 
Roi,  ou  de  M.  le  Chancelier ,  ou  à  la  Chambre 
des  Comptes  dans  le  relfort  de  laquelle  le  fief  eil 
fitué. 

Si  le  fief  relevé  du  Roi  à  caufe  de  quelque  Du-  ouFrene  fur 
ché,  ou  Comté,  réuni  à  la  Couronne,  la  foi  Ôz.  hom-  '^" 


vm.  art.  lo. 


{a)  Et  la  foi  ne  fe  rend  pas  au  Supérieur  ou  Chef  de  la 
Communantéfeulement,maisà  toute  la  Communauté  col- 
leclivement  ;  on  nomme  ordinairement  le  Chef  &  les 
Membres  en  corps  ,  par  exemple  fi  c'eft  à  un  Chapirre 
que  la  foi  ôc  hommage  eft  due  on  la  rend  aux  Doyen  , 
Chanoines  6c  Chapitre. 


&n 
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mage  doit  être  faite  pardevant  les  Tréfoilers  de 
France  en  leur  Bureau  ,  comme  ayant  ia  Jurilui  j- 
tion  &  la  connoiflance  des  affaires  du  Domai- 
ne (^). 

Section    VIII. 

Si  la  Foi  &  Hommage  doit  être  faite  à  l'EngagiJJe. 

r-roJ-fur  Par.  Quand  le  fief  dominant,  qui  eft  du  Domaine 
du  Koi ,  eit  engage  ,  la  101  ce  hommage  doit  être 
faite  à  la  Chambre  des  Comptes ,  &  non  à  1  Enga- 
gifte ,  parce  que  TEngagifte  eft  plutôt  coniidéré 
comme  ufufruitier  que  comme  propriétaire,  ne  (e 
pouvant  pas  dire  Duc  ,  Marquis,  ou  Comte  de... 
mais  feulement  Seigneur  par  engagement  de  tel 
Duché  ,  Marquilat  ou  Comté, 
jj-^^  A  l'égard  des  droits  ils  font  dûs  àlengagifte. 

Section    IX. 

Si  U  foi  &  hommage  doit  être  faite  aux  ApanAgiJles, 

Quand  le  fief  dominant  appartient  à  un  Apana- 
c;i[];e  ,  c'eif -à-dire ,  à  un  Prince  du  Sang,  qui 
tient  ce  fief  en  apanage  ,  la  foi  &  hommage  doit 

(  a  )  Quand  le  Bureau  des  Tréforiers  de  France  ,  dans 
le  reflbrt  duquel  eft  le  fief,  fe  trouve  dans  le  même  lieu 
où  eft  la  Chambre  des  Comptes  ,  la  foi  ôc  hommage  fe 
fait  à  la  Chambre  des  Comptes.  V  la  note  qui  eft  fur 
le  Commentaire  de  le  Maître  fur  la  Coût,  de  Paris  ,  tir. 
ï.  des  Fiefsjfeft.  2. 

Les  Juges  Royaux  des  lieux  ne  peuvent  recevoir  la 
foi  &  hommage  d'aucuns  fiefs  mouvans  du  Roi ,  nonob- 
ftant  la  diftinction  que  faitLoyfeau  à  ce  fujet,  en  fon  tit. 
des  Seigneuries ,  ch.  6.  n.  7.  qui  n'eft  pas  fuivi  en  ce 
point.  être 
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être  faite  à  l'Apanagifte  ,  parce  qu'il  eft  le  pro- 
priétaire du  fief,  dont  il  prend  le  titre  &:Ia  quali- 
té (a  ). 

Section     X. 

yf  qui  la  foi  tP*  hommage  doit  être  faite  quand  deux  Sei- 
gneurs prétendent  la  mouvance  d'un  fief 

Quand  deux  Seigneurs  prétendent  la  mouvance 
d'un  tiet ,  &  qu  il  y  a  procès  entre  eux  ,  pour  fa- 
voir  à  qui  la  mouvance  appartiendra  ,  le  vaffal  ne 
doit  pas  faire  la  foi  &.  hommage  à  aucun  d'eux  , 
que  le  procès  ne  foit  jugé. 

Mais  quarante  jours  après  la  fignification  de  la     ^^''  *"'  ^** 
Sentence  ,dont  il  n'y  a  point  d'appel  ,  &  en  cas 
d'appel  ,  quarante  jours  après  la  fignification  de 
l'Arrêt  laite  audit  valîal,  le  valTal  doit  aller  faire  la 
foi  &  hommage  à  celui  qui  aura  gagné  le  procès. 
Pendant  le  procès  le  valîàl  doit  fe  faire  rece- 
voir par  main  Souveraine,  &  configner  lescroits. 
Si  le  valfai    avoit    porté    la   loi  &    homma- 
ge à  celui   qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  avant  le 
combat  de  fiel ,  il  ne  feroit  point  obligé  de  la 
réitérer ,  parce  qu'il  fuffit  que  le  valfai  fe  foit  ac- 
quicé  de  ce  devoir  une  fois  en  fa  vie  (/>). 

(  a  )  Mais  l'Apanagifte  ne  reçoit  la  foi  des  vaiïaux  qu'à 
la  charge  d'en  envoyer  les  ades  par  chacun  an  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  Tron(;on  Coutume  de  Paris ,  art.  8. 
Ordon  de  \^66.  art.  i(5.  Conférence  des  Ordon.  liv.  lo. 
tit.  1.  $.  3  3. 

(  b  )  Mais  en  attendant  le  Jugement  de  la  conteftafion 
le  vaflal  eft  tenu  de  fe  faire  recevoir  par  main  Souveraine, 

K. 
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Touchant  la  réception  par  main  -  Souveraine. 
njoyiT^  le  liv.  1 1 . 

Section     XI. 

Si  les  arriere-'vajfaux  doivent  faire  la  foi  Ù^  hommage 
au  Seigneur  SuT^erain. 

Par.  art.  jj;  Qur.nd  un  Seigneur  a  fait  faifir  le  fief  de  fon  vaiTal, 
&  qu'il  y  a  des  arriere-fiefs  ouverts,  les  arriere- 
laJaux  doivent  porter  la  foi  &  hommage  au  Sei- 
gneur Suzerain ,  pourvu  qu'il  ait  fait  iaifir  les  ar- 
riere-fiefs. 

Si  le  Seigneur  Suzerain  n'avoit  point  fait  faifir 
les  arriere-hets ,  la  foi  &  hommage  pourroit  être 
faite  au  vafial ,  propriétaire  du  fi-^f  dominant,  quoi- 
qu'il n'aie  pas  encore  écé  invelH  par  fon  Seigneur. 

&  de  configner  les  droits  quoiqu'il  eût  fait  la  foi  &  payé 
les  droits  à  celui  qu'il  croyoit  le  véritable  Seigneur ,  à 
moins  que  le  Seigneur  qui  les  a  reçus  ne  les  conligne  à  la 
décharge  du  vaflai.  V.  du  Alolin  §.  60.  olim  42.  n.  4. 
Du  Molin  ibid  n.  38.  &  3p.  tient  que  lorfqu'il  n'y  a 
qu'un  mêmeficf  dominant  qui  eft  contefté  entre  deux  per- 
fonnes  ,  le  vaiïal  cft  quitte  de  la  foi  lorfqu'il  l'a  rendue 
au  PofTefleur  quoiqu'il  ne  fut  pas  le  véritable  Propriétai- 
re. Je  crois  que  cela  pourroit  être  fuffifant  pendant  la 
conteftation  ;  mais  qu'il  faudroit  faire  une  nouvelle  foi  & 
hommage  à  celui  qui  feroit  jugé  propriétaire. 
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CHAPITRE     VII. 

En  quel  lieu  la  foi  tP*  hommage  doit  être  faite, 

LA  foi  &  hommage  doit  être  faite  au  chef-lieu    Per.M.&Roye, 
du  fief  dominant.  ""' 5°- 

Le  chef-lieu  eft  le  Château  ou  Manoir  princi- 
pal du  fief. 

S'il  n'y  a  plus  de  Manoir  au  chef-lieu  ,  parce    Bund.  fur  lao» 
qu'il  eft  ruiné  &  démoli ,  le  vafîal  doit  fe  tranf-  "''Lafande  fur 
porter  fur    la   place  où   étoit  autrefois  le  chef-  Ori.art.47. 
lieu ,  &  là  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  les  offres. 

Si  le  Seigneur  avoit   lait  bâtir  un  autre  Manoir     Burid.  ibid. 
dans  un  autre  lieu,  le  vaffal  eft  tenu  d'y   aller  & 
non  fur  la  place  où  étoit  autrefois  le  chet-lieu  (^i), 
pourvu  que  le  Manoir  foit  bâti  dans  fétendue  du 
fiel  dominant. 

S'il  n'y  a  point  de  chef-lieu  au  fief  dominant ,  &r.  an.  30"  ' 
le  vafîal  doit  aller  pardevant  les  Officiers  du  Sei- 
gneur ,  étant  en  leur  SxéiiQ  (  ^  ),  pour  y  faire  la 
toi  &  hommage  ,  &les  offres. 

(  a  )  Du  Molin  fur  Paris  art.  4  j.  n.  6.  ôc  7.  eft  d'avis  que 
fi  le  Seigneur  avoit  choili  un  autre  manoir  que  l'ancien  , 
le  vafîal  ne  feroitpas  tenu  de  porter  la  foi  au  nouveau  , 
à  moins  que  l'ancien  ne  fût  entièrement  ruiné  &  démoli. 
Mais  le  Maitre  tir.  des  Fiefs  ch.  i.  fe£t.  4.  obferve  que 
fi  ce  changement  ne  portoit  aucun  préjudice  au  vaffal ,  il 
feroit  tenu  de  porter  la  foi  au  nouveau  manoir,  parce  qu'il 
n'y  auroit  de  la  part  du  vaflal  que  du  caprice  de  vouloir 
s'en  difpenfer. 

{b)S\  les  Officiers  du  Seigneur  s'afTemb'oient  trop 
rarement  ,  le  vaffal  pourroit  faire  la  foi  d^  h  manière 
qu'il  efl  dit  en  l'article  fuivant.  K  ij 
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Siî  n'y  a  point  de  chef-lieu  au  fief  dominant, 
&  fi  le  Scigneurn'a  aucuns  Officiers,  la  foi  &  hom- 
mage doit  être  faite  au  domicile  du  Seigneur  ,  ou 
en  tout  autre  liju  qu'il  fe  trouvera  (  ^  ) ,  ou  fur  une 
pièce  de  terre  du  fief,  ou  dans  une  maifon  dépen- 
dante du  fief  dominant. 
Par.  art.  6^\  j^^  Seigneur  n'eif  point  obligé  de  recevoir  la 
foi  &  hommage  ailleurs  qu'au  chel- lieu  du  fief  do- 
minant. 

Par  la  même  raifon  le  vaiTal  ne  peut  pas  être 
contraint  de  faire  la  foi  &  hommage  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  du  fief  dominant. 

La  foi  &  hommage  peut  être  faite  au  domicile 
du  Seigneur,  ou  ailleurs ,  il  n'importe ,  pourvu  que 
le  Seigneur  &le  vaflal  le  veuillent  bien. 

Si  le  Seigneur  n'eft  point  au  chef-lieu  du  fief  do- 
minant ,  &  s'il  n'y  a  perfonne  pour  recevoir  la  foi 
&  hommage  ,  en  fon  abfence  ,  le  vailal  doit  fe 
préfenter  devant  la  porte  ou  lieu  principal  du  fief, 
avec  un  Notaire  ,  ou  un  Sergent  &  deux  témoins, 
pour  y  faire  la  foi  &  hommage,  &  les  offres, •vo^'f:^ 
le  liv.  6.  infrk, 

CHAPITRE     VIIL 

Dans  quel  tems  la  foi  (T  hommage  doit  être  fuite. 


R  an  j^*"'*^'  *  X  ^  tems  pour  faire  la  foi  &  hommage  eft  difie- 


renc ,  (uivant  les  coutumes. 
D;ins  la  Coutume  dePeronne,Montdid.&Royc, 

[â]  Pourvu  que  ce  foit  en  un  lieu  convenable  pour 
faire  la  foi  ôc  hommage. 


23. 
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la  foi  &  hommage  doit  être  faite  dans  les  quaran- 
te jours  après  l'ouverture  du  fief  (  a,  ). 

Les  quarante  jours  doivent  être  francs ,  entiers     ch.itîauneuf , 

•  I  '    a    ^     J-  1'  art.  30. 

oc  complets ,  celt-a-dire,  que  Ion  ne  compte 
point  le  jour  de  l'ouverture ,  ni  le  quarantième 
jour. 

Ce  délai  eft  accordé  au  vaflal ,  non-feulement 
pour  lui  donner  le  tems  de  chercher  les  titres  qui 
concernent  le  fief,  mais  auffi  afin  que  le  valîàl  pren- 
ne fon  tems  pour  fe  traniporter  au  chef  lieu  du 
fief  dominant. 

Ce  délai  court  tant  contre  les  mineurs  que  con-  _  ^*  ^'■^"'^  ^^^ 
tre  les  majeurs  ,  même  contre  les  ablens.  «•  s. 

Si  le  valfal  ne  fe  préfente  pas  dans  les  quarante  P-  ^t-  &  R  art. 
jours  pour  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  payer  les 
droits,le  Seigneur  peut  taire  fiifir  le  fief  ^  taire  les 
fruits  fiens ,  jufqu'à  ce  que  le  vaffaJ  ait  fait  la  foi  & 
hommage  &  payé  les  droits,  ou  fait  des  offres 
fufiifantes. 

S    E    G    T    ION    UNIQUE. 

De  quel  jour  courent  les  quarante  jours  donnés  awvajpil 
four  faire  la  foi  tfP  hommage. 

Les  quarante  jours ,  qui  font  donnés  au  vaiTal , 
pour  faire  la  foi  &  hommage  &  payer  les  droits , 

[  a  ]  Il  en  eft  de  même  à  Paris ,  fuivant  l'arriclc  7.  de  la 
Coûrume,  ÔC  tel  eft  l'ufage  le  plus  général  du  Pays  Coû- 
tumier. 

Mais  rant  que  le  Seigneur  n'agit  point  le  défaut  de 
foi  ne  nuit  point  au  vadal ,  c'eft  pourquoi  la  Coutume  de 
Paris  art.  6\.  dit  tant  que  le  Seigneur  dort  le  vaflal  yeillc- 
y.  ce  qui  eft  expliqué  dans  l'article.  6z. 
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commencent  à  courir  du  jour  que  le  fief  efl  ou- 
vert (<«). 

Le  fiefeft  ouvert  quand  il  y  a  mutation  &  chan- 
gement de  valïài  par  fjccelîion  ,  donation  ,  vente, 
échange  ou  autrement. 

Quand  il  y  a  mutation  par  mort,  les  quarante 
jours  courent  du  jour  de  la  mort. 
P.M.  &R.  art.      Si  la  mutation  arrive  par  contrat ,  les  quaran- 
te jours  courent  du  jour  du  contrat. 

Le  mari  doit  faire  la  foi  &  hommage  pour  les 
fiefs  de  fa  femme  dont  il  joiiit,  dans  les  quarante 
jours  après  le  mariage. 

Quand  il  s'agit  d'un  legs,  les  quarante  jours  cou- 

{a)  Cs  qui  s'entend  pour  les  mutations  arrivées  de  la 
part  du  vaffal.  A  l'égard  des  murarions  arrivées  de  la  part 
du  Seigneur,  les  40.  jours  accordés  au  vaflal  pour  faire  la 
foi ,  ne  courent  que  du  jour  que  le  nouveau  Seigneur  s'efl: 
fait  connoître  par  proclamation  à  fon  de  trompe   &  cri 
public  par  trois  jours  de  Dimanche  ou  de  Marché,  quant 
aux  fiefs  fitués  dans  les  Duchés,  Comtés,  Baronies  6c 
Châtellenies  dont  ils  font  mouvans  :  6c  quant  aux  autreî 
fiefs  ,  par  fignification  faite  au  vaflal  à  fa  perfonne ,  ou  au 
lieu  du  fief,  s'il  y  a  manoir  ,  ou  au  Procureur   du  vaflal. 
Coutume  de  Paris ,  art.  65".  on  faifoit  aufli  autrefois  ces 
publications  au  prône,  comme  le  dit  le  même  atticle,  mais 
ces  fortes  de }  ublications  au  Prône  pour  afl'aires  temporel- 
les ,  ont  été  défendues  par  l'art.  3  2.  de  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril I  5pj. concernant  lajurifdiftion  Eccléfiaftique^quiveut 
que  les  publications  qui  en  feront  faites  par  les  HuiiTîers, 
Sergens  6c  Notaires  à  l'iflue  des  Grand'Mefles  de  Paroifle, 
avec  les  aflichcs  qui  en  feront  par  eux  pofées  aux  grandes 
Portes  des  Eglifes,  foient  de  pareille  force  ôc  valeur,  que  fi 
les  publications  avoient  été  faites  au  prône.  Le  Roi  ayant 
exprefl"ément  dérogé  en  ce  point  à  toutes  Ordonnances  ôt 
Coutumes  contraires. 
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rent  du  jour  du  décès  du  teftateur ,  &  non  du  jour 
de  la  délivrance  du  legs. 

Si  c'eft  une  donation  entre-vifs ,  les  quarante 
jours  courent  du  jour  du  contrat  ,  pourvu  que  la 
délivrance  ait  été  faite  au  donataire. 

Dans  les  adjudications  par  décret  les  quarante 
jours  courent  du  jour  de  l'adjudication. 

Quand  on  a  refîgné  un  Bénéfice  dont  un  fief  j^^^^''"''"  ^"i"  Par. 
dépend,  les  quarante  jours  ne  commencent  à  cou- 
rir que  du  jour  de  la  prife  de  pofîeflîon  du  donatai- 
re, parce  que  le  réfignant  n'eft  pas  dépofiedé  plu- 
tôt, ainfi  il  n'y  a  point  d'ouverture  avant  ce  tems- 
là. 

En  cas  de  vacance  par  mort  les  quarante  jours        ï*''^- 
courent  du  jour  du   décès  du  titulaire  ,  &le  Sei- 
gneur n'eft  point  obligé  d'attendre  que  le  fuccef^ 
feur  au  Bénéfice  ait  pris  poflA^iTion  du  Bénéfice. 

Dans  la  vacance  par  dévolut ,  les  quarante  jours    Oupiefr.  fur  Par. 
courent   du  jour   de  la  dépolTefiion  de  l'ancien  4.ch.V^' 
poilefieur,    qui  fe  fait  en  vertu  d'un  jugement  de 
récréance  ou  de  maintenue. 


CHAPITRE     IX. 

Comment  la  foi  &  hommage  doit  être  faite. 

LA  manière  de  faire    la  foi  &  hommage   eft 
différente  ,  fuivant  les  Coutumes. 
Par  la  Coutume  de  Paris  le  vaflal  en  faifant  la 
foi  ôi.  hommage ,  doit  être  nue  tête  ,  un  genou 


Par.   art.     6: 
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en  terre  ,   uns   épée  ,  ni  éperons  (^)- 
r.M.  SiR.art.       La  Coûcame  de  Peronne,  Montdidier&  Roye, 
^°'  ne  prefcric  aucunes  formalités  pour  la  foi  &  hom- 

mage. 

Qjind  le  valTal  veut  faire  la  foi  &  hommage  il 
doic  fe  craniporter  au  cliet-lieu  du  fi^t  dominant. 

Ecanc  là  il  doit  demander  fi  le  Seigneuryel, 
ou  s'il  y  a  quelque  perfonne  pour  lui^  qui  ait  char- 
ge de  recevoir  la  toi  &.  hommage  ,  &  les  droits  , 

Cela  fait ,  il  doit  dire  au  Seigneur,  ou  à  fon  Pro- 
cureur,qu'il  vient  lui  faire  la  foi  &  hommage  ,  à 
caufe  de  tjl  fief  mouvant  de  lui  &  de  (à  Seigneurie 
de  ...  .  confillant  en  telle  chofe ,  lequel  fiel  lui 
eft  avenu  &  échu  par  {uccelTion  ,  donation  ,  ven- 
te ,  échange  eu  autre  caufe,  qu'il  eft  obligé  de  dé- 
clarer. 

Il  doit  en  même  tems  offrir  les  droits  qui  font 
dûs ,  &  les  payer,  autrement  le  Seigneur  n'eit  point 
obligé  de  recevoir  le  vafl'al  en  toi. 

Si  le  fief  a  été  acquis  par  le  vafial,  le  vaflal  doic 
exhiber  l'original,  ou  une  copie  en  forme  de  con- 
trat. 

(  a  )  Il  y  a  peu  de  Coutumes  qui  obligent  le  vaflal  de 
mettre  un  genou  en  terre  pour  faire  la  foi.  A  1  égard 
des  autres  formalités  elles  font  de  droit  commun. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'ade  de  foi  6c  hommage  fpé- 
cifie  en  détail  toutes  ces  circonftances  ,  quand  même  il 
feroit  fait  en  l'abfence  du  Seigneur  ;  il  fuffit  qu'il  falfe 
mention  que  le  vaflal  s'eft  mis  en  l'état  que  defire  la 
Coutume  ou  (implement,  en  état  de  vaflal.  V.  Brodcau 
fur  Paris ,  article  6^.  n.  i6.  ôc  Duplcflis ,  tit.  des  Fiefs 
Uv.  I.  ch.  2. 

Le 
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Le  Seigneur  ne  peut  pas  obliger  le  vaflal  a  d'au- 
tres formalités  que  celles  qui  font  prefcrices  par  la 
Coutume. 

Autrefois  le  valTal,  en  faifànt  la  foi  &  homma- 
ge, préfencoitle  baifer  à  Ton  Seigneur  &  joignoit 
les  mains  entre  les  fiennes  (  <t  )  ,  c'eft  pourquoi  la 
Coutume  dans  plufieurs  articles ,  fe  fert  de  ces 
mots,  la  bouche  &  les  mains  ,  pour  lignifier  la  foi 
Se  hommage; mais  cela  ne  s'obferve  plus  à  préfent. 
La  Coutume  fe  fert  auffi  dans  quelques  articles, 
du  mot  de  ferment  de  fidélité ,  pour  fignifîer  auiïi  la 
foi  &  hommage,  parce  qu'autrefois  le  vafTal ,  en 
faifant  la  toi  &  hommagejpromettoit  àfonSeigneur 
de  le  fervir ,  envers  &  contre  tous  ;  mais  à  préfent 
le  ferment  de  fidélité  ne  fe  prête  qu'au  Roi ,  pour 
Iqs  fiefs  qui  relèvent  de  lui. 

CHAPITRE    X. 

^helle  Coutume  il  faut  fuivre  pour  faire  U  foi 
<y  hommage. 

Our  faire  la  foi  &  hommage  ,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  du  lieu  où  eft  iitué  le  fief  domi-     Loiiet,  Lettre 
nnnt(h). 

(  a  )  Cela  fe  pratique  encore  pour  les  fois  ôc  homma- 
ges qui  fe  font  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier  ,  où 
à  la  Chambre  des  Comptes.  M.  le  Chancelier  ou  M.  le 
Premier  Préfident  de  ladite  Chambre  tient  les  mains  du 
yafifal  jointes  entre  les  fiennes. 

(  Z»  )  Attendu  que  la  foi  doit  être  faite  au  lieu  du  fief 
dominant  &  qu'en  général  les  formalités  des  a£tes  fe  rè- 
glent fuivant  l'ufage  du  lieu  où  ils  fe  paflent. 

L 


C,  foni.  4^. 
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ihid.  Pour  pay^r  les  droics  il  faut  fuivre  la  Coutume 

du  lieu  où  eft  ficué  le  fief  fervant  (  4  ). 


L 


Chartres  ,    art 
40. 


JS 


CHAPITRE    XL 

L'â^e  requis  pour  faire  la  foi  (T  hommage. 

'Age  requis  pour  faire  la  fci  &  hommage  eft 
diftërenc ,  fuivant  les  Coûcumes. 
Couart.  fur  Pour  favoir  l'âge  requis  pour  {aire  la  foi  &  hom  - 

maire  ,  il  faut  voir  la  Coutume  du  lieu  où  eftfitué 
le  fief  dominant. 
p.M.  &R.  art.  Daiis  la  Coûcume  de  Péronne,  Montdidier  & 
Roye,  l'âge  requis  pour  faire  la  fci  &  hommage 
eft  aux  mâles  de  14  ans,&  aux  filles  de  douze 
ans  (^). 
s.  Quentin,  Les  quatorzc  ans  auiTi-bien  que  les  douze  ans 

doivent  être  accomplis. 

Quand  le  fief  appartient  à  des  mineurs  ,  qui 
n'ont  point  l'âge  requis  par  la  Coutume  pour  faire 
la  foi  ck.  hommage  ,  leur  Tuteur  doit  demander 
fcurlrance  pour  eux. 

Touchant  la  foutirance  ,  toje':^  le  livre  3. 

(  a  )  Comme  étant  une  charge  réelle  du  fief  fervant, 
qui  fe  règle  par  la  loi  de  la  fituarion  de  Théritage. 

(  Z»  j  A  Paris  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  l'âge 
pour  porter  la  foi  e(l  de  20.  ans  pour  Ils  mâles  j  Ôt  15.  ans 
accomplis  pour  kb  filles  -,  Coutume  de  Paris  art.  32. 


an.  77 
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CHAPITRE     XII. 

Si  Lt  foi  &  homm-i^e  peut  être  faite  par  Procureur . 

DAns  la  plupart  des  Coutumes ,  la  foi  &  hom- 
mage doit  être  faite  par  le  valTai  en  perfoii- 
iic. 

Dans  la  Coutume  de  Peronne ,  Montdidier  &     Per,  Monta.  & 
Roye  ,  la  toi  &  nommage  peut  être  taite  par  le 
vaiïalen  perfonne,  ou  par  Procureur. 

Le  Procureur  doit  être  fondé  de  procuration 
fpéciale. 

Une  Procuration  générale  ne  fuffit  pas. 

La  Procuration  doit  être  palTée  pardevant  No- 
taires ,  &  fignée  du  vaiîài  (  ^  ). 

Le  Procureur  doit  faire  la  foi  &  hommage  ,  & 
payer  les  droits  ,  comme  feroit  le  vaiîlil. 

Si  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  le  Procureur  en 
foi,  il  doit  faire  les  mêmes  offres  que  teroit  le 
vaffal  ;  &  en  ce  cas ,  les  offres  ont  le  même  effet 
que  fi  elles  étoient  faites  par  le  vaiîal  en  per- 
fonne. 

Pour  favoir  comment  les  offi-es  doivent  être 
faites,  'vojeTi  le  livre  6.  infrà. 

Quoique  le  valTal  ait  été  reçu  au  relief  par  Pro-   Pcr.Mont.i.& 
'cureurjbéantmoinsileft  obligéd'allerfairela  foi  &    °'®'^'  •  '^'' 
hommage  en  perfonne ,  quand  il  en  eft  ie:juis  par  le 

(  a  )  S'il  fait  &  peut  figner  ;  car  s'il  n'efl:  pas  en  état  de 
le  faire  ,  il  fufnt  que  le  Notaire  le  déclare. 

Lij 
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Seigneur,  s'il  a  atteinc  l'âge  de  puberté  ,  &  n'efl 

légitimement  empêché  (a). 

L  âge  de  puberté  eft  aux  mâles  de  quatorze  ans , 
ôi  aux  filles  de  douze  ans. 

Pourfavoir  comment  le  vafTal  doit  être  requis , 
fommé  &:  interpellé,  voyc^  le  Chapitre  14.  infrà. 


CHAPITRE    XIII. 

Des  empechemens  du  'vajfal ,  pour  aller  faire  Ufoi 
tir  hommage. 

IL  y  a  plufieurs  empêchemens  ,  pour  lefquels  le 
valîiil  ne  peut  point  aller  faire  la  loi  &;  hom- 
mage en  perfonne. 
Eurid.  fur  Laon ,      jo.  Quand  le  vafîàl  eft  abfent  pour  le  (èrvice  du 
*'^'^''^'  Roi  ou  du  Public. 

2°.  Quand  il  eft  détenu  prifonnier ,  ou  en  cap- 
tivité. 

3°.  Quand  il  eft^malade,  ou  dans  une  vieillelîe 
décrépite. 

4°.  Quand  il  eft  furieux  ,  ou  en  démence. 
^°.  Quand  il  eft  Officier  de  Cour  Souveraine  , 
ce  qui  s'entend  jufqu'aux  vacations,  ou  à  la  fin  du 
fémeftre. 

(  a  )  Dans  les  autres  Coijtumes,  telles  que  celle  de  Paris» 
il  ne  fuffiroit  pas  que  le  vafTal  eût  atteint  l'âge  de  puberté  > 
le  Seigneur  ne  pourroit  exiger  une  nouvelle  foi  &  homma- 
ge, jufqu'à  ce  que  le  vaflal  eût  atteint  l'âge  de  majorité  féo- 
dale qui  eft  de  20.  ans  pour  les  mâles  j  &  1 5.  ans  pour  leS 
fillesj  Coutume  de  Paris  art.  ^1. 
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6°.  Quand  on  ne  peut  pas  fe  tranfporter  au  chet- 
lieu  du  fief  dominant,  {ans  fe  mettre  en  danger  de 
fa  vie,  comme  s'il  faut  pafTer  une  rivière  débor- 
dée, s'il  faut  aller  parmi  les  ennemis  ,  ou  dans  un 
lieu  où  l'on  craint  la  pelle. 


CHAPITRE    XIV. 

Si  le  Seigneur  eft  obligé  de  haillerjouffrance  au  'vaJJaU 

quand  il  a  quelque  excufe  qui  l'empêche  d'aller  faire 

la  foi  tr  hommage. 

QUand  le  vaflal  ne  peut  point  aller  faire  la  foi  ^"'  «"•  ^7. 
&  hommage  en  perfonne,  à  caufe  de  quel- 
tjuc  empêchement  légitime,  le  Seigneur  eft  obli- 
gé de  le  recevoir  par  Procureur,  fi  mieux  n'ai- 
me lui  bailler  fouftrancej  tant  que  durera  l'em- 
pêchement. 

La  foutfrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure. 

Elle  n'eft  accordée  que  pour  la  foi  &  homma- 
ge ,  &  non  pour  les  droits  (^). 

S'il  eft  dû  des  droits ,  il  taut  les  payer ,  finon  le 
Seigneur  peut  refufer  la  fbuffrance,  ou  de  recevoir 
le  Procureur  en  foi. 

Il  peut  même  faifir  le  fief,  s'il  ne  Tapas  encore 
fait ,  6:  faire  les  fruits  fiens. 

La  fouffrance  doit  être  demandée  ,  autrement 
elle  n'a  pas  lieu. 

(a)  Du  Molin  art.^T.  n.  8.  &  Brodeau ,  Ricard  & 
Tronçon,  ibid. 


Bu-id.fur  Laon. 
zn.  il. 
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Touchant  la  foufîrance ,  i/oje^  le  livre  3.  inffji. 

Section     unique. 
Comment  l'attejlation  de  l'excuje  doit  être  faite. 

Quand  le  vaiïal  ne  peut  peint  aller  faire  la  foi<3s: 
hommage  en  perfonne ,  à  caufe  de  quelque  em- 
pêchement légitime,il  doit  prendre  une  atceitation 
de  l'excufe  ou  empêchementpardevant  Notaires. 

Cette  atteflation  doit  être  lignée  de  deux  té- 
moins ,  qui  doivent  dépofer  avec  certitude  que 
l'empêchement   eft  véritable  (  ^  ). 

CHAPITRE    XV. 

Si  le  Seigneur  peut  contraindre  le  'vafful  à  lui  venir 
faire  lajoi  O*  hommage  en  perfonne. 

^  p.M.&R.art.  ^'"^  Uand  la  foi  &  hommage  a  été  faite  par  Pro- 
\^^cureur,  le  Seigneur  peut  contraindre  le 
vanaL  a  lui  venir  faire  la  foi  &  hommage  en  per- 
fonne, s'il  a  atteint  l'âge  de  puberté  (/'),&  n'elHé- 
gitimement  empêché. 

Pour  favoir  quel  eft  l'âge  de  puberté,  &  quels 

(  «  )  Si  l'empêchement  vient  de  ce  que  le  vaffal  eft  au 
fcrvice  du  Roi  ,  le  vaflal  doit  rapporter  un  certificat  des 
Officiers  fupérieurs.  S'il  eft  malade  il  doit  rapporter  un 
certificat  des  MéJecins,ôc  ainù  des  autres  empêchemens. 

(  l?  )  Ou  du  moins  l'âge  de  majorité  féodale  dans  les 
Coutumes  où  cette  majorité  eft  fixée  à  un  âge  plus  avan- 
cé que  la  puberté  ;  comme  à  Paris ,  art.  j  2. 
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font  les  empêchemens  légitimes  pour  faire  la  foi 
Si.  hommsge  :  Foje-^ le chap.  1 2 .  C  I^.fi.frà. 

Quand  le  Seigneur  veut  obliger  le  vailal  à  lui  jt/i. art.  514. 
venir  faire  la  toi  &  hommage  en  perfonne  ,  il  doit 
lui  donner  aiTignation  à  cette  fin  ,  &  conclurre  à 
ce  que  dans  quarante  jours  il  aie  à  venir  en  perfon- 
ne lijr  le  chet-lieu  du  fiel  dominant,  pour  y  fai- 
re la  foi  Se  hommage. 

Cette  afllgnation  doit  être  donnée  à  la  perfon-    ibid.zn  /y. 
ne  du  valîal ,  ou  à  Ion  domicile. 

Si  le  vaiîal  eft  abfent,  Taffignation  doit  être  dcn-       i^u. 
née  à  la  perfonne  ou  domicile  du  fermier,  ou  dé- 
tenteur du  fief. 

Si  l'aflignation  ne  peut  pas  être  donnée  à  la  per-       n-d. 
forme  ou  domicile  du  vaflal ,  ou  de  fes  fermiers  , 
il  la  faut  attacher  au  portail  de  fEgliie  du  lieu  où 
eftfitué  lefieffervaiit. 

Cette  attache  doit  être  fiite  un  jour  de  Fête  ou    Paiis,  art.  êj. 
de  Dimanche ,  comme  étant  les  jours  Ls  plus 
communs  ,  où  chacun  fe  trouve  à  fE^jiifè  {a  }. 

Le  vafial  a  quarante  jours  pour  comparoître  â 
cette  aifignation. 

Ces  quarante  jours  doivent  être  francs,  entiers 
8c  complets,  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  faut  pas  compter 
le  jour  auquel  l'alfignation  a  été  donnée,  ni  celui 
auquel  elle  efi:  échue. 

Si  le  vaffal  ne  ie  préfente  pas  dans  les  quaran-     p.  m.  sr. an. 
te  jours  ,  pour  faire  la  foi  &.  hommage  ,  le  Seigneur 

{a)  Fa  elle  doit  erre  faite  àl'ifTuede  la  McfTe  Par.àlïla- 
le  ,  conformément  à  i'arricle  ^2.  de  !£>  it  du  mois  o'A- 
vril  idp;.  concernant  la  Jurifdiction  Eccléihftique. 
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peut  Elire  faifir  le  fief,  Se  faire  les  fruits  fiens ,  ju{^ 
qu'à  ce  que  le  valTal  aie  obéi ,  pourvu  que  i'aliigna- 
tion  ait  été  donnée  ,  &  la  faifîc  faite  dans  les  for- 
mes prefcrites  par  l'Ordonnance  Se  par  la  Coutu- 
me. 
Amiens  art.  îo.  Durant  Ics  quarante  jours,  le  Seigneur  doit  fe 
tenir  furie  chet-lieu  du  fief  dominant  (a)  ,  pour 
y  recevoir  la  foi  &  hommage  du  vaflal,  parce  que 
le  vafiàl  n'eft  point  obligé  d'aller  faire  la  foi  &  hom- 
mafi;e  ailleurs  qu'au  chef  lieu  du  fief  dominant. 

CHAPITRE    XVI. 

Si  lesVaJJaux  Jont  obliges  d'aller  faire  la  foi  O*  homma- 
£(  an  nouveau  Seizneur. 


P.M.&R.art.  /'"^  Uand  il  y  a  mutation  de  la  part  duSei- 


%6. 


gneur  par  fuccefiion  ,  donation  ,  vente  , 
écKaîjge  ou  autrement  ,  le  nouveau  propriétaire 
du  fief  dominant  peut  obliger  fcs  valîaux  à  lui  ve- 
nir faire  la  foi  &  hommage  ,  quoiqu'ils  l'aient 
faite  à  l'ancien  Seigneur,  parce  que  le  nouveau 
Seigneur  a  incérêt  de  connoître  quels  font  fe  va{^ 
faux  (  />  ). 

{a)  Ou  y  faire  tenir  quelque  perfonne  ayant  chargç 
de  fa  part  de  recevoir  la  foi. 

/■  ^  )  La  raifon  pour  laquelle  on  oblige  dans  ce  cas  les 
vaflaux  à  faire  la  foi  ôc  hommage ,  même  à  la  réitérer 
pour  ceux  qui  l'avoient  faite  au  précèdent  Seigneur ,  n'eft 
pas  feulement  pour  faire  reconnoitre  au  Seigneur  its  vaf- 
faux  ;  car  il  fuffiroit  de  fe  référer  à  la  précédente  foi  ÔC 
hommage,  ou  tout  au  plus  d'en  donner  copie  au  nouveau 
Seigneur.  La  véritable  raifon  eft  que  chaque  Seigneur  a 
droit  d'exiger  de  fes  vaflaux  un  atle  de  loiimillion  &  de 
rçconnoiflance  faite  à  fon  profit.  Pou^ 
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Pour  cela,  le  nouveau  Seigneur  doit  faire  afii- 
gner  tous  Cqs  valTaux:  à  Paris  Se  dans  la  plupart  des 
Coutumes  le  nouveau  Seigneur  pour  les  fiels  étant 
es  Duchés ,  Comtés ,  Baronies  &;  Châtelienies  taie 
avertir  tous  Tes  vaflaux  par  proclamation  à  fon  de 
trompe  &  cri  public  par  trois  jours  démarché,  Q 
marché  y  a  ,  &  à  l'égard  des  autres  fiefs  par  fi- 
gnification  laite  au  vaiîal  à  fa  perfonne  ou  au  lieu 
du  fief  5  ou  au  Procureur  du  vafial  ;  l'article  6^.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  ajoute  ,  finon  au  Prône  de 
la  Paroille  en  jour  de  Dimanche  ou  autre  jour 
folemnel  ;  mais  ces  publications  au  Prône  pour 
affaires  temporelles  ,  ont  été  abrogées  par  l'art.  32. 
de  l'Edit  de  1595'.  qui  ordonne  qu'elles  feront 
faites  par  un  Huiiîïer ,  Sergent  ou  Notaire  à  l'ilTue 
des  Méfies  Paroilfiales  devant  la  porte  avec  affi- 
ches ,  ôc  conclurre  contre  eux,  à  ce  que  dans  les 
quarante  jours  ils  aient  avenir  fur  le  chei-lieu  du 
fief  dominant ,  pour  le  reconnoîcre,  &  porter  la 
foi  &  hommage. 

Cette  alTignacion  doit  être  donnée  aux  dépens 
du  Seigneur. 

Elle  doit  être  donnée  à  chacun  (a)  des  vaf- 
laux en  particulier  à  leurs  perfonnes  ou  domiciles, 
ou  de  leurs  termiers. 

Si  le  Seigneur  venoit  à  décéder,  vendre  ou  dif-  T^oyeTa"!  [T. 
pofer  du  fief  dominant ,  après  l'afijgnation  don-  "•  ^^ 
née  ,  le  nouveau  Seigneur  doit  donner  une  nou~ 
velle  aihgnation. 

{a  )  V.  L'acceptation  marquée  dans  la  note  du  chap. 
3.  iect.  unique. 
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Les  vaiîaux  font  obligés  d'aller  faire  la  foi  Se 
hommage  au  nouveau  Seigneur  dans  les  quarante 
jours  ,  après  l'affignation  donnée. 

jyf*  ^-  ^R-art.  Si  les  vafTaux  ne  fe  préfentenc  pas  dans  les  qua- 
rante jours  après  l'affignation  donnée,  le  Seigneur 
peut  faire  faifir  leurs  fiets ,  fans  faire  les  fruits 
fîens  (<«)  ;  mais  le  vaiïal  doit  Iqs  frais  de  la  fai^ 
fie. 

Si  le  vaflal  n* avoit  point  encore  fait  la  foi  & 
hommage  au  Seigneur  prédécefTeur  ,  ni  payé  les 
droits  j  le  nouveau  Seigneur  peut  faifir  le  fief  & 
faire  les  fruits  fiens ,  fans  aucune  fommacion  ,  ni 
interpellation  précédente(^  ). 

le  Grand  fur      L'aéle  de  ténovation  de  la  foi  &  hommage  doit 

Troye  art.  44-  n.   a^  ,  ,  J  m  \  I  * 

8-  être  aux  dépens  du  valial  ;  parce  que  la  coutume 

obligeant  les  vafTaux  à  renouveller  la  foi  &  hom- 
mage au  nouveau  Seigneur  ,  elle  les  oblige  en 
même  tems  à  payer  les  frais ,  pour  parvenir  à  cet- 
te foi  &  hommage,  ^ui  tenetur  aliquid  facere  tenetur 
idfacerejiio  fumpu. 

(  a  )  Dans  la  Coutume  de  Paris  le  Seigneur  en  ce  cas 
fait  les  fruits  fiens,  art.  6j.  il  en  eft  de  même  dans  la  plu- 
part des  autres  Coutumes,  y.  la  Conférence  de  Fortin  , 
fur  l'article  6s.  de  la  Coût,  de  Paris. 

(  b  )  DuplefTis  des  Fiefs  liv.  i.  chap.  j.  dit  que  quand 
il  y  a  mutation  de  vafTal  qui  n'a  pas  encore  été  couverte, 
foit  précédente  celle  du  Seigneur  ou  fubféquente  ,  le 
Seigneur  peut  faire  faifir  féodalemcnt  fans  fommation  ni 
interpellation  préalables  ,  parce  que  cen'eft  pas  à  caufe 
de  fa  mutation  qu'il  le  fait ,  mais  pour  celle  du  vafi!al. 
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CHAPITRE    XVII. 

De  l  invejiiture  y  ou  de  la  réception  en  foi  &  hommage. 

L'Inveftiture  eft  un  a(5le  ,qui  reçoit  le  vaflal  en 
foi  &  hommage ,  par  le  moyen  duquel  le  vaf^ 
fal  ell  faifi  &  invefti  de  fon  fie£ 

Saifir  &  inveftir ,  c'eft-à-dire ,  mettre  en  pof- 
feffion. 

L'inveftiture  s'appelle  auflî  a6le  de  foi  Se  hom- 
mage ,  &  quelquefois  relief  (  <«  ) • 

Ain{linveftiture,adle  de  foi  &  hommage,  «&  re- 
lief, font  trois  mots  fynonimes,  qui  fignifient  la 
même  chofe. 

Ce  n'efl  que  par  ra6le  de  foi  &  hommage  ou  Laon.art.  17». 
inveftiture ,  que  le  vaflTal  cft  faifi  &  mis  en  polTef- 
fion  de  fon  fief;  en  force  que  le  valTal  ne  ic  peut 
pas  dire  Propriéraire  abfolu  de  fon  fief,  que  quand 
ila  été  reçu  en  foi  &  iiommage,  ou  qu'on  lui  a  bail- 
lé foulïrance  ,  ou  quand  il  a  fait  des  offres  fuffi- 
fantes. 

Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  &     p.m.s^  Ro>-e, 
Roye  ,  on  ne  peut  pas  acquérir  droit  de  propriété 
d'un  fief  vendu  fans  defîaifine  ou  faifine(  b). 

{a)  Ce  mot  relief  e^  pris  en  cet  endroit  pour  l'a£te  par 
lequel  on  relevé  le  fief,  ôc  non  pas  pour  le  droit  de  relief 
ou  rachat  qui  fe  paye  pour  certaines  mutations  de  vafTal 
feulement. 

( /^  )  Cette  formalité   eft  particulière  à  ces  Coutumes, 
ôc  à  quelqu'autres   femblables ,   qu'on    appelle  Coûta- 

Mij 
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p2  Les    Principes 

Il  fautqnc  ie  vendeur  fe  déiraifiife  du  fief  veni.^a 
entre  les  mains  du  Seigneur ,  &:  que  1^  Seigneur 
en  mette  l'acquéreur  en  pofleîiion. 

Qaand  on  veut  ii  faire  e-.i.-L.iiiner  &inveil:iry 
il  faut  que  le  vendeur ,  ou  un  Procureur  par  lui  fuf- 
fîfamment  fondé  ,  fe  transporte  pardevanc  le  Ju- 
ge de  lajuftlce  du  Seigneur  dominant,&  qu'il  y  dé- 
clare qu'il  fe  delfaifitdu  fef  vendu  au  profit  de  l'ac- 
quéreur. 

Le  Porteur  du  Contrat  eft  fuffifam.ment  fondé , 
quoique  par  le  Contrat  il  ne  foit  pas  conftitué  pour 
le  faire. 

Section     I. 

^uel  cft  hjfd  de  l'inveflhure. 

L'inveftiture  produit  trois  effets. 
I .  Elle  fait  connoîcre  au  Seigneur  le  nom  de  Çoï)i 
vaffd. 
p.M.fi R. arti-       2.  Elle  empêchc  le  Retrait  lignager^  parce  que 
cie  140.  p^j^  ^^  Retrait  ne  commence  à  courir  que  du  jour 

de  l'inveftiture  (<i). 

mes  de  faifme  &  dejfaifine  dans  les  autres  Coutumes  ,  il 
fuffit  pour  invertir  le  valfal  qu'il  foit  reçu  en  foi  &  hom- 
mage par  le  Seigneur.  On  y  pratique  bien  aulfi  une  enfai- 
fineaient ,  mais  ce  n'eft  que  pour  les  héritages  tenus  en 
cenfives  &  non  pour  les  licfs. 

{a)  Un  des  effets  de  Tinveftiture  omis  par  l'Auteur ,  eft 
qu'elle  empêche  le  retrait  féodal ,  c'eft-à-dirc,  que  le  Sei- 
gneur qui  a  reçu  le  VdfTal  à  la  foi  6c  hommage,  ou  qui  a 
reçu  de  lui  les  droits  de  mutation  ,  ou  même  feulement 
compo'é  de  ces  droit»  ne  peut  plus  ufer  du  droit  de  retrait 
féodal  pour  cette  fois  fur  ce  fief,  Z''.  ci-après  le  liv.  14- 
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3.  Elle  acquiert  droit  de  propriété  au  vruàl,  fans    p.  m.  .s;  r.  art. 
quoi  celui  qui  a  acquis  un  fief,  par  vente,  échan-  *^''" 
ge  ,  ou  donation ,  ne  fe  peut  pas  dire  propriétaire 
du  fief. 

Section   II. 

Par  qui ,  &  comment  l'aéle  de  Foi  &  Hommage  àoH 

être  fait. 

L'Aéle  de  foi  &;  hommage  doit  ctre  fait  par 
les  Officiers  du  Stigneur  (a). 

Il  doit  être  fait  en  préience  du  Procureur  Fif- 
cal,  du  Greffier  ,  &  de  deux  témoins. 

Il  doit  être  figné  par  le  vaffial ,  ou  fon  Procu- 
reur, par  le  Juge,  le  Procureur  Fifcal&  le  Greffier. 

Il  doit  auili  être  contrôlé. 

Il  n'eft  pas  néceliaire  que  l'aélie  de  foi  &  hom-     Leieu  fur  Seni, 
mage  foit  figné  des  témoins,  qui  font  dénommés 
dans  l'aéle  [b): 

du  Retrait  féodal  chap.  8.  ôc  p.  A  l'égard  du  retrait  ligna- 
ger,  rinveftiture  n'empêche  pas  ipfofa5îo  ,  les  lignagers 
d'exercer  le  retrait ,  elle  fait  feulement  courir  Tan  du 
retrait. 

(  a  )  Cette  forme  ufitéc  dans  les  Coutumes  de  Montdi- 
dier  ,Roye  ôc  Péronne  eft  particulière  à  ces  Coutumes  } 
elle  eft  apparemment  fondée  (ur  l'art.  30.  qui  porte,  que 
s'il  n'y  a  chef-lieu  ,  il  fuffit  d'aller  par  devers  les  Offi- 
ciers du  Seigneur.  A  Paris  &  dans  la  plupart  des  autres 
Coutumes  il  n'efl:  pas  néceffaire  ni  même  dUfage  de  faire 
recevoir  l'afte  de  foi  ôc  hommage  par  les  Officiers  du  Sei- 
gneur, l'ufage  eft  de  le  faire  recevoir  par  deuxNotaires  ou 
par  un  Notaire  ôc  deux  témoins,  lefquels  témoins  doivent 
figner  l'acle,  ou  s'ils  ne  le  faveur  on  en  doit  faire  mention. 

(^)  La  raifon  pour  laquelle  dans  les  Coutumes  de 
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Il  faut  déclarer  dans  l'afle  que  le  vafTal  s'eft 
préfenté  pour  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  payer 
les  droits  ,  à  caufe  d'un  tel  fief,  confiftant  en  telle 
chofe ,  mouvant  de  telle  Seigneurie ,  lequel  fief  eft 
avenu  au  vaifal  par  fuccefllon  ,  donation  ,  vente , 
ou  autre  caufe. 

II  faut  avoir  foin  de  mettre  dans  l'aéle  de  foi 
&  hommage,  fans  préjudice  des  droits  du  Sei- 
gneur, &  de  l'autrui. 

Se  ction    III. 

Par  qui  U  réception  en  Foi  (S*  Hommage   doit  être 

faite. 

Laon  art.  171.      La  Réception  en  foi  «Se  hommage  doit  être  faite 
par  le  Seigneur ,  ou  par  fes  Officiers. 

Le  Seigneur  peut  commettre  telle  perfonne  que 
bon  lui  femblera  pour  recevoir  la  loi  &  hommage, 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  une  perfonne  vile  & 
abjeéle ,  comme  un  valet,  ou  un  domeftique  , 
njojie-^  le  chap.  6.  fitpr^. 

Section     IV. 

L'âge  requis  pour  recevoir  la  Foi  &  Hommage. 

Par!^i'tr?£Fieï      L'âgc  pouF  rcccvoir  la  foi  &  hommage  eft  le 
liv,  i.cbap.3.     même  qui  eft  requis  pour  la  faire. 

Montdidier,  Roye  &  Péronne,il  n'eft  pas  néceflaire que 
les  témoins  fignenc  i'a£le  de  foi  &  hommage  ,  eft  appa- 
remment ,  parce  qu'il  eft  reçu  par  les  Officiers  de  la  Juf- 
tice  du  Seigneur ,  &  que  dans  les  a£les  judiciaires  les  té- 
moins ne  fignent  pas. 
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Cet  âge  efl  différent ,  fuivanc  les  Coâtumes. 

Dans  la  Coutume  dePéronne,  Montdidier  &     p.  m. &R.arf. 
"  Roye  l'âge  requis  pour  recevoir  la  foi  &  homma- 

ge elbde  quatorze  ans  accomplis  pour  les  mâles. 
Se  douze  ans  accomplis  pour  les  femelles  (a). 

Si  le  Seigneur  n'a  point  l'âge  requis  pour  rece- 
voir la  foi  &  hommage  ,fon  Tuteur  doit  la  rece- 
voir pour  iu'ij'voye:!^  le  ch.  ô.feÛ.  ^.fu^rà. 

Section    V. 

Si  le  Seigneur  efi  obligé  de  recevoir  le  VaJJal  en  Foi. 

Quand  le  ValTal  fe  préfente  pour  faire  la  foi  & 
hommage,  le  Seigneur  efl:  obligé  de  le  recevoir, 
en  payant  les  droits  qui  font  dûs. 

S'il  y  aoppofîtion  ,  ou  appellation  par  un  autre,     chaionsart. 
qui  prétend  quelque  droit  au  fief,  le  Seigneur  n'eft     Amiens  art, 
point  obligé  de  différer  pour  cela  de  recevoir  en  "*■ 
foi  celui  qui  fe  préfente. 

Il  fuffit  au  Seigneur  de  déclarer  qu'il  n'entend 
pas  préjudicier  aux  droits  d'autrui. 

Quand  plufieurs  prétendent  que  le  fief  leur  ap-  taon.  an.  214. 
partient ,  &  qu'ils  fe  préfentent  pour  faire  la  foi  & 
hommage  ,  le  Seigneur  efl  obligé  de  les  recevoir 
tous, fans  fc  mettre  en  peine  des  droits  d'un  cha- 
cun ,  parce  que  c'eft  une  difcuffion  qui  ne  fe  peut 
faire  qu'entr'eux ,  'voye-^  le  ch.  ^.feéi.  ^.Jitprà. 

(a)  A  Paris  &  dans  la  plupart  des  autres  Coutumes 
l'âge  pour  recevoir  la  foi  eft  de  20.  ans  pour  les  mâles  , 
ôc  de  1  j.  ans  pour  les  filles  ,  qui  eft  le  même  âge  auquel 
on  y  peut  faire  la  foi.  Coût,  de  Paris  art.  52. 
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Section    VI. 

Si  le  Seigneur  ejl    obligé  de  recenjoir  le  Gaffai  en  Foi 
aiiant  que  détre  payé  dejes  droits. 
p.M.&R.art.       Le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  recevoir  le 

vafTai  à  foi  &  hommage  ,  qu'il  ne  lui  ait  payé  les 

droits  qui  font  dûs,  tant  parlai,  que  par  Iqs  Pré- 

déceiïeurs. 
lUi.  art.  yo.         Cc\}.  pourquoi,  quand  le  vafTal  va  faire  la  foi  & 

hommage  à  Ion  Seigneur ,  il  eft  obligé  de  lui  re- 

préfenter  le  dernier  relief  (4  )  ,  à  moins  qu'il  n'aie 

joiii  du  fiel  par  trente  ans. 

'  {a)  C'eft-à-dire,  le  dernier  a£le  d'inveftiturc  ou  de  foi  & 
hommage  pour  voir  (1  les  droits  ont  été  payés  ,  ôc  sll  n'y  a 
point  eu  quelque  réferve  faite  en  recevant  la  foi ,  tel  eft 
le  fentiment  de  Duplelfis ,  tr.  des  Fiefs  liv.  i.  ch.  4. 

M.  le  Maître  tit.  des  Fiefs  ch.  i .  fed.  4.  eft  d'avis  con- 
traire ,  ôc  dit  que  quoique  la  Coutume  oblige  les  enfans 
de  payer  les  anciens  droits,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pouc 
les  obliger  à  repréfenter  l'ade  de  foi  de  leur  père  ,  ni  de 
refufer  leur  hommage  faute  de  cette  repréfcntation  ;  que 
fi  le  Seigneur  prétend  qu'il  lui  foit  dû  d'anciens  droits  , 
c'eft  à  lui  à  le  juftifier  ,  qu'il  doit  même  avoir  copie  de 
l'ade  d'inveftiture  qu'il  demande,  qu'il  eft  à  préfumer  que 
le  père  a  payé  les  droits  s'il  en  devoit,puifqu'iî  a  été  invefti; 
que  quand  iis  feroient  encore  dus  le  Seigneur  n'auroit 
plus  qu'une  fimple  a£tion  pour  les  répéter ,  à  moins  qu'il 
n'eût  fait  quelques  proteftations  lors  de  l'inveftiturepour 
fe  réferver  la  faculté  de  faifir  ;  enfin  que  la  Coutume  de 
Paris  ne  defire  point  cette  formalité  ,  lorfqu'elle  pref- 
çrit  la  forme  de  rendre  la  foi  ôc  hommage  ;  on  peut  con^ 
clurre  de  ce  que  dit  le  Maitre  que  l'obligation  de  repré- 
fenter le  dernier  relief  ou  ade  d'inveftiture,  n'a  lieu 
que  dans  les  Coutumes  qui  l'ordonnent  expreftement  , 
telles  que  celles  de  Péronne ,  Montdidier  ôc  Royc. 

Si 
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Si  le  vafTal,  ou  fon  prédécefleur ,  avoicnt  joui 
du  fief  par  trente  ans  ,  le  vaflal  ne  feroic  point 
obligé  de  repréfenter  le  dernier  relief,  parce 
qu'alors  les  droits  font  prefcrits. 

Si  le  fief  avoir  été  vendu  par  Décret ,  fans  que    Pans,  art.  f??- 
le  Seigneur  y  eût  formé  oppofition  ,  il  ne  pour- 
roit  pas  prétendre  les  droits  qui  font  dûs  pour  ou- 
vertures qui  précèdent  l'adjudication  ,  parce  qu'ils  * 
font  purgés  par  le  Décret. 

Si  le  Seigneur  avoit  négligé  de  faire  payer, pen-  p.  M.&R.aït. 
dant  le  mariage  ,  le  revenu  d'année  dû  par  le  ma- 
ri, à  caufe  du  fiel  de  fa  temme  ,  il  ne  pourroit  pas 
refufer  de  recevoir  la  femme  en  foi  après  la  more 
du  mari ,  fous  prétexte  que  ce  droit  eft  dû  ,  mais  il 
doit  fe  pourvoir  par  adion  contre  les  héritiers  du 
mari  pour  en  être  payé. 

Si  la  femme  étoit  décédée  la  première  ,  le  Sei-        ii>'^' 
gneur  ne  peut  pas  refufer  de  recevoir  fes  héritiers 
en  foi ,  fauf  à  fe  pourvoir  aulli  par  adtion  contre 
le  mari. 

Le  Seigneur  n'eft  point  aufll  obligé  de  recevoir     Nivem.  tit.des 

1  ,T  \  r   •  '•!  I    •     •  J        fi>  a-       '    fiefs  art.  61. 

le  valial  en  loi,  qu  il  ne  lui  ait  rendu  oc  reltitue 
les  fruits  par  lui  perçus  depuis  lafaifiCjOu  l'eftima- 
tion  d  iceux. 

Section   VII. 

Si  le  Seigneur  a  le  choix  de  recevoir  les  droits  ,    ou 
de  retirer  le  Fief. 

Quand  le  vafîàl  a  acquis  un  fief,  &  qu'il  (è  pré- 
.  fente  pour  faire  la  foi   &  hommage  &.  payer  les 

N 
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droits  ,  le  Seigneur  a  le  choix  ,  ou  de  recevoir  les 

droics  ,  ou  de  retirer  le  fief  par  retrait  féodal. 

Si  ce  font  des  gens  d'Egliie  &  de  main -morte, 
qui  aient  acquis  le  fief,  le  Seigneur  a  le  choix  ou 
de  recevoir  les  droits, ou  d'exercer  le  retrait  féo- 
dal ,  ou  d'obliger  les  gens  de  main-morte  à  vuider 
leurs  mains  du  fiel  par  eux  acquis. 

Section   VIII. 

Ge  que  le  VafJ^l  doit  faire  cjUAnd  le  Seigneur  refufe  de  le 
recevoir  à  foi  &  hommage. 

Quand  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  le  valTai 
à  foi&  hommage  ,  fans  caufe  railonnable  ,  il  faut 
que  le  vaflai  retourne  au  chef-lieu  du  fief  domi- 
nant avec  un  Notaire  ,  ou  un  Sergent,  &  deux  té- 
moins. 
Si  le  Seigneurn'efl  point  au  chef-lieu  du  fiei  domi- 
nant, ou  s'il  n'y  a  point  de  chef-lieu,  le  valfai  doit 
fe  tranfporter  pardevant  les  Officiers  du  Seigneur, 
Se  les  aller  trouver  en  leur  Siège ,  les  Plaids  te- 
nans  (rf). 
Laon  art.  is^.      Etant  là  le  vafiàl  doit  ,  en  préfence  de  deux  té- 

Melun.  art.  3S.  .  r  •        î     i-   •   o    1  rr  ■     t  1       • 

moins,  faire  la  foi  oc  liommage,  oc  offrir  les  droits 
qui  font  dûs. 

Si  le  Seigneur  ,  ou  les  Ofîîciers  ,  refufent  d'ac- 

(a)  A  Paris  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  il  fuffit 
dans  ce  cas  que  le  vafTal  fe  tran. 'porte  fur  le  lieu  du  rict, 
dominant  accompagné  de  deux  Notaires, ou  d'un  Notaire 
&  deux  témoins  ,  &  qu'il  y  faffe  la  foi  ôc  hommage  ,  & 
que  les  Notaires  en  d relient  l'aûe,  &  qu'ils  y  falfcnt  nîcn- 
tion  de  la  manière  dont  les  cliofes  fe  font  paffées. 
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cepter  les  offres,  le  Notaire,  ou  Sergent  doit  drellèr 
un  Aéle  des  Offres ,  &  en  lailîer  copie  au  Sei- 
î^neur ,  ou  à  ion  Procureur  Fifcal  ,  en  Ton  ab- 
lence. 

Après  cela  ,  il  faut  afîigner  le  Seigneur  parde- 
vanc  le  Juge  Royal  du  lieu  où  eft  fitué  le  Hcf do- 
minant, pour  voir  dire  que  lefdices  offres  &  pref- 
tation  de  toi  &  hommage  feront  déclarées  bonnes 
&  valables. 

Enfuite  le  valTal  doit  réitérer  la  foi  Se  homma- 
ge ,  Ôc  les  Offres ,  pardevant  le  Juge  Royal,  étant 
en  Ton  Siège,  ôcconfigner  les  droits  qui  font  dûs, 
en  cas  que  le  Seigneur  retufe  de  les  recevoir. 
Touchant  les  offres  ,  ajoye^  le  liv.  6.  infrà. 

Quand  le  Seigneur  ne  veut  pas  recevoir  le  vaf^    ?•  m.  &  r.  an. 
fàl  en  foi,  ni  accepter  les  offres  par  lui  faites ,  le  ^'" 
vafîal  doit  retourner  pardevant  le  Seigneur  ,  ou  fa 
Jufiice,  quarante  jours  après  lefdites  offres,  pour 
avoir  réponfefur  icelles  (  <»  ). 

{a)  k  Paris  &  dans  plu  fieurs  autres  Coutumes  fembla- 
bles ,  il  fuflit  de  notifier  au  Seigneur  l'aûe  de  foi  &  hom- 
mage qui  a  été  faite  en  fon  abfence  ,  ôc  de  lui  en  donner 
copie;  le  valTal  n'eft  point  obligé  de  retourner  vers  le 
Seigneur  pour  favoir  fa  réponfe  ,  ni  de  réitérer  la  foi  ôc 
hommage  pour  cette  mutation ,  quand  même  le  Seigneur 
le  demanderoit.  Et  à  l'égard  des  droits  s  il  en  eft  dû  pour 
cette  mutation  il  fuffit  qu'ils  aient  été  offerts  par  l'aile 
de  foi  ôc  fiommage  le  vaffal  n'eft  pas  tenu  de  les  confi- 
gner  ,  ôc  le  Seigneur  ne  peut  plus  les  demander  que  par 
voie  d'adion  ôc  non  de  failie.  Z^.  duMolin  fur  la  Coût,  de 
Paris  ,  art.  i.  gl.  i.  n.  2.  ôc  DuplefTis  tr.  des  Fiefb  liv.  i. 
cliap.  2, 

Ni] 
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Si  le  vafTal  ne  retourne  point  dans  les  quarante 
jours, le  Seigneur  peut  faire  faifirle  fief. 


CHAPITRE     XVI II. 

Si  la  Foi  &  Hommage  efi  prefcriptiUe. 
Par.  art.  Tî..     TT    A  foi  &  hommagc  efl  imprefcriptible,  ainlî 

P.M.  &R.  art.     |         ,  ^,  ^  ,        ^  J      a'         1 

74.  Jl^ ^le  vallai  ne  pept  pas  s  exempter   de  laire  la 

foi  Se  hommage  par  quelque  tems  qu'il  ait  joiii 
de  Ton  fîef ,  fans  avoir  fait  la  foi  &  hommage , 
quand  même  il  en  auroit  joiii  par  cent  ans ,  &  plus. 
nu.  j^  l'égard  des  droits  ils  fe  prefcrivent  par  trente 

ans  (4). 
Nivern.  titre         La  foi  &  hommagc  fe  peut  prefcrire  par  trente 

des  Fiefs  art.  14.  .       ^  ,^.°  ^  *^  1  ^i,.  1 

Bourbon,  art.  ^"^  '  lorlquc  le  Seigncur  ayant  voulu  obliger  le 
3^^-  vaiial  à  lui  rendre  fes  devoirs ,  le  vaflal  y  a  contre- 

dit &  l'a  délàvoué  pour  Ton  Seigneur,  foûtenanc 
que  fon  fief  ne  relevoit  pas  de  lui,  Se  que  tren- 
te ans  fe  font  écoulés  lans  qu'il  y  ait  été  con- 
traint (^). 

{a)  Ce  n'eft  pas  le  fonds  des  droits  que  l'on  prefcrir  , 

c^r  il  eft  imprefcriptible  aufll-bien  que  la  foi  &  hommage, 

attendu  qu'il  peut  fe  pafTer  jo.  ans  ,  même    100.  ans  & 

plus  ,  fans  qu'il  foit  dû  aucuns  droits  ;  ce  ne  font  que  les 

V  droits  ouverts  qui  fe  prefcrivent  par  ^o.  ans. 

(|^  )Dans  ce  cas  il  faut  juger  le  défaveu  ;  s'il  eft  valable 
la  foi  fera  prefcrite  ;  s'il  n'eft  pas  valable  ,  il  n'y  a  point 
de  prefcription,  quelque  laps  de  tems  qui  fe  foit  écoulé. 

La  foi  ôc  hommage  peut  auiïi  fe  prefcrire  par  30.  ans, 
fans  titre  &  fans  former  de  défaveu,  dans  les  Coutumes 
où  le  franc-aleu  a  lieu  fans  titre,  telle  que  celle  de  Troyes 
art.  ji.  Chaumont  art.  da.Vitryart.  iC.  15). ÔC  135.  Au- 
xerre  art.  23.  Nivernois  ch.  7.  art.  1. 
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LIVRE    TROISIEME. 

De    la   Souffrance. 

CHAPITRE      PREMIER. 
De  la  Soufftance. 

LAfouffrance  efl  une  furféance  ou  délai  c]ue 
le  Seigneur  accorde  à  Ton  vafîàl  pour  lui  faire 
la  foi  &  hommage  (  4  )  ,  en  conOdération  de 
quelque  empêchement  légitime. 

(  a  )  La  fouffrance  n'eft  que  pour  la  foi  &  hommage  , 
&  ne  s'étend  point  aux  droits  utiles.  Brodeau  ,  Tronçon 
ôc  Ricard  fur  l'art.  41.  de  la  Coutume  de  Paris ,  6c  du 
Molin;^/W.n.  8. 

A  l'égard  du  dénombrement  Brodeau  fur  les  art.  8.  10. 
&  62.  de  la  Coût,  de  Paris,  prétend  que  la  foufii-rince  s'y 
étend.  M.  Dupleflis  eft  aufli  de  cet  avis  ,  tr.  des  Fiefs  liv. 
1.  ch.  4.  la  raifon  qu'il  en  donne  eft  que  le  dénombre- 
ment ne  fe  donne  qu'après  que  la  foi  eft  faite.  Cho- 
pin de  Morib.  Parif.  lih.  1.  cap.  6.  n.  4.  eft  d'avis  con- 
traire. La  Coutume  de  Péronne,  Montdidier  ôc  Roye, 
dit  arr.  jp.que  les  mineurs  étant  venus  en  âge,  ne  font 
tenus  de  donner  un  nouveau  dénombrement  fi  leurs  Tu- 
teurs 6c  Curateurs  y  ont  fatisfaits,qu'ils  font  feulement  te- 
nus les  avouer,  c'eft-à-dire  ,  les  ratifier  j  ce  qui  fuppo- 
fe  que  le  Tuteur  peut  6c  doit  fournir  le  dénombrement: 
fans  attendre  que  la  fouffrance  foit  finie  ôc  que  par  con- 
féquent  la  fouffrance  n'a  pas  lieu  pour  le  dénombrement. 
V.  ce  qui  ejl  dit  ci -après  ch.  12. 
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liy  a  deux  fortes  de  fouffrances  ;  favoir,  la  né- 
ceflaire  ôc  la  volontaire. 

La  fouifrance  néceffiire  efl  celle  que  le  Sji- 
gneur  ell  obligé  d'accorder ,  quand  il  y  a  quel- 
que empêchement  légitime ,  comme  pour  caufè 
de  minorité ,  maladie ,  ou  autrement. 

Elle  eft  appellée  ne'celTaire ,  parce  que  le  Sei- 
gneur ne  la  peut  reiuier. 

La  foulTrance  volontaire  eft  celle  qui  fe  donne 
par  le  Seigneur,  delà  pleine  volonté,  peur  faire 
plaifir  à  ibn  vaflal. 

Elle  eft  appellée  volontaire,  parce  qu'il  dépend 
du  Seigneur  de  l'accorder  ou  de  la  retufcr ,  &  de 
la  prolonger  tant  &  fi  peu  qu'il  lui  plaît. 


L 


CHAPITRE     II. 

En  quel  cas  lajouffrance  a  lieu. 

A  loufirance  a  lieu  en  deux  cas. 

i*^.  Quand  les  mineurs  n'ont  point  l'âge 
requis  peur  faire  la  foi  ôc  hommage. 

2"\  Quand  le  vaftal  ne  peut  point  aller  faire  la 
foi  &  hommage,  à  caufe  de  quelque  empêchement 
légitime  (<:?  ). 

(  a  )  Par  exemple  ,  les  Seigneurs  font  tenus  de  donner 
foufirance  aux  Officiers  du  Parlement  pendant  le  fervice, 
ou  de  recevoir  leur  foi  &  hommage  par  Procureur.  Bro- 
deau  ,  Carondas  ,  Tronçon  ,  Tourner  &  Ricard  fur  l'ar- 
ticle 6-j.  de  la  Coutume  deParis.  Il  faut  dire  la  même  cho- 
ie des  Officiers  des  autjrqs  Cours  Souveraines,  ôc  des  Ofr 
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Pour  favoir  l'âge  requis  ,   pour  iaire  la  foi  ôi. 

hommage  ,'vqye'^  le  Ifv.  i.ch.  il.fupra. 
Touchant  les  cmpediemens  légitimes;  njoyc-^  le 

ch.l^.  tbid. 


CHAPITRE    III. 

Si  Ufoujfrance  doit  être  demandée  y  tP*  par  gui. 

LA  fouffrance  doit  être  demandée,  autrement     Oupienis    fur 
elle  n;a  point  de  lieu.  ^  li:?.?^^;!^^' 

Llle  doit  être  demande'epar  le  tuteur  enper- 
fonne,  ou  par  un  Procureur  ^  tonde  de  procuration 
fpéciale  (  ^). 

Si  le  valfal  étoit  décédé  (ans  enfans,  laiiTànc 
fa  femme  enceinte,  le  curateur  au  ventre  doit  de- 
mander ioutfrance  pour  le  pofthume. 

La  fouffrance  doit  être  demandée  au  Seigneur 
du  fief  dominant,  pourvu  qu'il  ait  l'âge  requis  pour 
recevoir  la  toi  Se  hommage. 

Si  le  Seigneur  n'a  point  l'âge  requis  pour  rece- 
voir la  foi  Si,  hommage  ,  il  faut  s'adrelîèr  au  tu- 
teur. 

ficiers  de  la  Maifon  du  Roi ,  &  des  Oiïiciers  Militaires 
pendant  le  tems  de  leur  Service  aduei.  Il  en  elt  auin 
de  même  de  ceux  qui  font  abfens  ,  reipublicce  causa,  tels 
que  les  Ambafladeurs  ,  Envoyés  ,  &  autres  Minières  du 
Roi  dans  les  Cours  Etrangères. 

(  a  )  L'un  des  enfans  qui  a  la  majorité  féodale  peur  ea 
portant  la  foi  pour  lui ,  demander  fouffrance  pour  fes  frè- 
res &  fœurs  mineurs  ,  quoiqu'il  ne  foit  point  leur  Tu- 
teur. Dupleffis  liv.  î.  des  Fiefs  ch.  5. 


1?. 
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CHAPITRE     IV. 

L>.ins  quel  lems  la  Jouffrance   doit  être  demandée. 

LA  (ouftrance  doit  être  demandée  dans  les 
quarante  jours ,  après  l'ouverture  du  fief. 
Ces  quarante  jours  doivent  être  trancs,entiers& 
complets,  c'eft-à-dire, qu'on  ne  compte  pas  le  jour 
de  louverture,  ni  le  quarantième  jour  (<t). 
Etampes ,  art.       Faute  de  demander  fouffrance  dans  les  quarante 
jours  ,  le  Seigneur  peut  faire  faifir  le  fief,  &  faire 
les  iruits  fiens ,  lauf  le  recours  des  mineurs  contre 
leur  tuteur. 
Am,  are.  10(5.         Si  Ics  mincurs  n'ont  point  de  tuteur ,  la  faifie 
n'emporte  point  perce  de  fruits  contre  les  mineurs, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  l'âge  requis  par  la  Coutume, 
pour  faire  la  foi  Se  hommage. 
LaiandefiuOri.       Si  le  Seigncur  avoit  perçu  les  fruits ,  en  vertu 
de  la  faiGe  ,  il  (èroit  obligé  de  les  rendre. 

(  ^  )  Ce  qui  eft  dit  ici ,  eft  conforme  à  la  maxime  :  Drei 
termininon  computatm  in  termina,  qui  eft  vraie  en  elle-mê- 
me ,  mais  dont  les  termes  me  paroifTent  équivoques  j  car 
à  prendre  ces  termes  à  la  lettre ,  il  fembleroit  que  le  qua- 
rantième jour  du  délai  accordé  pour  demander  fouffranco 
n'eft  pas  compris  dans  le  délai  de  quarante  jours  ,  com- 
me le  dit  notre  Auteur,  ce  qui  n'eft  pas  véritable;  car  après 
le  jour  de  l'ouverture  du  fief,  que  l'on  ne  compte  point, 
on  compte  les  quarante  jours  fuivans,  &  le  quarantième 
de  ces  jours  eft  compté  comme  les  autres  :  mais  comme 
cesquarante  jours  font  francs  on  ne  peutpoiatencore  dans 
le  quarantième  jour  inquiéter  le  vafTal ,  le  Seigneur  ne 
peut  agir  que  le  quarante-unième  jour. 

Si 


art.  5it 
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Si  le  Seig-neur  avoit  fait  faifir  le  fief  avant  le    DupkCfurPar. 
deccs  du  père  ,  pour  ouverture   précédente,  la  liy.j.çh, j, 
fouftrance  interrompt  la  perte  des  fruits  ,  qui  au- 
roic  couru  depuis  le  décès,  pourvu  que  la  fouiîran- 
ce  ait  été  demandée  dans  les  quarante  jours  aprc5 
le  décès. 

Si  la  fouflrance avoit  été  demandée  après  les  qua- 
rante jours ,  il  y  auroit  perte  de  fruits  depuis  la 
faifie  (  ^  )  ,  fàuf  le  recours  des  mineurs  contre 
leur  tuteur. 


CHAPITRE       V. 

Si  le  Tuteur  ,  en  demandant  Joujfrance  ,   ejl  obligé  de 
déclarer  les  nems  &  âo-es  des  Adineurs. 

o 

LE  tuteur ,  en  demandant  fouffrance  pour  Ces     Par.art.41. 
mineurs,  eft  obligé  de  déclarer  leurs  noms 
(/'),&;  leurs  âges  ,  afin  que  le   Seigneur  puiffe 

(  a  )  Jufqu'au  jour  que  la  fouffrance  a  été  demandée> 
«1  y  a  néantmoins  diverfité  d'opinions  &  d'Arrêts  fur  cet- 
te qucftion  ,  du  Molin^.  28.  n.  j.  tient  qu'il  n'y  a  point 
perte  de  fruits ,  quand  même  le  Tuteur  feroit  fol- 
vables  :  il  rend  feulement  le  Tuteur  refponfable  des 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  envers  le  Seigneur.  Sui- 
vant un  Arrêt  du  25-.  Mai  1612.  d'autres  tiennent  que 
le  mineur  perd  les  fruits  ,  faufrecours  contre  fon  tuteur, 
excepté  quand  il  n'a  point  de  tuteur,  ou  que  fon  tuteur 
eft  infolvable.  Comme  il  fut  jugé  par  un  Arrêt  de  x  6^1. 
rendu  en  la  Coutume  d'Orléans ,  rapporté  par  Brodeau, 
&  par  Ricard  fur  l'art.  41.  de  la  Coutume  de  Paris. 
L'opinion  deduMolinme  paroît  la  plus  juridique  parce 
qu'elle  tend   à  éviter  un  circuit  inutile  d*a£tions. 

(  b  )  Leurs  noms  de  baptême  &  leurs  noms  de  famille. 
Il  n' eft  pas  néceflaire  de  déclarer  les  fur-noms. 

O  J 
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connoître  quand  chacun  d'eux  aura  âge  requis 
pour  faire  la  foi  &  hommage. 
Dupiecr.  fur  Par.       gj  ['qj^  ^yoït  obmis  dans  I'a6le  de  fouffrancede 

trait,    des  fiefs  »     ,  ,    ,  ,  o     a  j  .  » 

iir.  i.cbap.  3.  déclarer  Ics  Homs  OC  ages  des  mineurs  ,  cet  aae 
feroic  nul,  &  le  Seigneur  peut  faifir  le  fief  &  faire 
les  fruits  fiens ,  fauf  le  recours  des  mineurs  con- 
tre leur  tuteur. 


CHAPITRE    VI. 

Si  le  Tuteur  y  en  demandant  foujfrance,  efi  obligé  de  ^ayer 

les  droits. 

Per.  Mond,  &  TT     E  tutcur  en  demandant  foufîrance ,  eft  obii- 

R    j  gé  de  payer  les  droics  qui  (ont  dûs  par   les 

mineurs  ,  parce  qu'on  n'accorde  la  fouiîfrance  aux 

mineurs  que  pour  la  toi  &  hommage,  Sq  non  pour 

les  droits  (  <t). 

Etampes  art.  Si  le  tuccur  ne  paye  point  les  droits  qui  Ibnt  dûs, 

le  Seigneur  peut  non-feulement  retufer  la  foutîran- 
ce  ,  mais  encore  faifir  le  fief,  sll  ne  l'a  pas  fait,  Sc 
faire  les  fruits  fiens ,  jufqu  à  ce  que  les  droits  fotcnc 
payés  ,  fauf  le  recours  des  mineurs  contre  leur 
tuteur. 

(  «  )  ^.  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  au  fujet  de  l'aveu  & 
dénombrement  ch.  i. 


c^ 


^ 
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CHAPITRE  VIL 

Comment  la  foujfrance  doit  être  accordée. 

LA  foufFrance  doit  être  accordée  par  un  a(5le 
fait  en  la  Juftice  du  Seigneur,  à  moins  que  le 
Seigneur  ne  la  voulût  accorder  par  un  écrit ,  fous 
iîgnature  privée  (a). 

Le  Seigneur  ne  peut  pas  refufèr  d'accorder  la 
foufFrance  aux  mineurs  quand  ils  n'ont  point  l'âge 
requis  pour  faire  la  foi  &  hommage. 

Il  ne  peut  pas  auffi  la  refufer  aux  majeurs,  quand 
il  y  a  quelqu'empêchement  légitime. 

Si  le  Seigneur  refufc  d'accorder  la  fbufîrance  , 
il  en  faut  prendre  aéle  pardevant  un  Notaire  ou 
un  Sergent  ,  en  préfenre  de  deux  témoins,  Refai- 
re les  offres  néceiîaires.  Foje-;^  le  liv.  6. 

(  tf  )  La  fouffrance  peut  également  être  accordée  par 
tin  a£te  palTé  devant  Notaire. 

Lorfque  les  Fiefs  dépendent  du  Roi ,  il  faut  obtenir 
des  Lettres  de  foufFrance  en  la  petite  Chancellerie  ,  &  la 
connoiflance  en  appartient  aux  Baillis  &  Sénéchaux,  f^, 
Carondas  fur  l'art.  41.  de  la  Coutume  de  Paris.  Dupleflis 
des  Fiefs  liv.  i.  chap.  3.  ôc  l'Edit  de  Cremieux  du  mois 
de  Juin  i^^6.  art.  4. 

La  fouffrance  peut  être  accordée  par  le  Seigneur  do- 
minant quoique  mineur ,  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur  ou 
Curateur. 


Oij 
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CHAPITRE     VII L 

S'il  faut   demander  une  nounjelle  Jàuffranee ,  quand  tl 
échet   un   nowveau  fief  aux  mineurs   pendant  la 
Jou^rance. 

Uand   la  foufFrance  eft  une  fois  accordée- 
aux  mineurs,  elle  vaut  foi  pour  tout  le  fief. 
PaHr'^îaif'des       Ainfi  quand  l'un  des  mineurs  vient  à  décéder  , 
Fiefs iiv.  i.chap.  ^  q^e  la  part  tombe  à  un  autre  mir.eur,  on  n'eft 
point  obligé  de  demander  fouffiance  pour  cette 
nouvelle  parc. 
^id.  Mais  Cl  pendant  la  fouffrance  il  échet  un   nou- 

veau fief  aux  mineurs  ,  il  iauc  demander  une  nou- 
velle foufFrance.. 


Q 


CHAPITRE      IX. 

Si  la  [outrance  'vaut  foi, 
Per.M.&Roye,  TT      A   fouffrancc    vaut  foi  ,  tant  qu'elle  du- 

Ainfi  le  Seigneur  ne  peut  pas  faifir  durant  le 
tems  d'icelle. 
laiande  fui        Sî  le  Sclgncur  avoit  fait  faifir  avant  que  la  foufFran- 
ce ait  été  demandée  ,  la   réquifition  d'icelle  fait 
ceffer  la  perte  des  firuits  (  i> }. 

[a)  C'eft  auflTi  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  art:. 
'42.  &  de  la  plupart  des  Coutumes. 

(  ^  )  La  réquUition  de  foufîrance ,  lors  même  que  1^ 


Orl.  art.  14 
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Le  Seigneur  ne  peut  auffi  exercer  le  retrait  teo-  ^^chartr«,  a». 
<dal  quand   il  a  baillé  louffrance  ,  parce  que   la 
fouffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure. 


CHAPITRE    X. 

Comment  Ujoujfrance  jinit^- 

LA  fouffrance  finit  dès  le  n^oment  que  les    '^'■-  ""•  '^''• 
mineurs  ont  l'âge  requis  pour  faire  la  foi  «$ 
hommage. 

La  {buffrance  peut  finir  plutôt  pour  les  "ns  ,  Dupiefr.s    lur 

1  ,  f     ,     .^,     ^  1        ^  l'ans   Trait,    des 

que  pour  les  autres,  luivantla  ditierence  desages.  Fiefsiiv.  i.c.  j.. 

La  fouffrance  dure  <Sc  iublifte  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'ont  point  l'âge  de  majorité  féodale,  &  finit 
pour  ceux  q^ui  ont  l'âge  (^).- 


C  H  A  P  I  T  R  E   X  I. 

3i  après  Ltjoujfranct  finie,  les  mineurs  font  obligés  d'aller 
faire  ta  foi  &  hommage. 

QUand  la  fouffrance  eft  finie,&que  les  mineurs 
.  ont  l'âge  requis  par  la  Coutume ,  pour  faire 
la  toi  &  hommage  ,  ils  doivent  la  faire  au  Sei- 
gneur. 

fouffrance  eft  accordée  n'a  point  d'effet  rétroadif  au  joue 
de  la  faifie ,  elle  ne  fait  cefTer  la  perte  de  fruits  que  du 
jour  que  la  fduffrance  a  été  demandée.  V.  la  fecondeno-- 
te  qui  eô  ci  devant  fur  le  chap.  4. 

{  a  )  La.  quellion  a  été  ainfi  jugée  par  Arrêt  du    17,- 
Mars  Kîoj.  rapporté  par  M.  Bouguier  Let.  S.  n.  4, 


iH 
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Si  après  la  foufFrance  finie  les  mineurs  ne  vont 
point  faire  lafoi  <Sc  hommage  au  Seigneur,  le  Sei- 
gneur peut  faire faifir  le  fiel,  ôc  faire  les  fruits  ficns. 
Meaus,  art.  $[  [q  Selgneuravoit  fait  làifir  avant  la  fouffrance 
demandée  ,  que  depuis  il  eut  accordé  foufFrance  ; 
&  qu'après  la  foufFrance  finie^le  valTal  ne  vînt  point 
faire  la  foi  &  hommage ,  le  Seigneur  ne  fait  pas 
les  fruits  ficns ,  en  vertu  de  cette  fàifie  ,  mais  il 
doit  la  renouvelier  après  la  {oufFance  finie  ,  autre- 
ment il  n'y  a  point  perte  de  fruits,  à  moins  que 
le  Seigneur  n'ait  accordé  la  foufFrance,  avec  clau- 
fe  opreiïe ,  que  faute  par  le  valTai  de  venir  faire 
la  foi  &  hommage  dans  le  tems  marqué  par  la 
Coutume  ,  les  fruits  lui  appartiendront. 

Quand  le  Seigneur  a  fait  faifir,  depuis  la  majo- 
rité féodale,  il  n'y  a  perte  de  fruits  que  contre  ceux 
qui  ont  l'âge  requis  pour  taire  la  foi  &  hommage, 
^non  contïe  les  autres. 

Si  le  fils  aîn6  ctoit  en  demeure  de  faire  la  foi  & 
'  hommage  après  avoir  l'âge  requi^par  la  Coutume, 
le  Seigneur  ne  peut  prétendiC  la  perte  des  fruits  , 
que  pour  fa  part  &  portion  ,  &  non  pour  les 
parts  de  {es  frères  &  fœurs  mineurs  ,  qui  n  onc 
pas  encore  l'âge  requis  (  <*  )  ,  fauf  le  recours  du 
fils  aîné  conrrc  ion  tuteur  pour  cette  perte  de 
fruits. 

(a)  Comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  tj,  Mail 
itfpj.  rapporté  par  M.  Bouguiet  Let.  S.  n.  ^. 


Legrand  fut 
Troye  ,  art.  lo. 
«.  I). 


► 
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CHAPITRE     XII. 

Si  après  U  fouffrance  finie  ,  les  Mineurs  font  ohlm-és 

délayer  de  nouveaux  droits  ^  O"  bailler  un  nouveau 

dénombrement. 

A  Près  la  fouffrance  finie ,  les  Mineurs  ne  font    p.  m.  &  r.  ,«. 
point    obiigés    de    payer    de    nouveaux  ^'' 
droits  ,  ni  bailler  un  nouveau  dénombrement,  i] 
leur  tuteur  y  a  fatisfait. 

Ils  font  feulement  oblig(^s  de  ratifier  & 
avouer  le  dénombrement  baillé  par  leur  tuteur 
ou  curareur(4). 

(  a  )  Suppofé  qu'il  en  eût  donné  un  ;  ce  qu'il  n'étoit 
pas  obligé  de  faire ,  qu'après  que  la  foi  a  été  reçue. 
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LIFRE  QUATRIEME 

Des  Droits  utiles  des  Fiefs- 

CHAPITRE     PREMIER.    . 

Des  Droits  utiles  des  Fiefs,. 

LEs  droits  utiles  des  fiefs  font  des  droits 
qui  font  dûs  au  Seigneur  du  fiet  dominant, 
quand  il  y  a  mutation  &  changement  de  vaf- 
fal,  comme  le  Chambellage,  le  Reliel, le  Quint 
&  Requint. 

Les  droits  font  différens,  fuivant  les  Coutumes 
&  fuivant  la  mutation. 

Les  droits  qui  font  marqués  par  la  Coutume, 
cefîent  dès  qu'ils  fe  trouvent  contraires  aux  titres 
du  Seigneur  ou  à  ceux  du  valTal  (^  )• 

C'elt  pourquoi ,  s'il  étoit  dû,  par  le  titre  de  la 
concefllon  du  fief,  par  les  aveux  &  dénombrer- 
mens  ,  ou  par  quelque  convention  ,  d'autres  droits 
que  ceux  qui  font  marqués  par  la  Coutume  ,il  faut 
payer  les  droits  portés  par  les  titres  ,  &  non  ceux 
qui  font  marqués  par  la  Coutume. 

(  a  )   Suivant  l'ancienne  maxime  convenances  vainquent 
la  loi.  Loifellnftit.  liv.  5.  tir.  y.  regl.  jy. 

Si 
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Si  le  Seigneur  demandoic  des  droits  plus  confi-  Tour»;  art.i». 
dérables  que  ceux  qui  (ont  marqués  parles  ticresou 
par  la  Coutume  ,  il  faut  offrir  de  payer  les  droits 
portés  par  les  titres,  ou  par  la  Coutume ,  llii- 
vant  la  diftin6lion  ci-defTus,  &  bailler  caution 
pour  le  furplus. 

Cependant  il  faut  former  oppofition  à  la  faifie  i 
û  aucune  y  a  ,  ou  en  interjetter  appel ,  &  deman- 
der main-levée  d'icelle. 


CHAPITRE    II. 

^luelle  Coutume  il  faut  Juivre  pottr  le  payement  des 

droits^ 


P 


Our  payer  les  droits  il  faut  fuivre  la  Coutu- 
me du  lieu  où  eftfitué  le  fieffervant. 
Si  les  terres  ôc  dépendances  du  fief  font  lîtuées 
en  différentes  Coutumes ,  il  faut  fuivre  laCoûtu- 
jne  du  lieu  ,  où  eft  fitué  le  chef-lieu  j&  principal 
manoir  du  fief  (^). 

Pour  faire  la  ioi  ôc  hommage  il  faut  fuivre  la 
Coutume  dulieuoù  eft  fitué  le  fief  dominante 

{a)  Comme  les  difpofitions  des  Coutumes  par  rapport 
aux  droits  utiles  des  Fiefs  font  conftamment  des  Statuts 
réels ,  qui  ne  peuvent  être  appliqués  qu'aux  fiefs  de  leur 
territoire  ,  je  crois  que  fi  le  fief  fervant  eft  fitué  en  diffé- 
rentes Coutumes  ,  il  faut  fe  conformer  à  chaque  Coutu- 
me pour  le  payement  des  droits  de  la  portion  du  fief  qui 
y  elliituée. 


p.  M.  &  R.  art. 
81. 


JI4 
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CHAPITRE    II  L 

En  quels  cas  les  droits  féodaux  font  dm, 

LEs  droits  féodaux  font  dûs  quand  le  fief  eft 
ouvert  (a). 

Le  fief  eft  ouvert  quand  il  y  a  mutation  &  chan- 
gement de  vaflal ,  le  fief  changeant  de  main  & 
paiTant  d'une  perfonne  à  une  autre. 

La  mutation  arrive  de  la  part  du  Seigneur  ,  ou 
de  la  part  du  vafîal. 

Quand  il  y  a  mutation  de  la  part  du  Seigneur , 
il  n'eft  dû  au  nouveau  Seigneur  par  l'ancien  vaflal , 
que  la  feule  foi  &  hommage  ,  lans  aucuns  droits. 

Mais  quand  la  mutation  arrive  de  la  part  du 
yaflâl,  il  faut  voir  , 

Si  le  fief  eft  échu  au  vaflfal  par  fiicceflion  en  li- 
gne directe  ou  collatérale. 

Si  le  fief  a  été  donné  ou  légué  à  un  parent  erï 
ligne  directe  ou  collatérale,  ou  à  un  étranger,  ou 
à  de.s  gens  d'Eglife  &  de  main-  morte. 

Si  le  fief  eft  échu ,  ou  s'il  a  été  donné  ou  lé- 
gué à  une  femelle  ,  mariée ,  ou  non  mariée. 

Si  le  fief  a  été  vendu ,  échangé  ou  retiré. 

S'il  a  été  baillé  en  payement ,  à  cens ,  fur  ceny 

(  a  )  On  entend  parler  des  droits  ou  profits  qui  font  dûs 
au  Seigneur  dominant  quand  le  fief  fervant  eft  ouvert. 
Mais  toute  forte  d'ouverture  du  fief  fervant  ne  donne  pas 
lieu  aux  droits  Seigneuriaux  ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  cl- 
aprcs  ,  ôc  dans  les  chapitres  (uivans. 
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rente  ou  champart ,  ou  à  bail  eraphitéocique. 

Si  le  fief  a  été  adjugé  par  décret  (  <t  )  ouparJi- 
citation  ou  par  Sentence  (  ^  ). 

Si  le  fief  eft  échu  au  Roi^ou  à  un  Seigneur  Haut- 
Jufticier,  par  déshérence  ,  confifcation  ,  droit  de 
bâtardife ,  ou  d'aubeine. 

Si  l'homme  vivant  ôc  mourant,  donné  par  gens 
de  main- morte,  eft  décédé  (c). 

Si  le  Titulaire  d'un  Bénéfice,  duquel  un  fief  dé-' 
pend ,  eft  décédé. 

S'il  a  réfigné  ou  permuté  fon  Bénéfice  ,  ou  fi 
l'on  a  jette  un  dévolut  fur  fon  Bénéfice. 

En  tous  ces  cas  les  droits  font  difierens,  comme 
il  fera  dit  ci-après. 

CHAPITRE    IV. 

Si  le  Fiefefl  ouvert  par  la  mort  civile  du  lajfal. 

OUand  le  vafial  eft  mort  civilement ,  il  y 
a  ouverture  au  fief ,  &  les  droits  font  dûs 
au  seigneur  ,  parce  qu'alors  le  vaflal  eft  réputé 
mort ,  Si,  Ces  héritiers  font  faifis  de  la  fuccef^ 
fion. 

Le  vaftal  eft  mort  civilement  quand  il  a  fait 
ProfefTion  dans  un  Couvent,  quand  il  eft  condam- 

(  a  )  Volontaire  ou  forcé. 

(  b  )  Arrêt  ou  jugement. 

(  c  )  Il  faut  mettre  dans  la  même  clafle  le  curateur  éta- 
bli à  une  fucceffion  vacante,  lequel  eft  ordinairement  don- 
n^  au  Seigneur  pour  homme  vivant  ôc  mouratit. 
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né  au  banniffement  perpétuel  (  *  ) ,  ou  aux  Galè- 
res perpétuelles. 
Arrêt  ^a  6.  U-       H  v  a  un  cas,  où  la  mort  civile  du  vafîal  ne  don- 

Vner   if^z.    rap-  ^.  C    C        '    a    i       r      '    n 

porté  au  Journal  nc  point  ouvefture  au  ner ,  c  elt  loriqu  eiie  arrive 
Ut,  5.' cha'p'^'sî',  en  la  perfonne  de  Tliomme  vivante  mourant,, 
donné  par  gens  de  main-morte,  parce  qu'un  tel 
homme  n'eft  pas  le  propriétaire  du  fiel,  il  faut  at- 
tendre la  mort  naturelle  de  l'homme  vivant  St 
mourant  (  ^  ). 


C  H  A  P  I  T  R  E   V. 

Si  lefiej  efl  ounjert  par  (ahfeme  du-  vafJaL- 


jxYF^in   Tr  f^  Uand  le  vaffal  efl:  abfent ,  &  qu'on  n'a  poinc 


de  fes  nouvelles ,  il  n'y  a  point  d'ouverture 
pour  Ion  abfence ,  à  moins  que  Tablent  n'ait  at- 
teint l'âge  de  cent  ans ,  qui  eft  le  tems  qui  borne 
la  plus  longue  vie  de  l'homme ,  ou  que  le  Sei'- 
gneur  ne  voulut  prouver  la  mort  de  l'abfent. 

(  a  )  Hors  du  Royaume  ;  &  non  d'une  Ville  ou  d'une 
Province  feulement  j  fuivant  la  note  qui  eft  ci-devant  fur 
le  chap.  3.  du  liv.  2. 

(  ^  )  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  veulent  que  les  gens 
de  main-morte  donnent  au  Seigneur  un  homme  vivant  , 
mourant  ôc  confifquant  ;  Bourbonnois  art.  590.  Montfort 
art.  47.  Mante  43.  Laon  2051.  Peronne  '^6.  Bretagne  3^8. 
Bar.  10.  mais  dans  l'ufage  le  délit  d'un  tel  homme  vivant 
&  mourant  ne  donne  point  lieu  à  la  confifcation  du  fief 
au  préjudice  des  gens  de  main-morte.  V.  M.  de  Ferrieres 
en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  §.  y.  des 
Préliminaires  fur  le  tit.  des  fiefs. 
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Si  un  autre  pofledoit  le  fief  de  rabfefit  en  qua-       ^^'-i- 
licé  de  propriétaire  ,  comme  fon  héritier,  ou  ayant 
eaufe ,  en  ce  cas  les  droits  font  dûs  au  Seigneur , 
fauf  au  Seigneur  à  les  rendre  ,  en  cas  de  retour  de 
l'abfènt. 

Quand  ce  font  les  Fermiers  de  l'abfènt ,  ou  une 
perfonne  fondée  de  fa  procuration  ,  qui  joiiiiTent 
du  fief,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  ,  à  moins  que  le 
Seigneur  ne  prouve  la  mort  de  l'abfènt  (<t  ). 

S'il  étoit  échu  une  fucceflion  à  l'abfènt ,  foit 
avant  ou  depuis  l'abfènce ,  &  qu'il  y  eut  un  fief,  les 
droits  font  dûs  à  l'ordinaire  ,  le  Seigneur  peut  fai- 
fir  le  fief  &  faire  les  fruits  fiens  ,  faute  par  l'abfènt 
ou  fon  Procureur ,  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  &. 
payer  Ïqs  droits  ,  rojf;^  le  livre  2,  cha^.  /^.feéï.  13. 
jfùprà. 


CHAPITRE    VI. 

Dans  quel  tems  les  droits  doivent  être  tajés. 


L 


14. 


E  tems  pour  payer  les  droits  eft  différent  fui-     p. m.  &  R.  ch. 
vant  les  Coutumes. 
Dans  la  Coutume  de  Peronne  _,  Montdidier  &; 


(/î  )  Le  fief  n'eft  point  ouvert  par  la  mort  du  Curateur 
créé  aux  biens  de  l'abfentjparce  que  l'abfènt  étant  toujours 
réputé  propriétaire  jufqu'à  ce  qu'on  ait  nouvelle  de  fa 
mort  ou  qu'on  ait  fait  un  partage  provifionnel  de  fes  biens, 
le  Curateur  n'eft  point  donné  pour  homme  vivant  ôc  mou- 
rant. V.  du  Pleflis  liv.  1.  des  Fiefs,  chap.  5 . 
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Roye  ,  les  droits  doivent  être  payés  dans  les  40. 
jouis  après  i'ouvercure  du  fiei  (<»  ). 


L 


CHAPITRE    VIL 

Par  qui  les  droits  doivent  être  pajiés. 

Es  droits  doivent  être  payés  par  le  proprîécai-> 

^re  du  fief  fcrvant  (  ^). 

ii  le  fief  appartient  à  plufieurs  propriétaires, 
chacun  doit  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  payer  Jes 
droits  pour  la  part  &  portion  qu'il  a  dans  le  fief, 
f  ojf :^  le  linj.  1 .  ch.  4.  fecî.  3  .fupra. 

En  ligne  direélc  ,  le  fils  aîné  doit  faire  la  foi  Se 
hommage  ,  &  payer  les  droits  ,  tant  pour  lui  que 
pour  ^ts  frères  &  fœurs  puînés,  ibtd.  chap.  ^. 

Section    I. 

Si  le  Seigneur  peut  recevoir  les  droits  de  tous  ceux 
qui  fe  préfentent. 

Laon,  art.  îi-j:       Quand  plufieurs  prétendent  que  le  fief  leur  ap- 

(  ^  )  Il  en  eft  de  même  dans  la  Coutume  de  Paris ,  fui- 
vant  l'arr.  7.  auquel  la  plupart  des  autres  Coutumes  font 
conformes. 

(  b  )  Carondas  &  Tournet  fur  l'art.  2.  de  la  Coutume  de 
de  Paris,  ôc  Erodeau  fur  l'art.  40. 

Du  Molin  fur  l'art.  35.  gl.  i.  n.  ijf.  eft  néantmoins 
d'avis  contraire  par  rapport  au  droit  de  relief  qu'il  croit 
être  à  la  charge  de  l'ufufruitier  ,  à  caufc  que  c'eft  une 
Charge  réelle  à  l'égard  du  Seigneur.  Mais  fon  opinion  eft 
folidement  refutée  par  le  Maître  ,  tir.  des  Fiefs  ch.  2, 
Seft.  5.  qui  obferve  que  fi  le  Seigneur  choifit  le  revenu 
d'une  année  pour  fon  relief,  le  propriétaire  eft  tenu  d'en 
indemnifer  l'ufufruitier. 
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partient.  Se  qu'ils  fe  préfentent  pour  faire  la  foi  & 
hommage ,  &  payer  les  droits ,  le  Seigneur  peut 
recevoir  en  foi  tous  ceux  qui  fe  préfentent ,  ôc  de 
chacun  d'eux  prendre  Iqs  droits. 

Si  par  l'événement ,  quelqu'un  de  ceux  qui  f'''^- 
{e  font  préfentés  n'avoit  aucun  droit  dans  le 
fief ,  &  qu'il  en  fût  évincé  par  procès  ou  autre- 
ment ,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  reftituer 
les  droits  qu'il  a  reçus  ,  (i  le  vaflal  les  a  payés  fans 
proteftation  de  les  répéter  (^)  ?  parce  que  le  vaf- 
fal  doit  s'imputer  de  s'être  préfenté  fans  être  fur 
de  fon  droit ,  Se  d'avoir  payé  les  droits  (ans  pro- 
teftation de  les  répéter,  en  cas  qu'il  fuccombe 
au  procès. 

(  <î  )  La  Coutume  de  Laon  tl>îd.  ajoute jÇno»  que  le  vaf- 
fal  eût  jujie  &  probable  caufe  d^eneur.  La  difpofition  de 
cette  Coutume,  qui  ne  veut  pas  que  ceux  des  conten- 
dans  qui  font  évincés,  répètent  les  droits  qu'ils  ont  payés, 
patoît  finguliere ,  &  ne  devoir  pas  être  étendue  aux  autres 
Coutumes  qui  n'ont  peint  de  femblable  difpofition  :  en 
effet  fi  le  Seigneur  reçoit  autant  de  droit  qu'il  y  a  de  pré- 
tendans  au  fief,  c'eft  parce  que  chacun  d'eux  veut  fe  met- 
tre en  règle  à  fon  égard  ,  mais  ce  ne  doit  être  que  par 
provifion  qu'il  reçoit  ainfi  plu/leurs  droits  pour  une  mê- 
me muration  ,  ôc  il  ne  doit  les  recevoir  qu'à  la  charge  de 
les  rendre  à  tous  ceux  qui  feront  évincés  ;  autrement  il  y 
auroit  de  la  niauvaife  foi  de  la  paît  du  Seigneur  de  rece- 
voir plufieurs  droits  pour  la  même  mutation ,  il  n'a  aucun 
prétexte  pour  en  garder  plus  d'un  ,  lorfque  la  contefta- 
tion  eft  jugée  ,  ôc  il  n'eft  point  léfé  en  rendant  les  autres 
droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ^  il  ne  peut  les  retenir 
légitimement  ôc  ceux  qui  les  ont  payés  font  en  droit  de 
les  répéter  conditione  indebiti ,  puifque  par  l'événement 
étant  éyincés  du  fief  ils  ne  dévoient  point  de  droits. 
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Laon,  art.zij,  Ccluî  quî  aui'a  obccnu  le  fief  par  Sentence  ,  eR; 
obligé  de  le  relever ,  s'il  ne  l'a  fait ,  quoique  ce- 
lui qui  afuccombé  ait  relevé  ledit  fief,  &  ce  fans 
reftimtion,  compenfation  ,  ni  diminution  du  droit 
qui  auroit  été  payé  par  l'autre ,  'voye^  le  liv,  2. 
chap.  4.  feft.  4.  fti^rà. 

SectionII. 

5"/  l'ufufruitier  dufiefejl  ol^ligé  de  payer  les  droits, 

L'ufufruitier  d'un  fief  ne  doit  aucuns  droits  de 
fon  chef,  c'eft  le  propriétaire  ^ui  les  doit. 
p.M.&R.  art.  Ainfi  la  doiiairicre  n'eft  pas  obligée  de  payer 
aucuns  droits  pour  les  fiefs  qui  font  fujets  au  doiiai- 
re  ,  ce  font  les  héritiers  du  mari  qui  doivent  les 
payer  fuivant  la  mutation  arrivée  en  leurs  perfon- 
nes  ,  &  d'en  acquiter  la'doiiairiere. 

Le  donataire  eft  aufll  obligé  de  payer  les  droits 
du  fief  qui  lui  a  été  donné  ,  quoique  le  donateur 
s'en  foit  réfervé  l'ulufruic  (a,  ). 

Si  le  propriétaire  du  fief  étoit  négligent  de  faire 
la  foi  &  hommage,  &  payer  les  droits  ,  ôc  que  le 
fief  fut  faifi  par  le  Seigneur  ,  l'ufufruitier  peut  aller 
faire  lafoiiîk  hommage  ,  &  payer  les  droits,  pour 
avoir  main-levée  de  la  faifie,  èk,  empêcher  la  perte 
des  fruits  ,  -voye-^  le  livre  2.  chap.  ^>feàl.  2. 


tî 


(a) 'Le  gardien  Noble  ou  Bourgeois ,  eft  aulTl  tenu 
d'acquiter  le  relief  lorfqu'il  en  eft  dû  du  chef  de  fes  nù- 
neurs.  Coutume  de  Paris  art.  ^o. 

CHAPITRE 
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CHAPITREVIII. 

Si  le  'Vttjpil  ejl  obligé  de  foyer  les  droits  dits  far  fei 

^rédéceJfeHTS, 

QUand  le  vafTal  va  faire  la  foi  &  hommage,     P-  m.  &  R.  ar« 
&  payer  les  droits ,  il  ed  non-feulemenc  '*^' 
obligé  de  payer  les  droits   qui  font  dûs  pour  là 
mutation,  mais  auiïi  ceux  qui  font  dûs  pour   ou- 
vertures précédentes ,  à  moins  qu'ils  ne  foienc 
prefcrits. 

C'eft  pourquoi  le  valTal  eft  obligé  de  repréfefi-        ^«'^^ 
ter  le  dernier  relief  (^)  ,  à  moins  qu'il  n'ait  joiii  du 
fief  par  trente  ans ,  parce  qu'alors ,  les  droits  font 
prefcrits. 

S'il  étoit  dû  des  droits  avant  l'adjudication  par  Par.  art.  35?: 
«décret ,  &  que  le  Seigneur  n'eût  point  formé  op- 
pofition  au  décret  pour  les  droits  j  l'adjudicataire 
n'eft  point  obligé  de  les  payer,  parce  que  ces  droits 
font  purgés  par  le  décret, le  Seigneur  devant  s'im- 
puter de  ne  s'être  pas  oppofé  au  décret ,  pour  les 
droits  qui  lui  étoient  dûs. 

Mais  en  ce  cas,  le  Seigneur  a  une  aélion  per- 
fonneile  contre  ceux  qui  les  doivent ,  ou  contre 
jleurs  héritiers, 

(  a)  Relief  en  cet  endroit  fignifîe  a£le  de  foi  &  hom- 
mage ou  inveftiture  ,  par  lequel  on  relevé  le  fief  qui  étoiç 
puvert, 
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Ori.  a.-f.  5.  Quand  le  nouvel  acquéreur  eil  contraint    de 

payer  les  droits  dûs  par  les  prédécefTeurs ,  il  doit 
prendre  une  ceffion  des  droits  ôc  adlions  du  Sei- 
<;neur ,  Se  recourir  contre  ceux  qui  les  doivent,  ou 
contre  leurs  héritiers. 

Section   I. 

Si  les  droits  dits  par  les  prédécejfeurs  doivent  etrePayespdr 
les  héritiers  des  propres  oh  des  acquêts. 

Dupie/r.furPar,       Les  droits  qui  font  dûs  par  lesprédéceiîeurs,  ns 

traité  des  tiefs  -j.  a  '  II'-'J 

liv.  4.  ciiap.  y.  QOivent  pas  être  payes  par  les  héritiers  des  propres; 
mais  par  l'héritier  des  rneubies.&  acquêts  ,  parce 
que  c'efl:  une  dette  mobiliaire  de  laTuccelTion  (^), 

SectionII.  ' 

Si  les  Bénéficier  s  font  obligés  de  payer  les  droits  dûs  -peer 
leurs  prédécefjeurs. 

Ferr  fur  Par.      Les Bénéficlers  ne  font  point  obligés  de  payer 

Brt.  I.  gl.  2,n.7i,  ^  ^  »     "' 

(  a)  M.  DupIelTis  loc.  citAh  bien  que  les  anciens  droits 
ne  font  pas  dus  par  l'héritier  des  propres,  c'eft-  à  -  dire 
qu'il  ne  les  doit  pas  feul ,  mais  il  ne  dit  pas   non  plus 
qu'ils  foient  dûs  par  l'héritier  des  meubles  &  acquêts.  La 
raifon  cft  que  dans  la  Coutume  de  Paris  art.  554.  &  plu- 
■fieurs  autres  Coutumes  femblables  ,  &  généralement  dans 
toutes  celles  qui  n'ont  point  de  difpofuion  contraire  tou- 
tes les  dettes,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  font  fup- 
portées  pro  modo  emolitmemi  par  toutes  fortes  d'héritiers 
&  de  fucceiïeurs  à  titre  univerfcl,  quoique  de  divers  gen- 
Tes  de  biens  &  de  divèrfes  lignes.  11  y  a  quelques  Cotitu- 
ines  telles  que  celle  de  Péronne  art.  xpi».  qui  chargent 
l'héritier  des  meubles  d'acquirer  toutes  les   dettes  mobi- 
liaires ,  à  la  décharge  de  l'héritier  des  propres.  Alais  ce 
font  des  exceptions  au  droit  commun. 
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les  droits  dûs  par  leurs  prédécelTeurs  ,  pour  les 
ticts  dépendans  de  leurs  Bénétices ,  parce  qu'ils 
n'en  ont  que  l'ufutruit  (a"). 

■  S'il  écoit  dû  plufieurs  rachats,& que  le  fuccelTeur     La  Thom.  cîans 
au  bénéfice  tue  obligé  de  les  payer ,  il  feroic  privé  r"  ^cJnV "^ch", 
pendantplufieurs  années  du  revenu  de  fon  béné-  ^^* 
iice  ,  qui  eft  deftiné  pour  fa  nourriture. 

Le  Seigneur  peut  fe  pourvoir  par  aélion  contre 
les  héritiers  de  l'ancien  Titulaire. 

Si  le  Seigneur  avoit  faitfaifir  le  fief  dans  le  tems  perr.  hcodtato. 
de  la  jouiflance  de  l'ancien  Titulaire,  le  nouveau 
Bénéficier  feroittenu  de  payer  les  droits  dûs  par 
fbn  prédécelTeur  ,  enfemble  \ts  frais  de  la  faifie  , 
fauf  fon  recours  contre  celui  qui  les  devoit ,  ou 
contre  les  héritiers. 


CHAPITRE    IX. 

A  qui  les  droits  doi'vent  être  bayes, 

LEs  droits  féodaux  doivent  être  payés  au  Pro-    '''^™'' 
priétaire  du  fiet  dominant. 
S'il  y  a  plufieurs  Propriétaires  du  fief   domi- 
nant, il  fuffit  de  payer  les  droits  à  l'un  d'eux,  com- 
me à  l'aîné  ,  ou  à  celui  qui  a  la  plus  grande  partie. 
4u  fief,  fauf  aux  autres  Seigneurs  à  recourir  contre 

{a)  Cq  qui  eft  une  exception  à  la  maxime  que  les  pro- 
fits de  fief  font  réels  ,  le  Seigneur  ne  pouvant  dans  ce  cas. 
fe  preacke  à  la  etiofç  poux  les  anciens  droits. 
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celui  qui  aura  reçu  leurs  parts  &  porcions  (  a  ). 

s.  Quentin ,  art.  Les  Cadcts  doiveiit  avoir  leur  parc  des  droits 
qui  font  dûs  pour  les  fiefs  mouvans  d'eux  &<ie  leur 
aîné  ,  excepté  le  droit  de  Chambellage  ,  qui  ap- 
partient à  l'aîné  feul. 

Si  les  Cadets  ont  le  quint  des  fiefs ,  ils  doivent 
avoir  la  cinquième  partie  des  droits. 

Amiens  art.  ly.  Quand  un  des  Cofeigneurs  a  reçu  les  droits  en 
entier  ,  il  ell  obligé  de  rendre  aux  autres ,  &  à  cha- 
cun d'eux  leur  parc  &  portion. 

S    E    C    T    I    O   N    I. 

Si  les  droits  doivent  être  payés  au  Tuteur. 

La  Lande  fur  Quand  le  Seigneur  efl  mineur  ,  les  droits  doî- 
vent  être  payes  au  1  uteur,  autrement  le  valial  cour- 
roit  rifque  de  payer  deux  fois. 

Si  le  Seigneur  eft  émancipé  il  poarra  toucher 
les  droits  &  en  donner  quittance  ,  parce  que  les 
droits  font  partie  des  revenus  du  fiel,  dont  le  mi' 
neur  émancipé  eft  le  maître. 

Le  Seigneur  doit  être  majeur  ou  émancipé  pour 
'donner  une  quittance  valable  des  droits  qui  lui  font 
dûs(^). 

(  a  )  L'article  25.  de  la  Coutume  d'Amiens  ne  parle  que 
du  cas  où  les  Cofeigneurs  poffedent  par  indivis  ;  s'il  y  a 
avoir  plufieurs  Cofeigneurs  en  partie,  mais  non  pas  par 
indivis ,  il  faudroit  payer  à  chacun  les  droits  qui  lui  re- 
viennent à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  le  fief  domi'» 
nant. 

(  b  )  Dupledis  liv.  1 .  des  Fiefs  ch.  ? .  &  le  Maître  tit.  des 
Fiefs  çh,  a.  Sefit.  3.  font  d'ayis  que  le  Seigneur  dojiùnant^ 
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S  e'c  T    I   O    N     II. 
Si  les  droits  doivent  être  payés  a  l'ZJfufrmtierl 

Quand  il  y  a  un  Propriétaire  &  un  Ufufruitier 
au  tief  dominant ,  les  droits  doivent  être  payés  à 
rUfutruitier,  parce  que  Ïqs  droits  font  un  fruit  du 
fief. 

A  l'égard  de  la  foi  &  hommage  ,  elle  doit  être 
faite  au  Propriétaire  du  fief ,  ^oje^ile  livre  2.  chat, 
é.fecî.i. 

Sectiok    III. 

j4  qui  les  droits  doivent  être  payés  quand  la  mouvance  efl 
contejîée  entre  deux  Seigneurs. 

Quandilyaconteftation  entre  deux  Seigneurs  ,' 
pour  la  mouvance  du  fief  le  vafîàl  n'eft  point  obli- 
gé de  payer  les  droits  à  l'un  d'eux,  mais  il  doit 
les  configner  en  Juftice,  pour  être  donnés  à  ce- 
lui qui  obtiendra  gain  de  caufe.  Foje:^  leliv.  lï, 
cha^.  6. 

SectionIV. 

Si  les  droits  peuvent  être  payés  au  lieceveur 
ou  Fermier. 

Quand  les  droits  féodaux  font  compris  dans  le 

ïnlneur  peut  donner  quittance  du  relief  6c  autres  profits 
de  fief  au  même  âge  qu'il  peut  recevoir  la  foi ,  c'eft-à-di- 
re  l'âge  de  inajorité  féodale  ,  qui  eft  différent  félon  les 
Coutumes.  A  Paris  c'cft  20.  ans  pour  les  mâles  &  1 5*.  ans 
pour  les  filles,  ce  gui  réfuhçde  ratuçlc 32.  de  la  Cpûtu- 
fas  de  Paris. 
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Bail  du  Receveur,  ou  Fermier,  ils  lui  appartien- 
nent, &  le  Seigneur  ne  peut  pas  les  prétenilre  (a). 

Si  le  Seigneur  avoit  reçu  des  droits  qui  font  dûs 
à  Ton  Fermier,  il  doit  les  rendre  ,  ou  le  Feraiier 
peut  les  déduire  fur  le  prix  de  fon  Bail. 

Les  droits  appartiennent  au  Seigneur ,  ou  Fer- 
mier qui  fè  trouve  lors  de  l'ouverture  du  fief,  par- 
ce que  c'eft  alors  que  les  droits  font  dûs  (^  ). 

(  a)  Comme  le  vaflal  n'eft  pas  obligé  de  favoic  les  clau-i 
fes  du  Bail  fait  par  le  Seigneur  à  fon  Receveur  ou  Fer» 
mier ,  il  peut  toujours  s'adreffer  au  Seigneur  pour  lui  faire 
les  offres  des  droits  ,  au  moyen  de  quoi  il  eft  en  règle, 
c'eft  au  Seigneur  à  le  renvoyer  à  fon  Receveur  ou  Fer- 
mier pour  le  payement  des  droits  ,  &  au  Receveur  ou 
Fermier  à  juftifier  qu'il  a  droit  par  fon  Bail  de  les  recevoir. 
Le  Receveur  ou  Fermier  ne  pourroit  pas  fe  plaindre  dg 
ce  que  les  offres  ne  lui  ont  pas  e'té  faites  ,  pourvu  qu'elles 
aient  été  faites  au  Seigneur ,  à  moins  que  ce  ReceveuP 
eu  Fermiern'eut  notifié  auparavant  la  claufe  de  fon  Bail, 
par  laquelle  il  a  droit  de  recevoir  les  profits  de  fief,  ôc  fl 
le  Receveur  ou  Fermier  fait  faifir  faute  de  payement  , 
ce  doit  être  au  nom  du  Seigneur,  V.  ci-après  le  lo.  livre 
de  la  faifie  féodale  ch,  7.  Setl.  2. 

(  3  )  On  peut  ftipuler  dans  le  Bail ,  que  les  profits  de  fief 

f)our  lefquels  leReceveur  ou  Fermier  n'aura  pas  fait  fes  di' 
igences  pendant  le  cours  du  Bail, ou  dans  un  certain  tems 
après  l'expiration  du  Bail  ,appartiend:rorii.  ay  Seigneur  oij 
pu  Rscçveur  ou  Fermier  qui  fuccedera, 
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CHAPITRE    X. 

Si  le  SeigncHr  peut  remettre  les  droits  qui  lue 
font  dds. 

LE  Seigneur  peut  remettre  les  droits  qui  lui  font 
dûs ,  ou  les  modérer  comme  bon  lui  fem- 
ble. 

Les  Seigneurs  remettent  ordinairement  le  tiers 
ou  le  quart,  quelque  lois  la  moitié. 

Le  Seigneurne  peut  pas  remettre  les  droits  au 
préjudice  de  Ton  Fermier  ,  lorfqu'ils  font  compris 
dans  l'on  Bail,  parce  que  les  droits  ne  font  plus  à 
lui  dès  qu'il  les  a  cédés  à  Ton  Fermier  (4  ). 

Quand  il  y  a  plufieurs  héritiers,  &  que  l'un  d'eux     ^roiî.  fur  Par.- 
?.  payé  les  droits  au  Seigneur ,  qui  lui  en  a  fait  re- 
mife  d'une  partie  ,  celui  qui  a  payé  n'eft  pas  obli- 
gé de  faire  part  de  la  remife  aux  autres  ,  lefquels 
îbnt  obligés  de  lui  payer  les  droits  qui  font  dûs 
chacun  pour  leur  part  &  portion  (^  ). 

(<?)  Le  Tuteur  ne  peut  pas  faire  de  remife  fur  les  droits 
yûs  à  fon  mineur  ;  non  plus  que  les  Adminiftrateurs  fuc 
îes  droits  dûs  à  TEglife  ,  Hôpitaux  ou  Communautés  ,  à 
moins  que  lefdits  Adminiftrateurs  n'y  foient  autorifcs  par 
une  délibération  en  bonne  forme. 

{b  )  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  Colégataires  &  de 
îtous  Coacquéreurs.  Parce  que  la  remife  eft  une  grâce  per- 
fonnelle;  c'eft  pourquoi  le  retrayant  n'en  profite  pas,  ÔC 
doit  rendre  les  droits  à  l'acquéreur  comme  s'il  les  avoit 
payés  en  entier  j  quoiqu'il  n'en  eût  payé  qu'une  partie  ou 
même  qu'il  n'en  eut  rien  payé  du  tout ,  li  c'eft  un  privi'; 
légié  qui  ait  acquis  dans  la  mouvance  du  Koi, 


arc. 


7é.  a,  23. 


îaS         Lis  PRïNëipÈâ 

CHAPITRE    XI. 

Si  le  Seigneur  j^eut  céder  fes  droits  à,  un  autre, 

LE  Seigneur  peut  vendre  ,  céder  Se  tranfpor- 
ter  les  droits  qui  lui  font  dûs  à  telle  perfonne 
que  bon  lui  femble  ,  i^oït gratis ,  ou  pour  une  fam- 
ine de  deniers,  ou  autrement. 

Quand  le  Seigneur  a  cédé  fes  droits  à  quelqu'un,' 
l'acquéreur  eft  obligé  de  payer  les  droits  en  entier 
au  CelTîonnaire  ,  quoique  le  Seigneur  lui  ait  faic 
quelque  remife. 

On  ne  peut  même  pas  demander  au  Cefîionnal- 
re  le  véritable  prix  du  tranlport ,  quand  même  ce 
tranfport  ne  feroit  point  en  forme  de  donation  , 
parce  que  les  droits  Seigneuriaux  ne  font  point  re-, 
gardés  comme  des  droits  litigieux. 


CHAPITRE     XII. 

^uelsfonî  les  droits  ordinaires. 

Es  droits  féodaux  ordinaires  font  le  Chami 

bellage. 
Le  Quint. 
Le  Requint. 
Et  le  Relief. 

Le  Chambellage  efl  un  droit  qui  ell  dû  à  toiH 

te 
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te  mutation  d'homme ,  &  qui  eft  différent  fuivant 
les  Coutumes  (<î). 

Le  Quint  eft  la  cinquième  partie  du  prix  de  la 
yente  du  fief. 

Le  Requint  eft  la  cinquième  partie  du  Quint. 

Le  Relief  ou  rachat ,  eft  un  droit  qui  condfte 
Sordinairement  au  revenu  d'une  année  du  fief. 

Touchant  le  Chambeliage  ,  voyez  le  Chapitre 
fuivant. 

Touchant  le  Quint  5c  le  Requint,  voyez  le  Cha- 
jpitre  i^. 

Touchant  le  Relief,  voyez  le  Chapitre  15". 

CHAPITRE     XI  H. 

Du  droit  de  Chambeliage. 

LE  Chambeliage  eft  un  droit  qui  eft  dû  à  tou- 
te mutation  d'homme ,  &  qui  eft  différent 
fuivant  les  Coutumes. 

Le  mot  de  Chambeliage  vient  de  ce  qu'autre- 
fois le  Chambellan  ,  qui  étoit  le  valet  de  Cham- 
bre du  Seigneur ,  affiftoitàla  cére'monie  de  la  foi 
&  hommage,  &  recevoit  quelque  libéralité  du 
yaffal,  ce  qui  eft  tourné  en  obligation  (/>). 

{a)  Quoique  ce  droit  ait  lieu  dans  plufieurs  Coûtu- 
imes  ,  cependant  il  n  eft  pas  de  droit  commun  ;  il  n'a  pas 
lieu  dans  la  coutume  de  Paris  ni  dans  un  très-grand  nom-, 
jbre  d'autres. 

{b)  Il  faut  remarquer  qu'anciennement  le  titre  de  Falet  n6 
fe  donnoit  pas  comme  à  préfent  aux  bas  domeftiques,  ce 
mot  eft  dérivé  du  Latin  ^i3//]<i/^<3^/ff«;  qui  fignifioit  vaflal, 
d'où  l'on  a  fait  en  François  vaflet ,  varlet ,  6c  par  cor- 
ruption valet ,  ce  titre  étoit  ordinairement  joint  à  celui 
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Se   ctionL 
En  quoi  conffie  le  droit  de  Chumhellage,- 

Le  droit  de  Chambellage  eft  différent  fuivanC 
les  Coutumes. 

Il  y  a  pluiieurs  Coutumes  où  le  droit  de  cham- 
bellage n'eft  pas  dû. 
p.  M.&R.art>  Dans  la  Coûtume  de  Péronne,  Mont Jidier  & 
Roye  ,  le  droit  de  chambellage  eft  de  12. livres 
10.  fols ,  fi  le  fief  vaut  par  an  100.  liv.  de  revenu^ 
&  au-delTus. 

d'Ecuyer ,  &  fTgnifioit  un  vafTal  ou  ferviteur  noble.  Ville-^ 
Hardouin  appelle  le  Prince  Alexis  fils  d'Ifaac  Empereur 
de  Grèce  ,  le  valet  de  Conftantinople.  Louis  Roi  de  Na- 
varre ,  Philippe  Comte  de  Poitou ,  ôc  Charles  enfans  de 
Philipc-leBel ,  font  qualifiés  valets  dans  un  compte  de- 
fa  maifon  de  l'an  13  15.  dans  un  titre  de  1257.  Aimery 
de  Poitiers ,  Damoifeau ,  eft  qualifié  valet  du  même  Roi  :: 
dans  une  Ordonnance  de  1305).  Huet  de  Beaujcu,  eft 
appelle  valet  ,  c'eft-à-dire  ,  Ecuyer  de  la  Reine ,  Jean 
Froiffart  appelle  Guy  deLufignan,  valet  du  Comte  de 
Poitou.  Les  Ecuyers  Tranchans  portoient  auffi  le  titre 
de  Valet.  V.  la  Roque  tr.  de  la  Nobleffe  ch.  6.  Quant  au 
Chambellan  ,  c'éroit  un  Officier  vaflal  du  Seigneur  & 
non  pas  un  domeftique.  Il  y  a  encore  de  ces  fortes  d'Of- 
fices tenus  en  fief,  tels  que  celui  du  Sénéchal  héréditaire 
de  Rheims,  lequel  dans  les  aveux  qu'il  rend  à  M.  TAr- 
chevêque  Duc  de  Rheims  ,  déclare  qu'il  aie  droit  d'aller 
coucher  trois  jours  de  la  femaine  dans  1  Hôtel  Epifcopal , 
ôc  d'y  être  défrayé ,  lui,  trois  valets  ,  trois  chevaux  ,  trois 
chiens  ôc  trois  oifeaux.  Dans  les  Seigneuries  où  il  n'y  a 
plus  de  Chambellan  le  Seigneur  perçoit  lui-même  le  droit 
de  ch.ambcllage. 
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Si  le  fief  vaut  par  an  moins  de  loo,  livres  le 
chambeliage  n'eit  que  de  2^.  fols. 

Ainli ,  pour  régler  le  droit  de  chambeliage  ,  il 
faut  voir  ce  que  le  fief  rend  par  chacun  an  au 
vaiîal. 

Si  lors  de  l'ouverture  du  fief,  les  grains  étoient 
d'une  cherté  extraordinaire. 

En  force  que  la  penfjon  de  cette  année  mon- 
tât à  plus  de  100.  liv.  à  caufe  de  la  cherté,  cela  ne 
doit  pas  être  confidéré ,  il  en  faut  venir  à  l'eftima- 
tion  commune. 

Dans  le  Bailliage  de  Roye,  l'eRimation  com- 
mune pour  les  blés  ,  eft  ordinairement  de  ^o.  fols 
le  fetier  (  ^  ). 

SectionII. 
En  quels  cas  le  droit  de  Chambeliage  efi  du. 

Le  droit  de  chambeliage  efl  dû  à  toute  mu-     p.M.&Royc 

(  a  )  Dans  les  Liftes  qui  font  en  tête  du  Commentaire 
fur  la  Coutume  d'Artois  ,  à  la  fin  de  la  Lifte  du  Bailliage 
de  Roye  fournie  par  le  Lieutenant  Général  de  ce  Baillia- 
ge ,  il  eft  obfervé  que  l'on  tient  à  Royé  des  Mercuriales 
pour  les    grains  où  l'on  diftingue  trois  fortes  de  blés , 
celui  de  cenfive ,  celui  de  muiage  ou  muiflbn  appelle  dans 
le  pays  bon  blé  j  &  le  blé  de  moulin  ,  que  l'appréciation 
du  blé  de  muiage  règle  celle  du  blé   de  cenfives  ôc  du 
blé  de  moulin ,  que  celui  de  cenfive  eft  de  dix  fols  au- 
deffus  du  blé  de  muiage  ,  ôc  celui  du  moulin  dix  fols  au- 
deflcus  ;  de  forte  que  fi  le  blé  de  muiage  eft  apprécié  à 
trois  livres  le  fetier,  celui  de  cenfives  eft  de  trois  livres 
dix  fols ,  &  celui  de  moulin  deux  livres  dix  fols.  Et  pour 
favoir  au  jufte  le  tems  où  cela  a  été  écrit,  il  faut  obferver 
que  quoique  le  frontifpice  du  Commentaire  fur  Artois,foic 
daté  de  1739.  néanrmoins  ces  liftes  qui  y  étoient  annon- 
cées n'ont  été  imprimées  qu'en  1741.  R  ij. 
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tation  8c  changement  de  valTal,  foie  par  fucceflion; 
donation ,  vente ,  échange ,  ou  autrement  {a). 
ihtd.m.îi.Sc  II  n'eft  dû  qu'un  droit  de  chambellage  par  fuc- 
celîion  ,  ou  donation  en  ligne  direéle  ,  à  moins 
que  le  fief  ne  foit  échu  ,  où  qu'il  n'eût  été  don- 
né ou  légué  à  une  fille  mariée  ,  auxquels  cas  il  eft 
dû  un  revenu  d'année  avec  un  droit  de  chambel- 

fm^itUi?,  Il  n'eft  aufîî  dû  qu'un  droit  de  chambellage 
pour  les  deuxième ,  troifieme  ou  autres  mariages 
fubféquens ,  en  reconnoifiànce  de  nouvel  hom-; 
me  &  vaffal. 

Btd.  art.  4i,  Il  n'eft  encore  dû  qu'un  droit  de  chambellage  J 
quand  un  fief  acquis  pendant  la  communauté  ,  a 
été  donné  par  un  mari  à  fà  femme ,  ou  par  une 
femme ,  à  fon  mari. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  lorfque  le  fils  aîné  a 
baillé  au  puîné  un  fief  pour  fon  partage ,  auquel 
cas  il  eft  dû  un  droit  de  chambellage  pour  ôc  à  cau-^ 
fe  dudit  partage. 

Section  III. 

S'il  efl  du  autant  de  Chambellage  quilj  a  de  Jîef, 

Clef,  art,  7^.       Quand  le  valTal  tient  plu/leurs  fiefs  d'un  mcmd 

(  a  )  Quoiqu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  Coûtunties  dans 
Icfquelles  le  droit  de  chambellage  a  lieu  ,  il  n'eft  pas 
néantmoins  de  droit  commun.  Ainfi  tout  ce  qui  eft  dit  ici 
des  cas  ou  il  eft  dû  ,  ne  s'entend  que  des  Coutumes  qui 
accordent  expredément  ce  droit  au  Seigneur  dominant,'. 
&  à  l'égard  des  cas  où  il  eft  dû  ôcde  la  quotité  de  ce  droitj 
il  faut  fe  conformer  à  la  Coutume  qui  régit  lefieffervant, 
ce  droit  étant  une  charge  réelle  du  fief  leryant  ^  qui  doi$^ 
(Être  régulée  par  la  loi  de  la  fituation. 
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Seigfteur ,  il  eft  obligé  de  payer  autant  de  cham- 
bellages  qu'il  a  de  fiels. 

Section     IV. 

A  qui  le  droit  de  ChamhelUge  doit  être  fayé. 

Quand  il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  fief  do-     ^^ûjt  Quémîa 
minant ,  le  droit  de  chambellage  j  appartient  à 
l'aîné  feul,  &  les  puînés  n'y  ont  rien,  parce  que  ce 
droit  eft  plus  honorahle  que  profitable. 

CHAPITREXIV. 

Du  §luint  &  lieejuint. 

LE  quint  eft  la  cinquième  partie  du  prix  delà 
vente  d'un  fief. 
Le  requint  eft  la  cinquième  partie  delalbmme 
«due  au  Seigneurpour  le  quint  (/).  Exemple. 

Si  le  fief  eft  vendu  loooo.  liv.  c'eft  iooo»liv» 
pour  le  quint ,  Sc2oo.  liv.  pour  le  requint. 

Section   I. 
En  quel  cas  le  ^int  ejî  du. 
Le  Quint  eft  dû  en  plufieurs  cas, 

'(  <ï  )  Le  requînt  n'eft  pas  de  droit  commun  6c  n'a  paf 
lieu  dans  toutes  les  Coutumes  où  le  quint  eft  dû  ,  mais 
feulement  dans  quelques  Coutumes  &  dans  les  cas  où  el- 
les accordent  ej^preffément  l'un  6c  l'autre  droit ,  telles  que 
celle  de  Meaux  act.  ^32.  Péronne  ,  Montdidier  &  Royq 
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1°.  Quand  le  fief  a  été  vendu  ,  ou  échangé  (a). 

2°.  Quand  le  fief  a  été  baillé  à  rente  rache- 
table. 

5°.  Quand  le  fief  eft  adjugé  par  décret,  ou 
par  Ucitation. 

4°.  Quand  le  fief  a  été  donné  par  un  débiteur 
à  Ton  créancier ,  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit^ 

'  (a)  Anciennement  les  mutations  de  fiefs  par  échange 
nétoient  point  fujettes  au  droit  de  quint,  mais  feulement 
au  droit  de  relief  dans  les  Coutumes  qui  accordent  lelief 
à  toute  nautation.  Il  n'étoit  rien  dû  pour  l'échange  des 
biens  en  roture.  Mais  depuis  par  Edit  du  mois  de  Mai 
i6^^.  les  échanges  tant  des  fiefs  que  des  rotures  contre 
des  rentes  rachetablcs  ou  non  rachetables,  furent  aflujettis 
aux  mêmes  droits  que  les  mutations ,  par  vente ,  fuivant 
les  Coutumes  des  lieux.  L'exécution  de  cet  Edit  fut 
néantmoins  fufpendue  jufqu  a  la  déclaration  du  20.  Mars 
KJ75.  qui  en  ordonna  l'exécution ,  à  compter  du  premier 
Avril  lors  prochain,  ce  qui  a  été  depuis  exécuté.  Et  par 
un  autre  Edit  du  mois  de  Février  i  674.  la  difpofition  de 
ces  Edits  6c  déclaration  a  été  étendue  à  toute  forte  d'é^: 
changes  même  d'héritages  contre  héritages  ,  foit  qu'il  y 
ait  foute  ou  non  >  ce  qui  eft  pareillement  obfervé,  ces 
droits  d'échanges  ayant  été  créés  au  profit  du  Roi ,  fe 
payent  au  Roi ,  ou  à  ceux  qui  les  ont  acquis  du  Roi ,  fui- 
vant  la  faculté  qui  en  a  été  donnée  j  tant  aux  Seigneurs 
qu'à  tous  particuliers  par  une  déclaration  du  20.  Juillet 
I  (J74. 

Dans  les  Coutumes  où  l'échange  des  Fiefs  eft  fujet  à 
un  droit  de  relief,  le  Seigneur  perçoit  toujours  ce  droit 
de  relief,  quoiqu'il  n'ait  pas  acquis  du  Roi  les  droits  d'é- 
change ;  &  le  Roi  ou  celui  qui  eft  à  fes  droits ,  perçoit  le 
furplus  de  ce  que  le  vaiTal  eft  obligé  de  payer  pour  par- 
faire le  droit  de  quint ,  telle  eft  la  difpofition  de  la  décla- 
ration du  premier  Mai  16^6. 
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5**.  Çuand  le  fief  a  été  donné  ou  légué  à  un 
étranger. 

6°.  Quand  le  fief  a  été  donné  ou  légué,  à  la 
charge  de  payer  une  fomme  à  quelqu'un. 

7°.  Quand  le  valTal  a  baillé  fbn  fief  à  un  cens 
modique,  avec  des  deniers  d'entrée ,  équipoUens 
la  valeur  du  fief 

8°.  Quand  le  vafiâl  a  baillé  une  partie  de  fon  fief 
a  cens ,  ou  à  rente ,  avec  rétention  de  foi,&qu'en- 
iuite  le  cens ,  ou  la  rente  eil  vendu. 

Section    II. 
En  quel  cas  le  Kequint  eji  dû. 
Dans  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier  &  _P-M.&R.arf. 
Roye  le  requint  n'efi:  dû  qu'en  cas  de  vente,  lorl^ 
que  le  contrat  porte  francs  deniers  au  vendeur;  c'efi: 
pourquoi  dans  tous  les  articles  de  cette  Coutume 
qui  parlent  des  cas  où  le  quint  efl  dû,  il  n'y  efl  fait 
aucune  mention  du  rcquint  ,  fi  ce  n'efi  comme  il 
vient  d'être  dit, en  cas  de  vente,  lorfquil  eft^dit, 
francs  deniers  au  vendeur  (^  ). 

Section    III. 
Sur  quoi  le  Quint  fe  doit  prendre. 
Le  quint  fe  prend  fur  le  prix  de  la  vente  (^). 

(  <ï  )  La  Coutume  de  Meaux  art.  1 5  2.  ne  l'accorde  que 
dans  le  même  cas. 

(  b)  Ou  autre  contrat  équipollent  à  vente.  Il  eft  auffi 
dû  un  droit  de  quint  pour  un  Fief  donné  en  échange  , 
auquel  cas  fi  le  contrat  d'échange  ne  contient  pas  d'ciU- 
mation  des  biens  ou  que  le  Seigneur  ne  veuille  pas  fe  te- 
nir à  celle  qui  y  eft  faite ,  il  en  faut  faire  une  par  Expeits 
convenus  ou  nommés  d'office ,  afin  de  fixer  le  quint. 


Od.  arc.  I. 
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Islande  fur        On  compte  dans  le  prix,non-feulement  la  fôni- 

Drl.  art.  I,  r  i  •  n'         ii  i> 

me  payée  au  vendeur,  mais  auUi  celles  que  1  a- 
cheteur  s'eft  obligé  de  payer  en  fon  acquit ,  parce 
qu'elles  font  partie  du  prix. 

On  ne  compte  point  dans  le  prix ,  ni  les  frais 
du  contrat ,  ni  les  loyaux-coûts,  ni  les  frais  extra- 
ordinaires de  criées ,  ni  ceux  du  décret ,  parce 
que  cela  ne  tourne  point  au  profit  du  vendeur. 

&cims,art.  8f.  Q^-^  ^g  comptc  point  non  plus  ce  qui  a  été  don- 
né pour  les  épingles  (  <i  )  ,  de  la  femme  ,  pour  les 
entremetteurs ,  ou  pour  le  vin  du  marché,  s'il  n'eft 
excefTif. 

taiande  fut  Quand  les  fruits  font  pendans  par  les  racines  fut 

le  fonds,  lors  de  la  vente,  &  que  le  tout  elt  vendu, 
le  quint  fe  prend  fur  le  total  du  prix ,  parce  qu'a- 
lors les  fruits  font  partie  du  fonds. 

Si  Iqs  fruits  étoient  coupés  &  féparés  du  fonds, 
lors  de  la  vente,&:  que  le  tout  ait  été  auiïl  vendu^  il 
faut  eftimer  les  fruits ,  en  diftraire  la  valeur  fur  le 
prix ,  Se  prendre  le  quint  à  raifon  du  furplus ,  par- 

{a)En  matière  de  contrats  ,  on  appelle  épingles  de 
menus  prdfens  que  l'on  fait  aux  femmes  &  filles  pour  les 
engager  à  donner  leur  çonfentement  à  l'aûe. 

On  ne  compte  point  dans  le  prix  les  épingles ,  frais  de 
Notaires ,  vins  de  marché  &  autres  loyaux-coûts ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuflent  excefÏÏfs  ,  ôc  qu'il  n'y  eût  de  la  fraude  ; 
mais  lorfqu'il  y  a  un  pot  de  vin  qui  tourne  au  profit  du 
vendeur  lui-même  ôc  non  d'un  tiers ,  il  efl  confidéré  com- 
me faifant  partie  du  prix  6c  augmente  les  lods  6c  ventes  j 
telle  eft  l'opinion  de  du  Molin  fur  l'art.  78.  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  glcfe  i .  n.  1 5  5.  fuivi  pat  le  Maitre  tic. 
9f  des  çenfives  ch.  a.  des  lods  &  ventçsj 

ce 
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ce  qu'alors  les  fruits  font  réputés  meubles ,  Sc  qu'il 
n'ert  dû  aucuns  droits  pour  vente  de  chofes  mo- 
biliaires. 

SectionIV. 

(Comment  le  ^uint  Je  doit  prendre  quand  on  4  vendu 
des  meubles  anjec  des  immeubles  l 

Quand  on  a  vendu  des  meubles  avec  des  im-    i^eiet  fur  Poît. 
Tneubles ,  il  faut  voir  fi  ces  meubles  font  attachés 
au  fonds,  Sc  s'ils  en  font  partie  ou  non. 

On  ne  peut  mieux  diltinguer  les  meubles  qui 
font  partie  du  fonds  d'avec  ceux  qui  en  {ont  fépa- 
rés  qu'en  confultant  l'article  po.  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  porte  qu'uftenfiles  d'hôtel  qui  fe  peuvent 
tranlporter  fans  fra<5lion  6c  détérioration  font  répu- 
tés meubies,mais  que  s'ils  tiennent  à  fer&  à  clous, 
■ou  font  fcelics  en  plâtre5&  font  mis  pour  perpétuel- 
le demeure  ,  Se  ne  peuvent  être  tranfportés  fans 
fraction  &  détérioration ,  ils  font  ccnfés  &  réputés 
immeubles  ,  comme  un  moulin  à  eau ,  un  prelToir  , 
édifiés   en  une  maifon  ,  lorfqu'ils  ne  peuvent  être 
ôtés  {ans  dépecer  ou  défafTembler  ,  qu'autrement  , 
ils  font  réputés  meubles.  K.  auiïi  l'art.  91.  &  le 
Ç2.  ihid. 

Si  les  meubles  font  attachés  au  fonds ,  ou  s'ils 
en  font  partie  ,  le  quint  fe  doit  prendre  fur  le  total 
du  prix   porté  par  le  contrat ,  .parce  qu'alors  les 
meubles  font  réputés  immeubles. 

Mais  fi  les  meubles  font  féparés  du  fonds  ,  ou 
s'ils  ne  font  partie  de  l'im^mieublc ,  il  en  faut  faire 
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•«ne  eftimation  ,  en  diftraire  la  valeur  fur  le  prix 

de  la  vente  ,  &  ne  payer  le  quint  qu'à  raifon  du 

furplus. 

Section  V. 

Comment  le  quint  fe    doit  prendre  quand   pluJleuYi 
héritages  font  -vendus  p^r  un  même  contrat.. 

Eafn.furNorm;.  Quand  il  y  a  piuiieurs  héritages  vendus  par  un-. 
même  contrat  &  pour  un  même  prixj&;  que  ces  hé- 
ritages relèvent  de  diiiérens  Seigneurs  ,  il  en  iauc. 
faire  une  ventilation. 

La  ventilation  efl  une  eftimation  de  la  valeur  de 
chaque  héritage. 

Chaque  Seigneur  doit  prendre  les  droits ,  eu 
égard  à  tout  le  prix  (4)  ,  &  à  la  valeur  &  bonté 
de  chaque  héritage. 

La  ventilation  doit  être  faite  à  l'amiable,  ou  par 
experts. 

Pour  favoir  à  quels  dépens  cette  ventilation 
doit  être  faite,  il  faut  diftinguer. 
Ori.  art.5>.  Quand  il  s'agit  de  la  diftribution  des  deniers 

d'un  décret ,  la  ventilation  doit  être  faite  aux  dé- 
pens dts  Seigneurs  ;  dans  les  autres  cas ,  elle  doit 

W  {^)  C'eft-à-dire ,  qu'il  doit  prendre  les  droits  à  lui  dûs 
pour  l'héritage  mouvant  de  lui ,  à  proportion  de  la  valeur 
dudit  héritage. pour  l'eftimation  duquel  on  a  égard  à  la 
bonté  de  chaque  héritage  &  au  prix  total  de  la  vente  ; 
en  forte  que  de  deux  portions  d'héritages  égales  en  quan- 
tité ,  l'une  peut  être  eftimée  plus  que  l'autre  ,  parce  que 
elle  fe  trouve  fupérieure  pour  la  bonté  &  la  qualité,  ôc 
ainfi  un  Seigneur  aura  dans  ce  cas  des  droits  plus  forts, 
que  l'autre. 
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être  faite  aux  cépens  de  celui  qui  doit  payer  les 
droits. 

Si  l'on  veut  éviter  les  frais  d'une  ventilation  ,  il 
faut  eftimer  diftiniftement  les  terres  qui  relè- 
vent des  diiierens  Seigneurs,  &  déclarer  le  prix 
de  chaque  choie  dans  le  contrat. 

Quand  les  héritages  font  eftimés  par  le  contrat, 
les  Seigneurs  peuvent  débattre  cette  eftimation , 
fi  elle  n'a  été  faite  en  leur  préfence. 

On  en  petit  faire  ordonner  une  autre  en  Juftice, 
au  dire  d'Experts ,  aux  dépens  des  Seigneurs,  ou  de 
■ceux  qui  larequéreronc  (  ^  ). 


L 


CHAPITRE    XV. 

Du  droit  de  R,elief. 
E  Relief  eft  un  droit,  qui  confifte  ordînairc- 


»ment  au  revenu  d'une  année  du  fief  (  b  ). 
Le  Relief  vient    du  mot  François  Relenjer  , 
parce  qu'au  moyen  de  la  mutation  du  valFal  ,  le 

{  a  )  Ceux  qui  ne  veulent  pas  fe  tenir  à  l'eftimarion  faite 
par  le  contrat  &  qui  en  demandent  une  autre  ,  font  cer- 
tainement tenus  d'en  avancer  les  frais  :  mais  fi  par  l'événe- 
ment de  l'eftimation  ordonnée  par  Juftice  ,  il  fe  trouve 
que  l'eftimation  portée  au  contrat  ne  foit  pas  jufte  &  qu'il 
y  ait  de  la  fraude ,  celui  qui  a  avancé  les  frais  de  la  nou- 
velle eftimation  peut  les  répéter,  parce  qu'on  la  mis  dans 
la  nécelTité  de  demander  cette  nouvelle  eftimation. 

(b)  On  dit  ordinairement  ,  parce  que  tel  eft  l'ufage 
commun  6c  le  plus  général.  Il  y  a  ndantmoins  différen- 
tes manières  de  percevoir  le  relief,  félon  les  Coutumes, 
ainû  qu'il  fera  expliqué  ci-après  Se£t.  5.  de  ce  chap. 
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fief  c  ft  tombé  en  la  main  du  Seigneur  ;  &  fî  le  vaf- 
fal  veut  le  reprendre  ,  il  doit  le  relever  ,  &  payer 
un  droit  au  Seigneur ,  qui  eft  appelle  Relief  (  ^). 

Ce  droit  eft  aufîi  appelle  Rachat ,  comme  fi  le 
vafTal  rachetoit  lefief  du  Seigneur , à  qui  il  étoit  re- 
tourné par  la  mort ,  ou  autre  mutation  du  valîal. 

On  l'appelle  aulîi quelquefois  revenu  d'année, 
parce  que  ce  droit  confiite  au  revenu  d'une  année 
du  fîeh 

Ainfi  Relief,  Rachat,  ou  revenu  d'année,  font 
trois  mots  fynonimes  ,  qui  flgnifient  la  même 
chofè. 

.  Les  mots  de  Relief  &  Rachat  viennent  de  ce 
qu'autrefois  les  fiels  n'étant  donnés  qu'à  vie  ils  re- 
rournoient  au  Seigneur  après  la  mort  du  vafTal, 
&  alors  les  héritiers  du  valîài  étoient  obliges  de  le 
racheter.  ' 

Mais  à  prélènt  que  Iqs  fiefs  font  héréditaires  & 
patrimoniaux  ,  ils  pafient  aux  héritiers ,  ainfi  que 
les  autres  biens ,  Se  l'héritier  eft  tenu  de  donner  au 
Seigneur  le  revenu  d'une  année  du  fief,  que  l'on 
appelle  Relief,  comme  fi  l'héritier  relevoit  le  fief 
tombé  en  la  main  du  Seigneur. 
Le  mot  de  Relief  fe   prend  quelquefois  pour 

(  ^  )  Ce  droit  fut  d'abord  appelle  placittim  ,  parce  que 
n'éf^ant  pas  réglé ,  il  dépendolt  de  la  volonté  du  Seigneur, 
c'eft  de-là  qu'on  l'appelle  encore  en  quelques  endroits 
plaits  à  Merci ,  iJ  eft  ad  mifericordiam,  quoique  préfente- 
■ment  ces  droits  foient  réglés  par  les  titres  ou  par  Ja  Cou- 
tume ou  ufage.  C'eft  aulFi  de  là  qu'ont  été  nommées  les 
relevoifons  à  plaifir  qui  font  une  efpece  de  rachat  ufité 
dans  la  Coutume  d'Orléans  en  matière  de  cenfives.  l^.  le 
Glollairc  de  M.  de  Lautiere,  Ferboj  P/ait. 
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ra(5le  de  foi  &  hommage  ,  comme  quand  ileft  dit 
dans  l'art.  50.  de  la  Coutume  de  Péronne  ,  Mont- 
didier  &  Roye  ,  que  le  vafTal  eft  obligé  de  repré- 
fènter  le  dernier  Relief,  quand  il  va  faire  la  foi  Sc 
hommage  au  Seigneur. 

Section    I. 

En  quels  cas  le  Kelief  ejldû* 

LeRellef  eft  dûenplulieurs  cas. 

1°.  Quand  un  fief  eft  échu  à  un  paiîent  en  ligne 
collatérale  (4). 

2°.  Quand  le  fief  eft  échû,ou  quand  il  a  été  don- 
né ou  légué  en  ligne  direulc  ou  collatérale  ,  à  une 
femme  mariée  ou  à  une  fille  qui  fe  marie  depuis  la 
fucceirionéchûe,ou  depuis  la  donation&lelegs(/'). 

3°.  Quand  les  pères  &  mères  ont  pris  le  bail  (  c) 
de  leurs  entans. 

40.  Quand  l'homme  vivant <&  mourant,  donné 
par  gens  de  main-morte  ,  eft  décédé  [d), 

(  ^  )  Il  y  a  des  Coutumes  qui  exemptent  du  rachat  les 
héritiers  en  collatérale  au  premier  degré,  favoir  du  frère 
au  frère  ou  du  frère  à  la  fœur,ou  de  la  foeur  au  frère;  tel- 
les font  Jes  Coutumes  d'Anjou  art.  S^.  Maine  art.  5)7. 
Touraine  art.  lop. 

{b)  Dans  la  Coutume  de  Paris  les  filles  ne  doivent 
point  de  relief,  à  caufe  de  leur  premier  mariage.  /^.  \ts 
articles  ^<;.  ^6.  &  57. 

(  c  )  C'eft-à-dire  la  garde  foit  Noble  ou  Bourgeoife. 

\d)l\  en  eft  de  même  lorfque  le  Curateur  à  une  fuccef- 
fion  vacante ,  qui  a  été  donnée  pour  homme  vivant  & 
mourant,  vient  à  décéder  ,  il  en  eft  autrem^ent  des  Com- 
miflaires  aux  faiiics  réelles  &  du  Curateur  aux  biens  de 
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<o.  Quand  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  dont  ulî 
fief  dépend  eft  décédé  ,  qu'il  a  réfi^né  ou  permu- 
té fon  Bénéfice. 

Section    II. 

S'il  efl  dû  flu/ieurs  droits   de  Relief  quand  il  arrive 
plujîeurs  mutations  dans  une  même  année. 

Pour  favoir  s'il  eft  dû  plufieurs  droits  de  Relief 
dans  une  même  année  ,ilfliut  voir  fi  les  mutations 
font  volontaires  ,  ou  fi  elles  font  ne'celTaires. 

Orl.art.  17.  Si  les  mutations  font  néceilaires ,  comme  cel- 

les qui  arrivent  par  la  mort  de  plufieurs  perfonnes, 
qui  le  fuccedent  les  unes  aux  autres ,  il  n'eft  dû 
qu'un  droit  de  Relief,  &  le  dernier  fiic  celîer  les 
autres ,  pourvu  que  cesl  deux  Reliefs  fe  rencon- 
trent avant  la  récolte  des  fruits. 

S'il  fe  rencontre  une  ouverture  avant  la  récolte 
àts  fruits ,  &une  autre  après  la  récoke  ,  il  fera  dû 
un  revenu  d'année  pour  chaque  ouverture  ,  com- 
me fi  la  première  ouverture  arrivoit  au  mois  de 
Mars  ,  &  l'autre  au  mois  de  Novembre  ,  le  premier 
relief  feroit  dû  en  une  année  ,  &  l'autre  en  l'année 
fuivante. 

Laiande fur Orl.  Quand  Ics  mutatîons  font  volontaires,  com- 
me celles  qui  arrivent  quand  le  fief  a  été  donné 
plufieurs  fois  dans  une  même  année ,  il  eft  dû  au- 

ïabfent  ou  aux  biens  delaifTës  par  hypothèque ,  lefquels 
ne  font  pas  donnés  pour  hommes  vivans  ôc  mourans  , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  mutation  de  propriétaire.  A'.  Du- 
|)leifis.  iiv.  I.  desFiefsçhap.  5. 
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tant  de  reliefs  qu'il  y  a  eu  de  mutations ,  parce 
que  Iqs  Propriétaires  du  fief  ont  caufé  les  muta- 
lions  de  leur  volonté. 

Section    II I. 

En  quoi  conffte  le  droit  de  Relief. 

Le  droit  de  Relief  ell  différent  fuivant  les  Cou- 
tumes (4). 

Dans  la   Coutume  de  Péronne ,  Montdidier  &:     p,m.&r. att;- 
Roye,le  droit  de  Relief  eR  le  revenu  de  l'année  de  ^** 
l'ouverture  ,  ou  la  troifieme  partie  des  trois  années 
précédentes,  accumulées  enfemble  au  choix  du 
Seigneur. 

Si  le  fief  eft  fitué  dans  le  Bailliage  de  Péronne    Uid.  arc  jy; 
on  ne  paye  pour  le   revenu  d'année ,  que  quatre 
fols  pour  chaque  fetier  de  blés  ,  feigle,orge,  & 
deux  fols  pour  chaque  fetiers  d'avoine ,  &  d'autres 
Marfaines  (  ^  ). 

A  l'égard  des  bois ,  prés,  vignes  &  autres  biens,    Ibu.  an  ic 
le  Seigneur  peut  les  prendre  en  nature,  ou  à  lefli- 
mation  commune,  fi  le  valTal  tient  le  fief  par  fes 
mains. 

Si  le  vafial  a  baillé  le  fief  à  ferme  ,  le  Seigneur        lèidj- 
doit  fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le  Fer- 
mier. 

(  ^  )  A  Paris  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  le  relief  eft 
le  revenu  du  Fief  d'un  an ,  ou  Je  dire  de  Prud'homme  ,  ou 
une  femme  une  fois  offerte  de  la  part  du  vaffal ,  au  choix 
&  éledion  du  Seigneur  féodal.   Coutume  de  Paris  art.- 
47. 

(  ^  )  Marfaines  font  les  grains  qui  fe  fement  au  mois  do-- 
Mars. 
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Section    IV. 

Si  il  efl  au  choix  du  vajfal  de  donner  tannée    de  l'ou^ 
njerture  ,  ou  la  troijîeme  partie  des  trois  années     ' 
précédentes ,  oujî  le  Seigneur  a  le  choix. 

p.M.&R.art.  Le  Seigncur  a  le  choix  de  prendre  pour  fou 
droit  de  Relief,  ou  le  revenu  d'une  année  de  l'ou- 
verture,  ou  la  troifieme  partie  des  trois  années  pré- 
cédentes accumulées  enfemble  (  'ï). 

Non-lèulement  le  Seigneur  peut  choifir ,  mais 
aufli  Ton  héritier,  ou  fon  ceflionnaire. 

Quand  le  Seigneur  a  choifi ,  il  ne  peut  plus 
varier. 
,  .     ^         In  eleclione  non  admittiîur  'variatio. 

DupIeP.is    fur  ^  lo*  r  •    r  J*M/' 

v.ws  ,  tit.  des  Si  après  que  le  Seigneur  a  tait  Ion  choix  ,  il  iur- 
venoit  quelque ftérilité  ou  perte  de  fruits,  la  perce 
tomberoit  fur  lui ,  &  il  ne  feroit  pas  recevable  à 
demander  le  revenu  d'une  autre  année,  parce  que 
res  Domino  périt ,  Sc  que  perfonne  n  eft  garant  des 
cas  fortuits. 

Section  V. 

Dans  quel  tems  le  Seigneur  doit  faire  fon  choix. 

Orléans;  tïv       Le  Seigneur  doit  faire  fon  choix  dans  les  qua- 

(  a  )  Dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  îa  plupart  des  autrej 
Coutumes,  le  Seigneur  qui  choillt  le  revenu  d'un  an  ne 
peut  prendre  que  le  revenu  de  Tannée  de  l'ouverture  du 
Fief,  à  compter  du  jour  des  offres  du  vaffal.  Coutume 
de  Paris  art.  49.  mais  il  a  le  choix  du  revenu  de  l'année  en 
«ature  ou  de  l'eftimation  par  Experts ,  ou  d'une  fomme 
une  fois  offerte. 

rante 


fiefs  ,  liv,  4.  cil. 

2. 


fx. 
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rante  jours  après  les  offres  faites  par  le  vafTal  (d). 

Si  après  les  quarante  jours  le  Seigneur  diffère 
à  faire  Ton  choix  ,  le  vafîàl  doit  aller  au  chef-lieu 
du  fiet  dominant ,  ou  envoyer  une  perfonne  fon- 
dée de  fa  procuration,  pour  réitérer  les  offres  au 
Seigneur. 

Il  doit  en  même  tems  lui  faire  une  fommation  ^ 
à  ce  qu'il  ait  à  déclarer  laquelle  il  délire  prendre 
des  deax  offres  (h)  qui  lui  font  faites. 

En  cas  de  refus ,  il  faut  donner  afîignation  au 
Seigneur  pardevanc  le  Juge  Royal  du  lieu  où  eft 
fitué  le  fief  dominant  pour  l'obliger  à  faire  fa  dé- 
claration. 

Si  après  cette  fommation  le  Seigneur  ne  fait     ^'■°'''-  ^"f  p^»- 
pas  ion  choix ,  le  choix  doit  être  reiere  au  vallai 
par  le  Juge. 

Si  le  valîal  n'avoit  fait  aucune  fommation  au.  ^Etampes ,  art. 
Seigneur ,  le  Seigneur  pourroit  faire  fon  choix 
jufqu'à  trente  ans,  auquel  tems  les  droits  font  pref 
crits. 

Section    VI. 

^mnd  commence  l année  de  l'ouverture. 

L'année  de  l'ouverture  commence  à  courir  du  Pohw,art.  15?. 
jour  de  la  mort,  ou  mutation  du  vaffal  jufqu'à  pa- 
reil jour  l'an  révolu  ,  parce  que  c'eft  alors  que  le 

(  (3)  Le  Seigneur  qui  a  une  fois  déclaré  par  écrit  l'op- 
lion  qu'il  fait  pour  le  relief  ne  peut  plus  varier. 

(  b  )  Ou  des  trois  offres  dans  les  Coutumes ,  telles  que 
celles  de  Paris ,  où  le  vaffal  eft  obligé  d'offrir  au  Seigneur 
trois  chofes  pour  le  relief. 

T 
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droit  eft  dû ,  &  qu'il  Te  peut  demander  (^). 

Section       VII. 

Comment  le  Seigneur  doit  jouir  du  Fief  pendant  l'année 

de  l'ouverture. 

Quand  le  Seigneur  a  choifi  l'année  de  l'ou- 
verture pour  Ton  droit  de  relief ,  il  doit  joiiir  du 
fief  comme  auroitfait  le  vaflal  (  ^  ). 

p. M. &R.art.  gi  [q  yalBl  tient  le  fief  par  {es  mains,  le  Sei- 
gneur peut  prendre  les  fruits  de  cette  année  ;  & 
en  joiiir  par  lui-même,  en  rembourfant  le  valTal  de 
(hs  labours  Se  femences. 

Dupieffis  fur       Qq  rcmbourfèment  doit  être  fait  après  la  récol- 

yzru  ,    tr.     des  1 

fiefsiiv.4.c.  3.    te  des  fruits ,  &  non  plutôt. 
P.M,  acR.art.        Si  le  vaflal  a  baillé  le  fief  à  ferme  raifonable- 
ment  &  fans  fraude,  le  Seigneur  doit   fè  conten- 
ter de  la  redevance  portée  par  le  bail ,  &  telle  que 
le  valîal  la  doit  prendre. 

Si  les  terres  du  fief  ne  portent  qu'une  fois  en 
trois  ans,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  que  le  tiers, 
eu  égard  au  revenu  des  trois  années. 

(  ^)  La  Coutume  d'Anjou  art.  1 1  y.  fait  auflî  commen- 
cer l'année  de  l'ouverture  pour  le  relief  du  jour  de  la  mu- 
tation du  vaflal  ;  la  Coutume  de  Paris  art.  4p.  Orléans 
art.  y  5.  &  Tours  art.  154.  ne  font  commencer  l'année  du 
relief  que  du  jour  des  offres  acceptées  par  le  Seigneur  ou 
valablement  faites  par  le  vafTal. 

(  b  )  On  peut  appliquer  au  relief  ce  que  la  Coutume  de 
Paris  ordonne  art.  i.  qui  veut  que  le  Seigneur  dominant 
qui  jouit  du  fief  fervant  en  vertu  de  fa  faille  féodale  en  ufe 
en  bon  père  de  famille. 
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Si  les  terres  fonc  alTolées ,  le  Seigneur  doic 
prendre  Tannée  comme  elle  eft,  quelcjue  inéga- 
lité qu'il  y  ait  dans  les  fols  (  *). 

S'il  y  a  des  bois  taillis  ,  des  étangs  &  autres  P«.  *rt.4«.' 
chofes  femb labiés ,  qui  ne  fe  coupent  ou  perçoi- 
vent par  chacun  an  ,  il  faut  voir  combien  les  bois 
ôcl^s  étangs  peuvent  valoir  par  chacun  an,  déduire 
les  frais  de  la  coupe,  de  la  pêche  ,  &  fur  le  fur- 
plus  ,  prendre  le  revenu  d'une  année  (  ^). 

Si  les  bois  taillis  fe  coupent  de  neuf  ans  en  neuf 
ans,  &  fi  les  étangs  fe  pèchent  de  trois  ans  en  trois 
ans  ,  le  Seigneur  doit  avoir  la  neuvième  partie  des 
bois,  &  la  troilleme  partie  des  étangs,  les  frais  dé- 
duits fur  Icfdits  fruits ,  à  proportion  defdits  neuf 
ans,  ou  trois  ans. 

Fruflus  non  intelligunîHr ,  nifi  deiuHis  impenjîs. 

Le  Seigneur  ne  peut  rien  prétendre  dans  les     Ori.  art.  74. 
bois  de  haute-futaie  (  c  )  ,  ni  dans  ceux  qui  fervent 
d'erabelliflement  à  la  maifon  ,  parce  qu'ils   font 
partie  du  fonds, 

{a)  Pourvu  que  l'arrangement  des  fols  n'ait  point  été 
fait  en  fraude  du  Seigneur  dominant,  ce  qui  dépend  du 
tems  6c  des  autres  circonftances. 

^  )  A  la  différence  de  la  faifie  féodale  où  le  Seigneur 
prend  la  totalité  des  bois  qui  font  en  coupe  6c  des  autres 
fruits  qui  fe  trouvent  à  percevoir  ,  quoiqu  i's  ne  fe  per- 
çoivent pas  annuellement.  1^.  ce  qui  eft  dit  ci-a^nès  de  la 
faifie  féodale  ,  liv.  10.  chap.  1 1. 

(  c  )  A  moins  que  ce  ne  foit  une  futaie  clift.  buée  en 
coupes  réglées. 


Tij 
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Section    VIII. 

Si  le  tajfal  efi  obligé  de  communiquer  fes  papiers  de 

recette. 

Paris,  art.  fo;  Le  vafifàl  cft  obligé  de  communiquer  fès  pa- 
piers de  recette  au  Seigneur,  c'eft-à-dire,  Tes  jour- 
naux ,  &  cueillerets  (<t  )  ,  ou  lui  donner  une  des- 
cription par  extrait  du  revenu  du  fief. 

Cette  déclaration  doit  être  donnée  aux  dépens 
du  Seigneur  parce  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  feui  du 
Seigneur. 

Cette  communication  eft  néceflaire  (^)  ,  pour 
faire  connoître  au  Seigneur ,  en  quoi  confiiîe  le 
revenu  du  fief,  tant  pour  les  terres,  que  pour  les 
cens ,  rentes  &  autres  droits  ,  afin  qu'il  les  puiife 
recevoir. 
Brod.  fur  Par.  Quand  le  Seîgncur  prend  la  déclaration  par  ex- 
art.  50. n.  11.      ^^.^j^.^  y^  yaiïal  eft  obligé  d'affirmer  que  cet  extrait 

■  eft  véritable,  &  conforme  à  l'original,  <Scfigner  s'il 
en  eft  requis. 

Si  cet  extrait  fe  trouve  contraire  à  l'original,  le 
vaftal  eft  tenu  envers  le  Seigneur  de  tous  dépens, 
dommages  <3c  intérêts. 

(  a  )  On  les  appelle  en  quelques  endroits  lieves ,  ce 
font  des  Extraits  des  Terriers  qui  fervent  pour  la  percep- 
tion des  cens  ,  rentes  &  autres  droits  ordinaires  des  Hefs. 

[b)  L'année  du  relief  ne  laifle  pas  de  courir  du  jour 
des  offres  du  vaffal,  quoique  cette  communication  des 
Journaux  &  autres  papiers  inftrudifs  ne  foit  pas  faite  ; 
c'eft  au  Seigneur  à  pourfiiivre  fon  vaiïal  pour  les  avoir» 
f^.  Dupleffis  tr.  des  iiefs  liv.  4.  ch,  2. 
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Section     IX. 

Si  le  Seigneur  peut  prétendre  les  droits  cajùels  du  Fief 
pendant  l'année  du  relief. 

Le  Seigneur  doit  avoir  tous  les  fruits  cafuels 
du  fief,  comme  les  reliefs  ,  les  droits  de  Quint  & 
Requint ,  les  cens ,  les  lods  Se  ventes,  les  amendes 
Se  autres  droits  Se  profits  qui  dépendent  du  fief,  Se 
qui  font  échus  pendant  l'année  du  relief  (  <t  ). 

Quand  un  arriere-fief  eft  ouvert  pendant  que 
le  Seigneur  joijit  du  fief  de  fon   vafi^al  pour  fon  Troye  ar".  '  iJ. 
droit  de  relief,  les  droits  en  font  dûs  au  Seigneur,  ^  "  ^*"-  ^' 
&nonauva{fal. 

Section    X. 

Si  le  Seigneur  peut  recueillir  deux  fortes  de  fruits 
dans  une  même  année. 

Quand  on  recueille  deux  fois  dans  une  même  -fF-  ^"-  '"• 
année  une  même  lorte  de  iruits ,  comme  ii  on  rai- 

(  ^  )  Il  a  pareillement  les  confifcations  qui  arrivent  foit 
par  commife  ou  condamnation  ,les  déshérences  ;  il  peut 
auffj  ufer  du  retrait  féodal  fur  les  arriere-ficfif  qui  font  ven- 
dus pendant  l'année  du  relief:  mais  il  y  a  cette  différence 
entre  les  confifcations  &  le  retrait  féodal ,  que  quoiqu'il 
n'ufe  de  ces  différens  droits  qu'en  qualité  d'ufufruitier, 
les  confifcations  même  des  immeubles  lui  appartiennent 
en  propriété ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  les  rendre  à  fon  vaf- 
fal  après  l'année  du  relief  fini  ;  ce  qui  eft  commun  à  tous 
ceux  qui  joùiffent  d'un  fief  par  ufufruit ,  foit  pour  le  relief, 
foit  par  droit  de  ïaifie  féodale  emportant  perte  de  fruits, 
foit  a  titre  de  douaire  ,  don  mutuel  ou  autrement.  P'.  ciu 
Molin  fur  Paris  tit.  des  Fiefs  §.  i.  Gl.  i.  Verbo  le  Sci- 
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foie  deux  fois  la  récolte  des  blés  pendant  une  an- 
née ,  il  n'eft  du  au  Seigneur  qu'une  feule  dé- 
pouille. 

Si  l'on  recueille  diverfès  {brtes  de  fruits  fur  une 
même  terre  dans  une  même  année  ,  ces  fruits  ap- 
partiennent au  Seigneur. 

La  féconde  herbe  des  prés ,  qu'on  appelle  Re- 
gain ,  palfe  avec  la  première  herbe,  pour  une  feule 
dépouille. 

SectionXL 

Si  le  Seigneur  peut  déloger  le  vajfal. 

Par.  art.  58.  Quand  le  vaflàl  demeure  au  fief,  le  Seigneur 
ne  peut  pas  le  déloger ,  ni  la  femme  ,  ni  fes  en- 
fans. 

Il  doit  fe  contenter  d'avoir  les  Caves,  Greniers, 
Granges,  Erables ,  Preifoirs  Se  Celliers  (  ^  )  ,  qui 
font  au  manoir,  pour  recueillir  &  rellerrer  les  fruits 
du  fief,  avec  une  portion  de  la  maifon,  pour  y  lo- 
ger quand  il  y  voudra  aller  (  />  ). 

gneur  féodal ,  au  lieu  que  tout  ufufruitier  qui  a  ufé  Ju 
retrait  féodal  eft  obligé  après  fon  ufofruit  fini  de  rendre 
au  propriétaire  du  fief  ce  qu'il  a  retiré  ,  en  rembourfant 
par  le  propriétaire  à  l'ufufruitier  le  prix  du  retrait  &  les 
loyaux  coûts.  Sur  quoi  voyez  ci-après  le  liv.  i-j.  ch.  6. 
Sed.  7. 

(  ^)  II  doit  même  laifTer  au  valTal  une  portion  des  ca- 
ves ,  greniers  ,  écuries  &  autres  lieux  qui  lui  font  nécef- 
faires  pour  l'ufage  de  fa  maifon. 

(  /^  )  Il  eft  pareillement  en  droit  d'y  faire  demeurer  fes 
domeftiques  ou  propofés  avec  les  beftiaux  néceflaires 
pour  l'cxploirarion  des  dépendances  du  fief  pendant  l'an- 
née du  lelief,  mais  toujours  fans  déloger  le  valfal. 


SURLEsFl^FS:  T^I 

Si  dans  la  maifon  il  n'y  a  point  plus  de  place      Dupiems   fur 
qu'il  n'en  faut  powr  loger  le  vaflal,  le  Seigneur  n'y  uî^-^'^'h?"  ^'^'' 
peut  rien  précendre,  ôc  le  vafTal  n'elt  pas  obligé  de 
payer  aucun  loyer  de  la  maifon. 

Section     XII. 

Si  pendant  le  relief  le  Seigneur  eft  obligé  de  payer  les 
charges  dues  par  le  fief. 

Le  Seigneur  pendant  l'année  du  relief  eft  obligé 
de  payer  les  charges  qui  font  dues  fur  le  fief  pour- 
vu qu  elles  foient  inféodées  (  <»  ). 

Quand  les  charges  du  fiet  font  inféodées,lc  Sei-     ^^^-  3«-  7. 
gneur  eft  obligé  de  les  payer  &  acquiter  pendant 
&pourfon  année,  parce  que  le  revenu  d'année, 
ne  s'entend  qu'après  toutes  charges  payées  &  ac- 
quitées. 

Si  les  charges  ,  rentes  &  hypothèques  ne  font 
pas  inféodées  ,  le  Seigneur  n  eft  point  obligé  de 
les  payer. 

Pour  lavoir  comment  les  charges  5c  rentes  font 
inféodées.  Voje-:^  le  livre  1 3 .  cha.  26. 

(  a  )  C'eft-à-dirc  qu'elles  aient  été  autorîfées  &  approu- 
vées par  le  Seigneur  dominant ,  foit  expreffément  par 
quelque  ade  pailé  à  cet  effet  ,  foit  tacitement ,  lorfque  le 
vaffal  les  a  compris  dans  les  derniers  aveux  ôc  dénombre- 
mens  qu'il  a  rendus  au  Seigneur ,  &  que  les  aveux  ont  été 
reçus  fans  aucun  blâme  concernant  les  Charges  impofées 
par  le  vaffal  fur  le  fief  fervant. 
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Section    XIII. 

Si  le  Seigneur  peut  dijpofer  des  fruits  du  Fief. 

Le  Seigneur  peut  difpofèr  des  fruits  du  fief , 
dont  il  a  pris  le  revenu  pour  fon  droit  de  relief, 
au  profit  de  telle  perfonne  que  bon  lui  femble,  fans 
que  le  valîàl  puilïè  l'empêcher  (a). 

Section    XIV. 

5"/  le  Seigneur  peut  s'accommoder  auec  le  njaJTal  pour  le 
revenu  d'année. 

Si  le  Seigneur  ne  veut  pas  joiiir  du  fief  par  i^ts 
mains  ,  ou  fi  l'année  de  l'ouverture  étoit  pafiee , 
le  Seigneur  doit  s'accommoder  avec  le  valîal  pour 
\^  revenu  d'année. 
Ori.  art.  îj.  S'ïls  nc  peuvcnt  pas  s'accorder  enfemble  ,  il 
faut  faire  eftimer  le  revenu  des  fruits  de  cette 
année  par  Experts  ,  Se  gens  à  ce  connoiirant. 

Cette  efiiimation  doit  être  faite  par  deux  Ex- 
perts ,  s'il  n'y  a  foûmiflion  ou  convention  au  con- 
traire. 

(a)  Attendu  que  le  droit  de  relief  n'efl:  pas  comme  cer- 
tains droits  honorifiques  qui  font  perfonnels  au  Seigneur, 
ôc  ne  peuvent  être  communiqués  par  lui  à  aucune  autre 
perfonne  ;  le  relief  eft  un  droit  utile  dont  le  Seigneur 
peut  dlfpofer  comme  de  toute  autre  cliofe  à  lui  apparte- 
nante. Ainfi  il  peut  le  vendre  ou  céder  à  un  étranger,  le- 
quel comme  étant  aux  droits  du  Seigneur  aura  pareille- 
ment droit  de  fe  loger ,  lui ,  fcs  gens  &  beftiaux  dans  la 
maifon  &  bâtimens  du  tief  fervant  ,  6c  de  joiiir  des  lieux 
en  dépendans  pour  l'exploitation  des  fruits  de  l'année  du 
relief,  fans  néantmoins  déloger  le  vadal. 

Le 
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Le  Seigneur  en  doit  choifir  un,  &  le  valTal 
l'aucre. 

Les  Experts  doivent  arbitrer  en  leur  confcien- 
ce  ce  que  le  fief  peut  valoir. 

Si  les  Experts  ne  peuvent  pas  s'accorder  entre 
eux ,  ils  doivent  prendre  un  tiers  ,  fans  en  parler  , 
ni  au  Seigneur ,  ni  au  vaflal. 

Le  vallài  ell  obligé  de  communiquer  auxExperts 
fes  journaux  &  papiers  de  recette  ,  pour  connoîcre 
en  quoi  confident  les  revenus  du  fief. 

Cette  eftimacion  doit  être  faite  non  pas  félon 
le  revenu  des  meilleures  années ,  ni  des  moin- 
dres j  mais  leion  le  revenu  le  plus  ordinaire  des 
terres. 

Cette  eftimation  doit  être  faite  à  frais  com- 
muns. 

Si  l'eflimation  faite  par  les  Experts  ne  fe  trou-    Bnnd.  furLaon 
Ve  pas  juile,  celui  qui  le  prétend   léfé  peut    fai-  ^"- "^^• 
re  alîigner  l'autre  pardevant  le  Juge  ,  pour  voir  di- 
re &  ordonner  qu'il  fera  fait  une  nouvel)  :  eftima- 
tion  par  d'autres  experts  ,  qui  feront  nomme'spar 
les  Parties  ou  par  le  Juge  d'Office  (<t). 

SectionXV. 

Comment  l'ejîimation  commune  doit  être  faite. 

Quand  on  veut  faire  une  eftimacion  commu-     coqu.  rar\rr; 
ne,il  faut  voir  les  apréciations  des  vingt  années  *j'|*/"  ^*''^- ^"• 

(  a  )  C'efl:  à  celui  qui  demande  une  nouvelle  eftimation 
à  en  avancer  les  frais ,  fauf  à  lui  à  les  répéter  en  fin  de 
caufe  s'il  y  écher. 
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qui  précèdent  celle  dont  on  fait  rcftimation; 
&  après  les  avoir  accumulées  enfemble,  la  ving- 
tième parcied'iceiles  fera  l'année  commune  (0). 

Quand  il  s'agit  de  quelque  terre  ,  Seigneurie,  ou 
bât'mens,  il  fautles  eftimer  au  denier  2j.  ou  30. 
&  même  jufqu'au  denier  40.  fuivant  les  circon^ 
fiances. 

Section    XVI. 

De  quelle  manière  le  Seigneur  doit  joiiir  du  Fief  pendant 
l'année  du  relief,  quand  le  Fiefefl  affermé. 

Par.  wt.  8^;  Quand  le  valîàl  a  baillé  Ton  fief  à  ferme ,  rai- 

fonnablement  &:fans  fraude,  le  Seigneur  doit  fe 
contenter  de  la  redevance  portée  par  le  bail ,  & 

{a)  Quand  il  n'eft  queftion  que  de  fixer  le  prix  com- 
mun des  fruits  dans  uae  année ,  on  fait  une  addition  des 
diffe'rens  prix  des  quatre  faifons  fuivant  les  Mercuriales 
ou  Regiftres  des  gros  fruits.  Le  quart  du  total ,  fait  le 
prix  commun  de  l'année  dont  parle  l'Ordonnance  de 
j66j.  tit.  50.  delà  liquidation  des  fruits  art.  i. 

On  fixe  à  peu  près  de  même  le  prix  commun  des  fruits 
dans  chaque  jour  de  marché  ,  pour  cet  effet  on  marque 
ordinairement  dans  les  Mercuriales  chaque  jour  de  mar- 
ché le  prix  le  plus  haut  que  les  meilleurs  fruits  fe  font 
vendus  ,  le  prix  le  plus  bas  des  moindres  fruits  ,  &  le  prix 
qui  tient  le  milieu  entre  le  plus  haut  &  le  plus  bas  pour 
les  fruits  de  médiocre  qualité  ;  de  ces  trois  prix  accumu- 
lés ,  on  prend  le  tiers  qui  fait  le  prix  commun  des  fruits 
pour  ce  jour  de  marché. 

Sur  les  prix  communs  des  différens  jours  on  forme  le  prix 
commun  de  chaque  faifon  ;  fur  les  prix  communs  des  qua- 
tre faifons  on  forme  le  prix  commun  de  chaque  année, 
ôc  fur  le  prix  commun  tiré  de  20.  années  on  fixe  l'année 
commune. 
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telle  que  le  vafTal  la  doit  prendre  ,  3c  non  celle 
qui  eft  due  par  les  fous-fermiers. 

S'il  fe  trouve  fraude  notable  dans  le  bail ,  par  la     ^^'*'  >  *"*' 
coUuflon  du  valTal  &  du  fermier,  le  Seigneur  peut 
rompre  le  bail ,  &  en  faire  un  autre  en  la  manière 
accoutumée. 

Si  le  bail  étoit  à  vil-prix  ,  (bit  parce  qu'il  y  au-       DupieC  iat 
roit  des  deniers  baillés  fous-main,   ou  quelque  r^'r'V'  "'•.'^^ 
contre-lettre,  leSeigneur  ne  leroit  pomt  oblige  de 
fè  contenter  de  la  redevance  ;  mais  il  peut  exploi- 
ter le  fief  par  fes  mains  ,  après  que  lalraude  aura 
été  vérifiée  (  a). 

Si  le  vaiîàl  avoir  donné  une  partie  de  fbn  fief  Pajjs ,  art.  sa. 
à  ferme  ,  &  qu'il  exploitât  l'autre  par  fes  mains  , 
le  Seigneur  peut  prendre  les  fruits  de  ce  qui  eft 
exploité  parle  valîal,  en  lui  rendant  les  labours 
ôc  femences  ,  &  prendre  la  redevance  qui  lui  eft 
due  pour  l'autre  part. 

SectionXVII. 

Si  le  Fermier  peut  quitter  &  abandonner  la  terre. 

Le  Fermier  ne  peut  pas  quitter  ni  abandonner      Dupiec    fur 

1  r  '  ij-j  rr/ZN  Pari-- ,  trjité    îles 

Kl  terre  jlous  prétexte  du  droit  de  reuet  (  »  ^.  fief<,  liv.  4.  cii. 

(a  )  En  Juftice. 

(  b  )  Quand  même  il  ne  joûiroit  plus  que  par  tacite  ré- 
conduaion  ;  car  le  Seigneur  entrant  dans  tous  les  droits 
du  vaflal ,  peut  obliger  le  Fermier  de  continuer  fon  ex- 
ploitation ,  de  même  qu'auroit  pu  faire  le  valTal  ;  attendu 
que  la  tacite  réconduction  tient  lieu  de  bail  pendant  le  tems 
qu'elle  doit  durer.  Elle  eft  communément  d'un  an  pour 
les  héritages  des  champs  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  inégalité 
de  revenu  d'une  année  à  l'autre  >  auquel  cas  elle  dure  deux 

Vij 
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Il  eft  même  obligé  de  communiquer  Ton  baii 
au  Seigneur. 

Le  Seigneur  efl  aufli  obligé  d'entretenir  toutes 
les  claufes  ,  charges  &  conditions  du  bail. 

SectionXVIIL 

Comment  le  Seigneur  doit  prendre  te  revenu  d'année  y 
quand  le  fief  ne  conjijle  que  dans  une  mat  (on, 

far.  art,  ;8à  Quand  le  fief  ne  confifte  que  dans  une  mai- 
fon  ,  qui  eft  occupe'e  par  le  vaflàl  ,  le  va(îàl  doit 
payer  le  loyer  de  cette  maifon  ,  au  dire  d'Experts. 
Si  cette  maifon  eft  loiiée  à  d'autres,  le  Seigneur 
doit  fe  contenter  du  loyer  porté  par  le  bail,  s'il 
n'y  a  fraude. 

Section     XIX. 

Comment  on  prend  U  troijieme partie  des  trois  années  qui 
précèdent  l'ouverture  du  fief. 

Quand  le  Seigneur  a  choifi  pour  fon  droit  de 
Relief  la  troifieme  partie  àts  trois  années  qui  pré- 
cèdent cJIc  de  l'ouverture  du  fief,  &  que  le  vaf- 
fal  a  joiii  du  fiel  par  ks  mains  ,  il  faut  eftimer  ce 
que  le  fief  peut  valoir  par  chacun  an,  en  déduire 
les  frais ,  accumuler  enfembie  la  valeur  defdites 

ou  trois  ans  félon  la  diftribution  des  héritages  en  deux  ou 
trois  fols.  A  l'égard  des  f^aux  à  loyer  des  maifons ,  la  ta- 
cite récondu£tion  ne  dure  qu'autant  que  l'habitation  du 
locataire  dureroit  s'il  n'y  avoir  point  de  bail ,  comme 
tfois  mois  ou  fix  mois  félon  la  nature  &  le  prix  des  bâ- 
îimcns  ou  autre  plus  long  délai  fuivant  l'ufage  des  lieux. 
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trois  années ,  les  frais  déduits,  &  en  prendre  le  tiers 
pour  le  droit  de  Relief  (^). 

Cette  eftimation  doit  être  faite  à  l'amiable ,  ou 
par  Experts  &  gens  à  ce  connoiâTans  ;,  Se  à  frais 
communs. 

Si  le  fief  eft  affermé,  il  faut  prendre  les  apprécia- 
tions des  trois  années,  qui  précèdent  celle  de  l'ou- 
verture du  fief,  les  accumuler  enlembic;  &  en  pren- 
dre le  tiers . 


CHAPITRE      XVII. 

^uels  droits  font  dûs  pour  fief  êclm  en  ligne  direéîe. 

POur  un  fief  échu  en  ligne  directe  ,  les  droits 
{ont  différcns ,  fliivant  les  Coutumes  (  b  ). 
Dans  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier  5c  p.m.  R,art,j: 
Roye,  quand  un  fief  eft  échu  aux  enfanSjpetits  en- 
fans,  ou  arrière-petits  enfans  ,  par  la  fuccelTion  de 
leurs  père  &  mcre  ,  ayeul  ou  ayeule ,  &  autres  af^ 
cendans  ,  il  n'eft  dû  au  Seigneur  que  la  foi  &  hom- 

(  a)  Ceci  eft  particulier  aux  Coutumes  de  Montdidier  j, 
Roye  &  Péronne ,  ôc  n'a  pas  lieu  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  autres  femblables  où  le  Seigneur  qui  opte  pour 
fon  droit  de  relief  le  revenu  d'une  année,  doit  prendre  le 
revenu  de  l'année  où  eft  arrivée  l'ouverture  du  fief,  à 
compter  du  jour  des  offres  du  vaflal. 

(  b  )  Dans  la  Coutume  de  Paris  art.  3.  &un  grand  nom- 
bre d'autres  Coutumes  ,  il  n'eft  dû  au  Seigneur  en  ce  cas 
que  la  bouche  &  les  mains  ,  c'eft-à-dire  la  foi  ôc  homma- 
ge fans  aucun  droit  de  relief,  Chambellage,ni  autre  droit. 
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mage  ,  avec  un  droit  de  chambellage  ,  s'il  n'y  a  ti- 
tre ou  convention  au  contraire  (a"). 
Par.  art.  4.  il  £"  f^ut  dire  de  môme  quand  le  fief  eft  échu 

aux  père  &:mere,  ayeul  ouayeule,  &  autres  afcen- 
dans,  par  la  fucccfîion  de  leurs  enfans,  petits  en- 
fans  ,  &  arrière-petits  enfans. 

Il  n'eft  dû  aucuns  droits  en  ligne  direéle  ,  foit 
que  Iqs  enfans  foieht  héritiers  purs  &  fimples ,  ou 
héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  (  Z'). 

Si^ie  fief  eft  échu  à  une  fille  ,  ou  petite  fille  du 
défunt,  ou  à  une  fille  ou  petite  fille  du  fils  ou  de 
la  fille  du  défunt,  qui  foit  mariée  lors  de  la  fuccei^ 
fion  échue  ,  ou  qui  fe  marie  depuis  la  fuccelîion 
échue  ,  en  ce  cas  il  eft  dû  au  Seigneur  un  revenu 
d'année  ,  avec  un  droit  de  chambellage  ;  c'eft  ce 
qu'on  appelle  droit  de  mari  à  bail ,  voye:^  le  ch.  jc^, 
infrk. 

L'aîné  peut  prendre  le  fief,  &  en  récompenfer 
fa  fœur ,  auquel  cas  il  n'eft  dû  aucun  droit  de  mari 
&bail. 

Il  peut  aufîi  lui  donner  d'autres  biens  par  le  par- 
tage, comme  des  rotures  &  des  efifets  mobiliers,  au- 
quel cas  il  n'eft  aulïï  dû  aucuns  droits. 

L'aîné  doit  relever  tant  pour  lui  que  pour  fes 
frères  &  fœurs  puînés ,  &  payer  les  droits  qui  (ont 
diiS  tijoye^i  le  livre  2.  ch.  ^. 

(a)  Ce  droit  de  Chambellage  a  auffi  lieu  dans  les 
Coutumes  Mante,  Senlis,  Clermont,  Laon  ,  Noyon, 
Chauny  &  S.  Quentin. 

{b)  U  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  où  ce  font 
les  afccndaus  q^ui  viennent  à  la  fuccclfion  de  leurs  defcen- 
dans. 


49. 
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Quand  l'aîné  relevé  le  fief,  tant  pour  lui ,  que    chauny,  an. 

pour  fes  frères  &  fœurs  puînés,  il  neft  dû  qu'un  ^^" 

droit  de  chamhellage  pour  tout  le  fief. 

Si  les  enfans  relèvent  chacun  pour  leur  part  & 

portion  ,  ils  doivent  payer   chacun   un  droit  de 

chambellagcparce  que  cela  fait  autant  de  Rq[s  qu'il 

y  a  de  parts  &  portions  (  <t  ). 

Section     I. 

Si  les  enfans  Jont  obligés  de  ■payer  les  droits  dus  par  leurs 
père  O*  mère. 

Quand  il  efl  dû  quelques  droits  par  les  père  8c  p.m.  &r.  art. 
mère  ,  ayeul  &  ayeule,  il  faut  les  payer  ,  &  le  Sei- 
gneur n'eft  pas  obligé  de  recevoir  les  enfans  à  foi 
&  hommage  ,  que  ces  droits  ne  foicnt  payés  à 
moins  qu'on  en  ait  joiii  trente  ans,  parce  qu'a- 
lors les  droits  font  prefcrits  (Ji). 

(  a  )  Tout  ce  qui  eft  dit  dans  ce  chapitre  &  dans  les 
fuivans  des  différens  cas  où  le  Chambeilage  eft  diâ  ,  n'eft 
point  de  droit  commun  ,  &  n'a  point  d'application  dans 
la  Coutume  de  Paris  ,  &  beaucoup  d'autres  femblables 
où  le  Chambeilage  n'a  point  lieu. 

(  ^  )  Ce  qui  eft  dit  ici  des  enfans  a  lieu ,  foit  qu'ils 
foient  héritiers  de  leurs  père  6c  mère  ,  ou  qu'ils  aient  re- 
noncé à  leur  fucccfïïon  ;  cette  obligation  de  payer  les  an- 
ciens droits  n'eft  même  pas  particulière  aux  enfans ,  elle 
eft  commune  à  tout  nouveau  vaflaljôcréfultede  ce  que  les 
profits  de  fief  font  réels ,  &  que  le  Seigneur  fe  peut 
prendre  à  la  chofe.  l^.  ci-après  le  chapitre  d8.  on  excep- 
te feulement  les  Bénéficiers  qui  ne  font  point  tenus  des 
droits  dûs  par  leurs  prédéceffeurs  ;  parce  qu'ils  ne  font 
qu'ufufruitiers. 
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Les  enfans  font  même  obligés  de  rapporter  8c 
repréfenter  au  Seigneur  l'ade  de  foi  &  hommage 
fait  par  leurs  père  ôc  mère  ,  pour  connoicre  les 
droits  qui  font  dûs.  Voye-^  le  chap.  S.fiiprà. 

Si  Iqs  enfans  ne  veulent  pas  payer  les  droits  dus 
par  leurs  père  &  mère ,  ayeul  &  ayeule  ,  le  Sei- 
gneur peut  faifir  le  fief ,  &  faire  les  f  ruiis  fiens. 

Si  le  Seigneur  avoit  reçu  les  enfans  au  relief,  il 
ne  pcrdroit  point  les  droits  qui  peuvent  lui  être 
dûs  du  chef  de  leurs  père  &  mère  ,  ayeul  &  ayeu- 
laojî,  art.  223.  [q  j  mais  en  ce  cas  le  Seigneur  n'a  que  la  voie  de 
l'ailion  pour  s'en  faire  payer ,  &  il  ne  peut  pas 
faifir  le  fiel ,  à  moins  que  par  i'aéte  de  foi  &c  hom- 
mage, le  Seigneur  n'ait  fait  une  réferve  des  droits 
qui  pourroient  lui  être  dûs. 

Section      IL 

Si  par  U  renonciation  de  l'un  des  enfans  il  ejl  du  des  droits 
four  la,  fart  qui  accroît  aux  autres. 

Paris,  an.  €.  Quand  un  des  enfans  renonce  à  la  fuccelîion  de 
fon  père  ou  de  fa  mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  les  au- 
tres enfans  ne  font  point  obligés  de  faire  la  foi  & 
homniage  ,  ni  payer  aucuns  droits  pour  la  part  qui 
leur  revient ,  ou  qui  leur  accroît  par  cette  renon- 
ciation ,  parce  que  celui  qui  renonce  eft  pré- 
fumé n'avoir  jamais  eu  la  qualité  d'héritier. 


CHAPITRE 


SUR    LES    Fiefs.  i6i 


CHAPITRE    XVIII. 

^els  droits  font  dûs  pour  fief  échu  en  ligne  colU-i 

térale. 

POur  fief  échu  en  ligne  collatérale  les  droits 
font  difFérens,  fui  vans  les  Coutumes  (  <«  ). 
Dans  L  Coûcume  de  Péronne  ,  Montdidier  &     P.M.&R.art; 

37. 

Boye  ,  quand  un  fief  eft  échu  par  fuccelTion  en  li- 
gne collatérale ,  il  eft  dû  au  Seigneur  un  revenu 
Q  année  avec  un  droit  de  chambellage  ,  foit  que  le 
fiel  vienne  à  mâle  ou  femelle,  mariée  ou  non 
mariée. 

Pour  lavoir  en  quoi  confifte  le  revenu  d'année. 
Voye:^  le  chap,  i6.fefl.  ^.  fuprà. 

Si  le  fieteft  échu  à  une  temme  mariée  ,  il  n'eft       ^^»^- 
dû  qu'un  feul  droit  de  relief,  &  de  chambella- 
ge (i»  ) ,  tant  pour  fon  mari  que  pour  elle  ,    parce 
qu'il  n'y  a  qu'une  feule  mutation,  le  mari  &  la 
femme'étant  réputés  une  même  perfonne. 

Si  le  fief  eft  échu  à  une  fille  ,  qui  fe  marie  ,  fans 
avoir  relevé  &  payé  ledit  droit ,  il  n'eft  dû  au  Sei- 
gneur qu'un  feul  droit  pour  la  luccelfion  échue  & 

[a)  Dans  la  Coutume  de  Paris  fuivant  l'art.  3Î-  & 
dans  beaucoup  d'autres  Coutumes  femblables  ,  il  n'eft  dû 
pour  fief  échu  en  collatérale  qu'un  droit  de  relief  fans 
chambellage. 

(  /^  )  Le  relief  dû  dans  ce  cas  eft  de  droit  commun  ; 
mais  non  pas  le  chambellage  qui  n'a  lieu  que  dans  les 
Coutumes  de  Péronne  ,  Montdidier  ôc  Roye  ,  ôc  quel- 
ques autres  femblable  s. 
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ponr  le  mariage  ;  fi  ce  n'était  que  le  Seigneur  eue 
Jbid.  art.  it  l[{ifi  depuis  la  fucceffion  échue  ,  Si.  avant  le  maria- 
ge ;  auquel  cas  (ont  dûs  deux  droits  de  chambella- 
ge  (rt),  &  revenus  d'année  ;  favoir  ,  un  pour  la 
fucelfion  échue,  &  l'autre  pour  le  mariage. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  doit  payet 
ces  droits  ,  comme  l'héritier  pur  &  fimple. 

Quand  un  héritier  a  renoncé  à  une  CucceiTîon 
collatérale,  iln'elt  dû  aucuns  droits  pour  la  parC 
qui  accroît  aux  autres ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
préfumer  que  celui  qui  renonce  ait  été  propriétai- 
re de  la  part  qui  lui  devoir  écheoir,  pour  dire  qu'- 
elle ait  changé  de  main  par  fa  renonciation  ,  mais 
elle  paflTe  diredlement  aux  autres,  avec  le  relie  du 
fief,  par  droit  d  accroilTement  (  ^  ).  Foye^i  le  chap. 
jy.fecî.  2* 

Section   uni  q^u  e. 

'S'il  efi  dû  plu/ieurs  droits  de  reliefs  ,  tjuand  plujieurs 
fuccellions  colUtérales  tamisent  dans  une  même  année, 

.on.  arr.  17,  Quand  il  arrive  plufieurs  fucceffions  collatérales 
dans  une  même  année,  comme  fi  plufieurs  frères 
&  fœurs  meurent  fucceffivement  dans  une  même 
année  ,  il  n'eftdû  qu'un  feu!  droit ,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  dernier  vaiîàl ,  pourvu  que  Iq^ 

{a)  Cq  qui  eft  dit  du  chambellage  ne  s'eiîtend  que  dv 
îa  Coutume  de  Péronne  ôc  autres  femblabJcs. 

[b)  Ou  plutôt ^KCf'  non  decrefcendi ,  &  c'eft  la  raifoQ 
poux  laquelle  il  n'eft  pas  dû  plus  grand  droir. 
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yifFérentes  ouvertures  fe  rencontrent  avant  la  re- 
cuite des  fruits  ('^). 

S'il  Te  rencontre  une  ouverture  avant  la  récclte 
des  fruits  ,  ëc  une  autre  après  la  récolte,  il  cft  dû 
tin  revenu  d'année  pour  chaque  ouverture. 

CHAPITR  E    XIX. 

^uels  droits  font  dûs  four  donation  de  fief  m  ligne 

direéîe, 

V\Om  cîonatîon  de  fief  en  ligne  directe,  les 
droits  font  difFérens  fuivant  les  Coutumes  (V). 

Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  &  Per.  MontJj 
Roye ,  quand  un  fief  a  été  donné  entre-vifs,  ou  par  '  ^'^'  '^°* 
teftament ,  en  faveur  de  mariage  ,  forme  de  parta- 
ge, ou  autrement,  par  père  ,  mère ,  ayeul,  ou  ayeu- 
le  ,  à  leurs  enfans  ,  ou  petits  enfans,  aîné  ou  puî- 
né, il  n  eft  dû  au  Seigneur  que  la  foi  &  homma- 
ge avec  un  droit  de  chnmbellage. 

Cela  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  la  donation  foîc 
faite  ,  avec  rétention  d'ufufruit  ou  non ,  foit  que 
le  donataire  foit  héritier  préfomptifou  non  ;<Sc  foit 
que  la  cholè  ait  été  eftimée  ou  non. 

Il  en  faut  dire  de  même  quand  la  donation  efl;     Ofi-a".  14. 
faite  par  un  fils  àfonpere  ou  à  fa  mère  (  c  ). 

[a)  Voyez  aufïï  les  art.  yif.  &  159.  de  la  Coutume 
2'Oiléans  ,  qui  ont  rapport  à  cette  difpofition. 

{b)  Dans  la  Coûrume  de  Paris  art.  35.  ôc  plufieurs 
autres  Coutumes  femblables ,  il  n'eft  dû  aucun  droit  pour 
donation  ou  fuccelTjon  en  ligne  direde. 

(  c)  Ou  autre  afcendant  en  ligne  dire£le  ,  mais  non  pour 
les  donations  faites  en-coUatérale  mêwe  aux  afcendans. 

Xij 
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•  Si  la  fîonation  entre-vifs  ,  ou  par  tedametit  l 
étoit  faite  à  une  fille  ou  une  petite  fille  du  dona- 
teur ,  ou  à  une  fille  ou  petite  fille  du  fils  ,  ou  de 
lafiUe  du  donateur,  qui  lût  mariée  au  tems  de  la 
donaLion,ou  qui  vînt  à  fe  marier  depuis  la  donation; 
en  ce  cas  ,  il  cft  dû  au  Seigneur  un  revenu  dW- 
née,avecun  droit  de  chambellage  (<»).  C'ell  ce- 
qu'on  appelle  droit  de  mari  &  bail.  F'oje:^^  le  cha^y. 
53.  injrk. 
Paris,  ait.  iè.  Si  le  donataire  ou  légataire  renonce  à  la  fuccef- 
lîon ,  &  fe  tient  à  fon  don  ou  à  Ion  legs,  il  n'eft  dà 
aucuns  droits,  quoique  la  chofe  donnée  ou  lé- 
guée vaille  plus  que  la  part  &  portion  hérédi- 
taire (/»). 

Si  le  donataire  ou  légataire  renonce  à  (on  don, 
ou  à  fon  legs ,  il  n'eit  dû  aucuns  droits  pour  la  part 
qui  accroît  aux  autres  par  cette  renonciation,  par- 
ce  qu'il  n'y  a  aucune  mutation  ;  celui  qui  renon- 
ce étant  préfumé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de 
la  chofe  qui  accroît. 

CHAPITRE    XX. 

S'il  ejl  du  des  droits  pour  la  fuhfittution  faite  à  un  enfanta- 

?ubf  art!t  S  /^^^^"^  ^^  F^^  2  '^«""é  u'i  fief  à  un  de  ks  en, 
3.  n.  lo-j.  k  fuiv,  \^JÏ2ins,di  qu'il  l'a  fubftitué  à  un  autre  de  its  en- 

(  fl)  Le  relief  dû  dans  ce  cas  eft  de  droit  commun  :  mais 
le  chambellage  n'eft  dû  que  dans  les  Coutumes  où  ce 
droit  eft  ufité. 

(  ^  )  Ce  qui  cft  fondé  fur  le  principe ,  que  pour  partage 
ou  premier  a£le  entre  cohéritiers  ou  autres  copropriétai- 
res à  titre  comnaun  ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits. 
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fans.  Il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  chambellage,loiTque 
la  {ubfticution  eft  ouverte  au  profit  du  fécond  en- 
fant ,  parce  que  lefubditué  fuccede  auteftateur,  & 
prendles  biens  de  fa  main,  &  non  de  rinftituéjdu 
moins  quant  à  la  propriété  (^). 

Si  la  donation  &  la  fubltitution  étoient  faites 
a  des  parcns  collatéraux  ,  il  feroit  dû  au  Seigneur 
un  revenu  d'année  avec  un  droit  de  chambellage, 
pour  la  donation ,  &  pareils  droits  lors  de  la  fubfti- 
tution. 

Si  la  donation  ôc  la  fubftitution  étoient  faites  à 
des  Etrangers ,  le  Quint  eft  dû  avec  un  droit  de 
chambellage  ( />  ), 

GHAPITREXXI. 

S'il  efi  dû  des  droits  four  fief  donné  à  un  (bâtard. 

QUand  un  père  a  donné  un  fief  à  Ton  bâtard,     Brod.  fur  Par. 
le  Quint  eft  dû  ,  avec  un  droit  de  chambel-  *"'*'-"'^ 
lage^parceque  cette  donation  eft  préfumée  faite 
à  un  Etranger  ,  les  bâtards  n'étant  pas  réputés  ea- 
ians  de  leur  père  (c). 

Nec  venus  ,  nec  jamiliam  hahent. 

(  a  )  Dans  les  Coutumes  où  le  chambellage  n'a  pas  lieu , 
comme  à  Paris  ,  il  ne  feroit  dii  en  ce  cas  aucun  droit  aa 
Seigneur  :  mais  feulement  un  droit  de  relief  pour  les  do- 
nations &  fubftitutions  faites  en  collatérale  comme  il  eft 
dit  dans  l'article  fuivant. 

{b)  Ce.  qui  eft  dit  en  cet  endroit,  tant  du  quint  que  àa 
chambellage  eft  propre  à  la  Coutume  de  Péronne ,  Mont- 
didier  &  Roye  qui  en  contient  une  difpofition  eipreffe  art, 
42.  mai?  dans  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  point  de 
lemblabie  difpofition  ,  il  n'eft  dû  en  ce  cas  ,  ni  quint  ni 
chambellage  ,  mais  feulement  un  droit  de  relief. 

Cf  )  Ceci  eft  encore  une  fuite  de  l'art,  42.  de  la  Cou- 
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■^^^^■^^^ 


%6sGL  I.  n.  II. 


CHAPITRE     XXII. 

S'il  efl  dâ  des  droits  -pour  un  don  fait  par  le  ^oi  aux 
^ere  (^  mère  i  d' nn  fief  appartenant  k  leur  fils, 

Brod,  fur  Par.  ^""^  Uand  uii  fief,  OUI  a  été  confifqué  au  pro- 
\JF  nt  du  Roi ,  a  ete  donne  aux  père  <x  mère,' 
oua^parens  collatéraux  de  celui  qui  a  été  con- 
damné à  mort ,  le  Quint  efl:  dû  au  Seigneur  avec 
un  droit  de  Chambellage  ,  parce  qu'il  y  a  une  vé-j 
ritable  mutation ,  &  que  les  biens  font  réputés  30^ 
quêts  en  la  pcrfonne  du  donataire. 
fërr.furPar.  art.  Si  ics  biens  confifqués  ont  été  donnés  aux  en-i 
fans ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  Chambellage,  par- 
ce que  ces  biens  font  réputés  propres  au  donataire, 
ôc  conlidérés  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
confifcation(rf). 

tume  dePéronne  êcc.  AParig  &  dans  les  aufres  Coîi  fu- 
mes femblables ,  il  n'eft  dû  en  ce  cas  qu'un  droit  de  relief. 
f^.  Brodeau  /oc.  cit. 

(  a  )  Dans  les  Coutumes  où  le  chambellage  n'a  pas  lieu 
comme  à  Paris ,  il  ne  feroit  dû  au  premier  cas  dont  il  eft 
parlé  dans  ce  chapitre  qu'un  droit  de  quint ,  &  au  fécond 
cas  il  ne  feroit  dû  ni  relief.ni  autre  droit;du  Molin  fur  l'art. 
3  5.  de  la  Coutume  rapporte  un  Arrêt  du  23.  Janvier  14.9p. 
qui  l'a  ainfi  jugé  pour  le  cas  de  la  çonlifcation  accordéQ 
car  le.  Roi  aux  enfaas^ 


^ 
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CHAPITRE   XXIII. 

^luels  droits  Joni  dus  pour  donation  de  fief  m  lignt 
Collatérale. 

POur  donation  de  fief  en  ligne  collatérale,  les 
droits  font  dilférens  ;,    fuivant  les  Coutu- 
mes {a). 

Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  Sc  Per.  MomJ.s 
Roye  ,  quand  un  fief  a  été  donné  entre-vifs  ,  ou  °^^''*"'  *^' 
parteftament,  à  un  parent  en  ligne  collatérale, 
Toit  qu'il  y  ait  rétention  d'ufufruit  ou  non,  il  eft  dû 
au  Seigneur  un  revenu  d'année  ,  avec  un  droit  de 
Chambellage, pourvu  que  le  donataire  foit  héri- 
tier préfomptif  du  donateur. 

Si  la  donation  eft  faite  à  un  autre  parent  que  md.  art.  ^t^ 
i'héritier  préfomptif,  le  Quint  eft  du  avec  un  droit 
de  Chambellage  ,  n  étoit  que  la  donation  fût  faite 
par  mari  à  femme ,  ou  par  femme  à  mari ,  de  fief 
acquis ,  auquel  cas  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  Cham- 
bellage (  ^  ). 

Le  Quint  doit  être  payé  fuivant  Ta  valeur  &  ef-       ^j*^? 
çimation  du  fief. 

On  appelle  héritier  préfomptif  celui  qui  doit 

{a)  AParis  ôc  dans  plufieurs  autres  Coutumes  ;  il  eft  dû 
on  droit  de  relief.  Coutume  de  Paris  art.  3  j, 

(  b  )  Cette  difpofition  qui  veut  que  pour  la  doriatiotî 
faite  à  un  autre  parent  qu'à  l'héritier  préfomptif ,  il  fois 
dû  un  droit  de  quint  &  de  chambellage ,  cfl  exorbitante 
du  droit  commun,  fuivant  lei^uel  il  n'eft  dû  en  ee  G§t 
<^u  un  droit  de  relief^ 
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(uccéder  au  donateur  au  cems  de  la  donation. 

Il  n'importe  (i  la  donation  ell  macueileoufîni- 
ple  ,  rémunéracoire  ou  officieufe  ,  faite  en  faveur 
de  mariage  ou  autrement  (<«). 

On  déguife  quelquefois  la  vente  ,  fous  le  con- 
trat de  donation. 

Quand  cela  arrive  il  faut  regarder  l'intention  5c 
la  volonté  des  parties,enfemble  les  termes  du  con- 
trat ;  in  quo  plus  valet  quoi  agitnr  qukm  quod  JimuUte 
concipitHr. 

Si  dans  la  donation  il  y  a  des  deniers  débour- 
fés ,  les  droits  en  font  dûs  comme  d'une  ven- 
te (^). 

Quand  un  Contrat  eft  fait  en  fraude  du  Seigneur, 
le  Seigneur  eft  reçu  à  taire  preuve  de  la  fraude  , 
quoique  le  Contrat  excède  cent  livres  ;  parce  que 
la  fraude  eft  une  efpece  de  délit ,  qui  confiftc  dans 
les  circonftances  défait,  ce  qui  peut  être  prouvé 
par  témoins. 

(a)  A  l'égard  des  donations  de  furvie ,  quoiqu'elles 
foient  faites  par  un  ade  entre-vifs ,  ôc  infinuées  ,  la  foi 
&  les  droits  n'en  font  dûs  qu'après  le  décès  du  prémou- 
rant ,  parce  qu'elles  ne  commencent  à  produire  leur  effet 
qu'à  compter  de  ce  moment,,  f^.  Dupleiîis  tr.  des  fiefs 
liv.  4.  ch  4. 

(  b  )  Ce  qui  eft  dit  dans  ce  chapitre  des  donations  faites 
en  collatérale,  doit  être  étendu  à  toutes  fortes  de  dona- 
tions ,  foit  entre  -  vifs  ou  à  caufc  de  mort,  en  faveur  de 
mariage  ,  rémunératoires  &  autres  i  il  en  cil  auffi  de  mê- 
me des  legs  faits  à  un  collatéral. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XXIV. 

^els  droits  font  dûs  pour  donation  fuite  à  Etranger. 

"^Our  donation  de  fief  faite  à  un  Etranger ,  les 
droits  font  différens,  fuivant  les  Coûtumes(*). 

Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  ÔC    P.M.&R.arti 
Roye  ,  quand  un  fief  a  été  donné  ou  légué  à  un  *'" 
Etranger ,  c'eft-à-dire  ,  à  une  perfonne  qui  n'eft 
pas  parente  du  donateur  ,  ou  du  teftateur,  ou  qui 
n'eft  point    fon  héritier  préfomptif ,  le  Quint  eft 
dû  avec  un  droit  de  Chambeilage. 

Le  Quint  doit  être  payé  fur  le  pié  de  la  va- 
leur Si.  eftimation  du  fief. 

Cette  eftimation  doit  être  faite  aux  dépens  du 
donataire  ou  légataire. 

CHAPITR  E  XXV. 

S'il  ejl  dû  des  droits  pour  donation  faite  de  mari 

kfemme. 

QUand  une  donation  eft  faite  par  mari  à  fem-     p.  m.  8cR.art, 
me  ,  ou  par  femme  à   mari ,  d'un  fief  ac-  *** 
quis  pendant  la  communauté ,  il  n'ell  dû  qu'un 
droit  de  Chambeilage  (  /»). 

(  a  )  Suivant  l'art.  53.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  auquel 
plufieurs  Coutumes  font  conformes  en  ce  point  ,  il  eft  dû 
en  ce  cas  un  droit  de  relief,  y.  Duplcffis  tr.  des  fiefs ,  liv. 
4.  ch.  4. 

{b)  Cette  difpofition  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  Coutume 
de  Paris  &  autres  femblables  ,  où  il  eft  défendu  aux  con- 
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Si  le  fief  donné  étoit  propre  ou  acquis  avant 
le  m:  rlage  ,  le  Quint  eft  dû  avec  un  droit  dcCham- 
bell?ge  (a  ). 
Le  Caron  ,'fur       U  en  taut  dire  de  même  quand  il  y  a  focieté  en- 
p.  M.  &  R.  art.  ^^^  d'autrcs  perfonnes  que  le  mari  &.  la  femme. 


CHAPITRE    XXVI. 

^uels  droits  font  dûs  pour  fief  donné  à  gens  de  main- 
morte. 

Ori.art.  i-t.  /^  Uand  un  fief  a  été  donné  ou  légué  à  gens 
V^  d'Eglife,  &  de  main -morte,  il  eft  dû  au 
Roi  le  droit  d'amortiiïèment ,  &  au  Seigneur  le 
droit  d'indemnité ,  avec  un  droit  de  Quint  & 
de  Chambellage. 

Outre  cela  ,  les  gens  d'Eglife  &  de  main-mor- 
te font  encore  obligés  de  bailler  homme  vivant , 
mourant  &  confifquant  ( />)   au  Seigneur,  pour 

joins  de  s'avantager,  foît  entre-vifs  ou  parteftament  autre- 
ment que  par  don  mutuel,  au  cas  qu'ils  n'aient  point  d'en- 
fans  ;  car  le  don  mutuel  n'étant  qu'en  ufufruit,  il  ne  peut 
produire  aucuns  droits  au  Seigneur,attendu  que  les  droits 
foie  de  quint  ou  de  relief  ne  font  jamais  dûs  que  pour  les 
mutations  qui  arrivent  en  la  propriété  du  fief. 

(  a  )  Les  donations  faites  à  des  collatéraux  ou  étrangers, 
ne  font  en  général  fujcttes  qu'à  un  droit  de  relief ,  le 
quint  &  le  chambellage  ne  font  dûs  que  dans  les  Coutu- 
me qui  l'ordonnent  expreflémcnt  comme  celle  de  Péron- 
ne  ,  &c.  art.  42. 

{b)  Au  fujet  de  la  confifcation.  F.  la  féconde  note, 
qui  eft  ci-devant  fur  le  chapitre  4.  du  iiv.  ^. 


Sur.    les   Fiép^:  H'jt 

faire  la  foi  &  hommage  en  leur  place ,  Se  payer  un 
revenu  d'année  javec  un  droit  de  Chambellage  (^) 
à  chaque  renouvellement  d'homme ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  autre  compofition  faite,  avec  le  Sei- 
gneur à  la  première  réception  d'homme,  j^oye-;^  le 
livre  ^.  chap.io.  <5P  fuiv. 

CHAPITRE     XXVII. 

s'il  ejl  dû  des  droits  pour  la  révocation  d'une  donation, 

QUand  une  donation  efl:  révoquée  pour  eau-   i-aiande  fur Ori. 
(e  d'ingratitude,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  pour 
la  révocation  ,  mais  les  droits  font  dûs  pour  la  do- 
nation. 

Il  en  faut  dire  de  même  d'une  donation  qui  eft 
révoquée  par  la  furvenance  des  enfans  (  ^  )• 


Q 


CHAPITRE    XXVIII. 

S'il  efl  du  des  droits  ^our  une  donation  nulle, 

Uand  une  donation  efi:  nulle  faute  de  for-      Legrand   fur 


malités ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits. 

Ex  contraélu  nullo  ,  riulU  debentur  laudimia. 


Troye,   art.    33. 
Gl.  z.n.  7. 


(  a  )  Le  chambellage  n'efl:  dû  par  les  gens  Je  maîn- 
morte  ^  de  même  que  par  les  autres  propriétaires  qat  dans 
les  Coutumes  qui  l'ordonnent  cxpreiTcment  comme  cel- 
le de  Péronnc  ,  Montdidier  6c  Roye. 

(^)  Il  en  eft  de  même  aulTi  de  toute  r(f\^ocatix:.rv faite 
ex  amiquâ  causa  \fecus  de  celles  qui  eft  faite  ex  nova  cau- 
sa comme  par  un  changement  de  volonté. 

Yij 
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CHAPITRE    XXIX. 

S'il  ejl  dû  des  droits  pour  une  donation  d'ujufruit. 

fr^'t!''dl/'fiefs"'  X  ^  "'^^  ^^  aucuns   droits  pour  une   donation 
iiv.4.ch.4.     '  Jl^d'urufruit  (^)  ,  parce  qu'il  n'y   a  point  de  mu- 
tation ;  la  mutation  n'arrivant  que  de  la  part  du 
propriétaire  du  fief. 

CHAPITRE    XXX. 

S^il  ejldû  des  droits  pour  une  donation  faite  a  la  charge 
de  donner  quelque  choje  k  un  autre. 

Burid^fur  Laon,  ^""^  Uand  unc  donation  eft  faite  à  la  charge  de 
^^y  donner,  ou  payer  quelque  fomme  d'ar- 
gent^ou  autre  chofe  à  un  autre  ,  le  Quint  eft  dû 
à  proportion  de  la  fomme  qui  eft  payée ,  parce 
que  c'eft  une  elpece  de  vente. 

Le  Qiiintfe  doit  payer  fur  le  pie  de  l'eftimation 
de  la  charge  portée  par  le  contrat ,  &  non  fuivanc 
la  valeur  du  fief. 

Pour  le  furplus  de  la  donation ,  il  n'eft  dû  que 
la  foi  &  hommage  ,  ii  la  donation  eft  faite  en  ligne 
direéle. 

Si  la  donation  eft  faite  en  ligne  collatérale  à 
l'héritier  préfomptif  du  donateur,  ii  eft  dû  un  re- 
venu d'année. 

(  a  )  Soit  à  titre  de  douaire ,  don  mutuel ,  ou  aatre- 
cnent. 
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Si  elle  eft  faite  à  un  Etranger,  le  Quint  eft 

<3û  (  ^  ). 

Outre  cela,  il  eft  encore  du  un  droit  de  Cham- 

bellage ,  qui  eft  dû  à  toute  mutation  d'homme  , 

dans  la   Coutume  de  Péronne,    Montdidier  & 

Roye. 


CHAPITRE    XXXI. 

S'il  ejl  du  des  droits  pour  donation  faite ,  à  la  charge 
de  nourrir  &  entretenir  le  donateur. 

QUand  un  fief  a  été  donné  à  un  étranger ,  à  la     Vitry ,  art.  39: 
charge  de  nourrir  &  entretenir  le  donateur 
la  Vie  durant ,  le  Quint  eft  dû,  fuivantla  valeur  <Sc 
eftimation  du  fief. 

Si  le  fief  a  été  donné  par  un  père  à  un  fils ,  ou 
par  un  ayeui  à  fon  petit-fils,  à  la  charge  de  le  nour- 
rir &  entretenir,  iln'eft  dû  aucuns  droits. 

Si  la  donation  a  été  faite  par  un  frerc  à  fa  fœur, 
ou  autre  collatéral ,  le  relief  eft  dû ,  pourvu  que  le 
donataire  foit  l'hcVitierpréfomptif. 

Si  le  donataire  n'cftpas  l'héritier  préfomptit^le 
Quint  eft  dû,  fuivant  la  Coutume  de  Péronne, 
Montdidier  &  Roye  ,  art.  42. 

(a)  Cet  ofage  eft  particulier  aux  Coutumes  de  Péron- 
ne ,  Montdidier  &  Roye.  A  Paris  &  dans  la  plupart  des 
aurres  Coutumes  il  n'eft  dû  en  ce  cas  qu'un  droit  de  re-- 
lief. 
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$inl.  art.  114. 


CHAPITREXXXII. 

S'il  ejl  dn  des  droits  pour  donation  faite  pour  récompenje 

de  fernjices. 

Senlis,art.zi4.  •^  Uand  unc  donation  eft  faite  pour  récompeti- 
V^  iè  de  fervices  ,  le  Quinc  eft  dû  fuivant  la  va- 
leur Ôi.  eftimation  delà  chafe  donnée  (  '«)• 
Leieu ,  fur  Cela  s'cntend  quand  la  donation  eft  faite  en 

payement  de  faiaires  ,  vacations,  appointetnens  , 
gages  ,  &  autre  chofe  due  ,  pourquoi  le  donuai- 
rfi  pouvoit  agir  contre  le  donateur,  parce  qu'alors 
c'eft  une  donation  à  titre  onéreux ,  équipoilent  à 
vente. 

Datio  in  folutum  l'icem  uenditionis  ohtinet. 
Cela  eft  vrai ,  entre  étrangers,  mais  fl  c'cft  le  pè- 
re ou  la  mère  qui  donne  à  ies  cnians  ou  autres  d^l- 
cendans ,  on  diftingue  fi  c'eft  en  payement  d'up.e 
dot  promife  ,  ou  G  c'eft  pour  une  dette  ordinaire  ; 
au  premier  cas ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits ,  quoique 
la  dation  en  payement  foit  hite  long-tems  après  le 
contrat  de  donation  ;  au  fécond  cas  ,  les  droits  de 
vente  font  dûs  félon  la  Coutume. 

Entre  Cohéritiers ,  il  n'eft  rien  dû  pour  ce  qui 
eft  donné  en  payement  à  l'un  d'eux  de  ce  que  lui 
devoît  le  détunt.  Dupleftis  cr.  des  Ceniivesliv.  2. 
ciiap.  2.fe6l.  r. 

[a)  A  Paris  &  dans  plufieurs  autres  Coiitumes  femUia- 
bles,  il  n'eft  dû  en  ce  cas  qu'un  droit  de  relief.  A'.DupielIis 
tr.  des  fiefs  liv.  ■^.  ch.  4. 
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Si  la  donation  écoit  faite  pour  reconnoître  les 

bons  offices  que  le  donataire  auroit  rendus  ,  ou  en 

témoignage  d'amitié  ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  (<t). 

CHAPITRE    XXXIII. 

De  quel  jour  les  droits  font  dûs  four  une  donation. 

POur  {avoir  de  quel  jour  les  droits   font  dûs 
pour  la  donation  d'un  fief,  il  faut  voir  fi  la 
donation  eft  faite  entre-vifs,  ou  par  teftament. 

Si  c'eft  une  donation  entre-vifs  ,  \qs  droits  font 
dûs  du  jour  du  contrat. 

Si  c'eft  un  legs ,  les  droits  ne  font  dûs  que  du 
jour  du  décès  du  teftateur. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  contrat  de  donation  ait  été 
revêtu  de  toutes  i^QS  lormes ,  pour  donner  lieu  aux 
droits,il  faut  encore  que  la  chofe  donnée  ait  été  li- 
vrée au  donataire  ,  parce  que  la  donation  n'eft  ac- 
complie que  par  la  tradition  &  délivrance  de 
la  chofe  à  moins  que  ladonation  foit  faite  avec  ré- 
tention d  ufufruit ,  conftitut  précaire  ,  ou  autrs 
caufetranflative  de  poftèffion. 

Le  défaut  d'infinuation  n'empêche  pas  le  Sei-     legrand  rur 
gneur  de  demander  fes  droits ,  pourvu  que  le  do-  q^JI^  ^_!,""  ^J* 
nataire  fe  foit  mis  en  pofîeffion  du  fief. 

\a)  M.  DuplefTis  tr.  des  cenfives  ,  llv.  2.  cb.  2.  Scdt: 
■1.  tient  que  quand  la  donation  eft  faite  pour  récompenfe 
de  fervicesqui  ne  font  point  réductibles  à  un  certain  prix, 
f\  le  bien  donné  eft  cenfive  il  n'eft  point  dû  de  lods  ôc 
ventes  pour  une  telle  donation  :  mais  que  fi  le  bien  eft  en 
fief  il  en  eft  dû  relief. 
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Secm  y  Cl  le  donateur  écoic  toujours  demeuré  en 
polTeflîon. 

Si  la  donation  eft  faite  avec  rétention  d'u(u- 
fruit,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  d'attendre  la 
mort  du  donateur  pour  être  payé  de  fes  droits,  par- 
ce que  les  droits  font  dûs  au  Seigneur ,  auilî-tôc 
que  la  donation  eft  parfaite. 
Dupieffis    fur       Quand  il  s'agit  d'une  donation  de  furvie ,  les 

Paris   Trait,    des     i.  >         /"^j-  »  '|j'\i        i 

Fiefsiiv.  4.chap.  uroits  n  cn  lont  dus  qu  après  le  deces  du  donateur, 
*•  quoique  cette  donation  foit  conçue  entre- vifs,  ÔC 

infinuée. 

On  appelle  donation  de  furvie  celle  qui  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  le  décès  du  donateur ,  comme 
font  les  donations  mutuelles  d'entre  mari  &  fem- 


me. 


CHAPITRE     XXXIV. 

Par  qui  les  droits  d'une  donation  font  dus. 

Es  droits  font  dûs  par  le  donataire  ou  léga- 

^taire  ,  &  non  par  le  donateur ,  ni  parles  héri- 

riers  du  teftateur. 
Perche. art. 65.       Lgg  droits  font  dûs  par  le  donataire  ,  {bit  que 
la  donation  foit  faite  purement  &  flmplement,  ou 
avec  une  rétention  d'ufutruit ,   parce  que  le  do- 
nataire devient  Propriétaire  de  la  choie  donnée  dès 
l'inflant  du  Contrat. 
Buric».  fur  taon.       Si  Ic  légataire  vient  à  décéder  après  la  mort  du 
*"■  '^^*  teftateur ,  Sc  avant  la  délivrance  du  legs  ,  &  qu'il 

laiife  des  hériters collatéraux,  doubles  droits  lont 

dûs 


isuR     LES     Fiefs.  ïyy 

dus  :  favoir ,  un  pour  le  legs ,  &  l'autre  pour  la 
fuccefïion  en  ligne  collatérale ,  parce  que  le  legs 
eft  tianfmis  aux  héritiers  collatéraux  du  légataire. 

Si  la  donation  étoit  faite  avec  rétention  d'ufu- 
fruit ,  que  le  donataire  fût  négligent  de  payer  les 
droits  ,  &  que  le  Seigneur  eût  fait  faifir  le  fief, 
le  donateur  doit  payer  les  droits  pour  avoir  main- 
levée de  la  faille,  &  empêcher  la  perte  des  liruits , 
Se  recourir  contre  le  donataire  ,  tant  pour  les 
droits  par  lui  payés  que  pour  les  dommages  êc 
intérêts ,  qu'il  a  foufferts  à  caufe  de  la  faifie. 

Pour  favoir  par  qui  les  droits  doivent  être  payés 
jpour  fief  donné  à  gens  de  main-morte,  voye^ile  li~ 
njre  5".  ch.  j.  feéî,  i.  infrk. 


V 


CHAPITRE     XXXV. 
§luels  droits  font  dûs  pour  J\dariage  de  femelle. 

Our  Mariage  de  femelle  les  droits  fontdiffé- 
rensfuivant  les  Coutumes  (  ^  ). 
Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  &     p-  m.  &R.art. 


34-n'37. 


(  a  )  Dans  la  Coutume  de  Parîs  &  plufieurs  autres  fem- 
î)lables,  il  n'eft  dû  aucun  droit  pour  le  premier  mariage 
des  filles.  Mais  fi  elles  fe  marient  en  fécondes  ou  autres 
îiôces  ,  il  eft  dû  au  Seigneur  un  droit  de  relief  pour  cha^ 
cun  defdits  mariages.  Coutume  de  Paris  art.  ^6.  &  57. 
i'art.  38.  de  la  même  Coutume,  porte  que  fi  pendant  le 
premier  fécond  ou  autre  mariage  ,  le  Hef  échet  à  une 
îemme  en  ligne  direde  ,  il  n'eft  point  dû  de  relief  pour 
cette  mutation  ;  mais  que  fi  le  fief  échet  en  ligne  col- 
latérale avant  qu'elle  foit  mariée ,  il  eft  dû  relief,  comme 
aufli  en  toutes  mutations  qu'elle  fera  par  mariage  \  &  que 

Z 
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Roye,  quand  le  fief  eft  échu  à  une  femme  mariée, 
ou  à  une  fille  qui  Te  marie  depuis  la  {ucceflîon 
échue  ,  fijit  en  ligne  dire6te  ou  collatérale  ,  il  eft 
dû  au  Seigneur  un  revenu  d'année ,  avec  un  droic 
de  Chambellage  (  <^  }. 

Ce  droit  eft  appelle  droic  de  mari  Se  bail  ;. 
parce  que  c'eft  le  mari  qui  le  doit. 
Ilhi  art,4c;  Quand  un  fief  ell  donné  ,  ou  légué  à  une  fem-ï 
me  mariée  ,  ou  à  une  fille  qui  fè  marie  depuis  I3 
donation  ou  le  legs,  il  eft  dû  aulîi  un  revenu  dan-; 
née  avec  un  droit  de  Chambellage. 

S   E   c   T    I  o   N     I. 

5/  le  droit  eji  ââ  quand  il  ny  a  point  de  Communauté:  ■ 

Xows,arM32.  Quand  il  n'y  a  point  de  communauté  entre  le 
mari  &:  la  femme  ,  &  qu  il  eft  ftipulé  par  le  Con-' 
tratde  mariage  que  la  lemme  aura  lajoûiflance  & 
l'adminiftration  de  Tes  biens  ,  il  n'eft  dû  aucun 
droit  fur  les  biens  de  la  femme  au  moyen  de  cette 
flipulation. 

Il  en  faut  dire  de  même  quand  un  fief  écheoic 

îî  pendant  l'un  defdlts  mariages  ledit  fief  lui  écîiet  en  li- 
gne collatérale  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  relief  pour 
ladite  mutation  ,  tant  pour  fon  mari  que  pour  elle. 

{a  )  L'article  38.  delà  Coutume  de  Péronne ,  porte 
que  fi  la  femelle  à  laquelle  eft  celui  le  fief,  fe  marie ,  fans 
avoir  relevé  &  payé  le  droit ,  il  n'eft  dû  au  Seigneur  qu'ua 
feul  droit  pour  l'échoite  en  ligne  collate'rale  &  pour  ma- 
riage ,  finon  que  le  Seigneur  eût  faifi  depuis  Igiditeéchoi- 
îe ,  ôc  auparavant  ledit  mariage  :  auquel  cas  feroient  dû^ 
.deux  droits  de  chambellage  &.  revenu  d'année. 
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a  une  femme  mariée ,  &  qu'elle  eft   féparée  de 
biens  d'avec  Ton  mari ,  &  la  réparation  exécutée. 

Si  le  mari  joUifiToit  des  biens  de  la  femme,  no-    Dupier. fur p.if. 
fiobftant  la  claufe  de  réparation  ,  le  relief  eft  dû.    Uv.'i.  ch.V     ' 
Section     IL 
5";  le  droit  efl  du  four  un  Mariage  nul. 
Si  le  mariage  eft  déclaré  nul  ^  il  n'eft  dû  aucuns? 

itlroirs. 

Section    III. 

Si  le  droit  efl  du  four  chaque  Mariage. 

Le  revenu  d'année  n'eft  dû  que  pour  le  premier     p  j^  5^^^,^^; 
Mariage  fait  depuis  la  fucceftion  échue,  ou  depuis  39. 
ia  donation. 

A  l'égard  dn  fécond  Mariage,  &  des  autres  fub-         Un, 
féquens ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  Chambellage 
pour  chacun  Mariage  ,  pour    reconnoiiTance   de 
nouvel  homme  &  vaftàl  (<t). 

Il  y  a  des  Coutumes  où  il  n'eft  dû  aucuns  droits 
£)our  le  premier  mariage,mais  bien  pour  les  autres(^), 

SectionIV. 

De  quel  jour    le   droit    efl  dû. 

Le  droit  de  mari  &  bail  eft  dû  du  jour  du  Ma^ 
riage. 

(  a  )  Dans  la  Coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  femi 
fclables  ,  il  eft  dû  un  droit  de  relief  pour  chacun  des  fé- 
cond &  autres  fubféquens  mariages  des  femmes  ;  mais  il 
n'y  eft  jamais  dû  de  Chambellage,  ce  droit  y  étant  incon-; 
nu.  l^.  les  art.  j(î.  &  37.  de  la  Coutume  de  Paris. 

(  è  )  ^.la  première  note  qui  eft  ci-devant  fur  le  chap; 
55.  de  ce  livre. 

7-n  . 
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Si  le  mari  vient  à  décéder  le  jour  du  Mariage 
Se  après  qu'il  aura  été  contrarié  ,  le  droit  eft  dû, 
parce  que  le  droit  eft  acquis  au  Seigneur  dès  i'inf^^ 
tant  de  la  célébration  du  Mariage. 

S  E   C   T  I   G   N       V.  :' 

Par  qui  le  droit  de  Adari  &  Bail  doit  être  payé. 

Le  revenu  d'année  pour  le  droit  de  mari  &  bail 
fell  dû  par  le  mari  ,  &  non  par  la  femme,  parce 
que  le  mari  a  la  joiiillance  éi  l'admitiiftration  des 
biens  de  la  femme,  &  qu'il  peut  diipofer  des  re- 
venus d'iceux  à  fa  volonté ,  &  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme. 

Section     VI. 

Comment  le  droit  de  Adari  O*  Bail  doit  être  pajé. 

Si  le  fief  appartient  pour  le  tout  à  la  femme  j 
le  revenu  d'année  ell  dû  pour  le  tout. 

Si  le  fief  n'appartient  point  à  la  fem.me  en  en- 
tier ,  le  revenu  dannée  n'eft  dû  que  pour  la  part 
Si,  portion  qu'elle  a  dans  le  fief 

Si  par  le  partage  il  étoit  échu  un  fief  entier 
à  une  femme  mariée ,  qui  n'étoit  héritière  que 
peur  un  tiers  ou  un  quart  ,  le  revenu  d'année  eft 
dû  pour  tout  le  fief,  parce  que  c'eft  le  partage  qui 
règle  le  droit  de  chaque  héritier. 

Si  le  fiet  tombe  dans  le-  lot  d'un  autre ,  &  que 
la  femme  n'ait  que  des  rotures  ou  de  l'argent,  il 
n'eft  dû  aucun  droit  de  mari  ôc  de  bail. 
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Si  le  droit  avoit  été  payé  au  Seigneur ,  il  feroic 
obligé  de  le  rendre. 

Section  VII. 

Si  le  fils  aîné  ^efit  retirer  la  fart  defaJœnrÙ^U 
récompenjer. 

Le  fils  aîné  peut  retirer  la  part  qui  appartient  à  p.  m,  &  Hoye; 

r     r  J  \      C    C  \  '  f  art.  10,  &  184, 

fa  lœur  dans  le  net ,  en  la  recompenlant  en  au- 
tres biens  de  la  fuccefîion,  ou  en  argent  (  a  ). 

Cette  récompenfe  doit  être  faite  trois  ans  après     Art.  irxj 
la  fuccelTion  échue,  file  fils  aîné  eft  majeur  de2 j*. 
ans. 

Si  le  fils  aîné  ell  mineur,  les  trois  ans  ne  cou-        ibid, 
rent  que  du  jour  de  la  majorité. 

Quand  la  récompenfe  fe  fait  dans  le  tems  por- 
té par  la  Coutume  3  il  n'eft  dû  aucuns  droits  au  Sei- 
gneur. 

Quoique  la  récompenfe  fe  faffe  après  les  trois    tbîd,  art,  17*5 
ans,néantmoins  il  y  a  des  cas  où  le  Seigneur  ne 
peut  prétendre  aucun  droit,  comme  s'il  paroilToit 
que  la  fœur  eût  eu  deflein  de  partager,  ou  de  s'ac-^^ 

(  a)  Cette  faculté  accordée  à  l'aîné  de  retirer  h  part 
que  fa  fœur  a  dans  le  fiet  n'eft  pas  de  druir  commun  ,  & 
n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes  qui  l'admettent  exprtflé- 
mcnt.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ni  dans 
la  plupart  des  autres  Coutumes  ,  qui  donnent  leulemenc 
à  l'ainé  la  faculté  de  retenir  la  totalité  du  jaidin  &  enclos 
tenant  au  prinripal  manoir  ,  &  du  droit  de  Kannalité  s'il 
y  a  moulin,  four  ou  prclToir  bannal  dans  ledit  enclos ,  en 
donnant  récompenfe  à  fes  puînés.  Coutume  de  Paris  ; 
ait.  15.  ôc  1^. 


?.  M,  acR.art 
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commoder  avec  Ton  frère ,  plutôt  auc  de  ven^ 
dre. 

SectionVIII. 

'^i  le  Seigneur  peut  demander  le  droit  de  Afari  tT  Bail 

en  attendant  la  récompenje  ou  le  partage. 
Il  .  .         . 

Le  Seigneur  peut  exiger  le  revenu  d'année,  en 
attendant  que  l'aîné  récompenfe  ,]  ou  en  atten- 
dant le  parcage ,  à  la  charge  de  le  rendre  ,  en  cas 
que  la  récompenfe  Te  faiïe  dans  le  tems  porté  par 
la  Coutume  ,  &  en  cas  que  par  le  partage  ,  le  fic]f 
ne  tombe  point  dans  le  lot  de  la  iêmnae. 

S    E    C  T    I    O    N      I  X. 

Si  après  la  mort  du  Aiari ,  le  Seigneur  peut  pourjùi'vrt 
la  femme  pour  être  payé  du  droit  de  Afari  &  Bail, 

'  Si  le  Seigneur  avoit  négligé  de  fe  faire  payer 
pendant  le  mariage  du  revenu  d'aimée  qui  lui 
eft  dû  par  le  mari,  il  ne  peut  pas  pourfuivre  la  fem- 
me (^)  après  la  mort  du  mari  pour.en  avoir  le  paye- 
ment, ni  refufer  de  recevoir  la  femme  à  foi  &  hom-. 
mage  ^  faute  de  payement  dudit  droit ,  parce  que 
le  Seigneur  n'a  qu'une  aélion  perfbnnelie  contre 
îes  héritiers  du  mari ,  pour  fe  faire  payer  du  droic 
qui  lui  eft  dû,  contre  îefquels  il  doit  fe  pourvoir. 

Si  le  Seigneur  avoit  fait  faifir  le  fief  du  vivanC 
idu  mari ,  il  y  auroit  perte  de  fruits ,  &  en  ce  cas  , 

(a)  Far  la  raifon  que  ce  droit  étant  dû  à  caufe  de  la. 
joûifTance  du  mari ,  &  lui  étant  perfoijnei  il  a  dû  faire  fef 
diligences  contre  le  mari. 
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la  femme  doit  payer  ce  qui  eft  dû  pour  avoir 
main-levée  de  la  faifie  ,  fauf  Ton  recours  contre 
les  héritiers  du  mari, 

CHAPITRE    XXXVI. 

S'il  efl  dû.  des  droits  par  te  Jurnji'vmt  des  deux  conjoins} 

pour  la  part  qui  lui  appartient  dans  le  Fief  acquis , 

pendant  la  communautés 

QUand  un  fief  a  été  acquis  pendant  la  Corn-    ï*<m.  «^k.^î*! 
munaute ,  oc  que  le  mari  vient   a  décéder , 
la  femme  n'eft  point  obligée  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  ni  payer  aucuns  droits  pour  la  part  qui  lui- 
apparcient  dans  le  fiel  acquis ,  Ibit  que  le  mari  ait 
fait  la  foi  &  hommage  pour  lui  feul ,  ou  pour  fà- 
femme  &  pour  lui  (<«}. 

Il  en  faut  dire  de  même  du  mari ,  fi  la  femme- 
yient  à  décéder  la  première. 

Les  héritiers  du  mari ,  ou  de  la  femme  en  ligné- 
directe ,  ibnt  obligés  de  faire  la  foi  &  hommage  .y 
pour  la  part  qui  leur  appartient,  &  les  héritiers  en 
ligne  collatérale^  doivent  payer  un  revenu  d'an*- 
née  pour  leurs  parcs  &  portions. 

Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,Montdidier  bc     P.M.&iUard 

{a)  Ce  qui  eft  conforme   à  un  Arrêt  du  27.  Janvier 
i5pî.  rapporté  à  la  fuite  des  Plaidoyers  de  M.  Erard, 
par  lequel  il  fut  jugé  qu'il  n'étoit   point  dû  de  droits  Sei-^ 
gneuriaux  par  une  veuve  pour  les  biens  à  elle  délailTés' 
après  le  décès  de  foii  mari  ^  à  titre  de  partage  ôç  de  çom^'r 
giiunauté. 


1^4  Les     Principes 

Roye ,  les  héritiers  en  ligne  dircdlc  ou  collatéraie  ; 
fonc  obligés  outre   cela  de   payer  un  droit  de 
.    Chambellage ,  qui  eft  dû  à  toute  mutation  d'hom- 
me. 

par.  iti:  r.  Si  le  mari  n'avoit  point  fait  la  foi  &  hommage  ; 

ni  payé  les  droits  pour  l'acquifition  par  lui  faite 
pendant  la  Communauté  ,  la  femme  doit  faire  la 
foi  &  hommage  ,  &  payer  \q.s  droits  pour  la  parc 
qui  lui  appartient,  &  les  héritiers  du  mari  pour 
l'autre. 

•t'aî^njc  rur  SI  Ic  partage  de  la  Communauté ,  la  fief  acquis 
pendant  le  mariage  ,  tombe  tout  entier  au  lot  de 
la  femme  ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits,  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  mutation ,  h.  femme  ayant  fa  part  mê- 
lée &  confufe  dans  tous  les  biens  de  la  Commu-r 
nauté. 

Si  par  le  même  partage,  le  fief  acquis  eft  échu 
tout  entier  aux  héritiers  collatéraux  du  mari ,  le 
relief  eft  dû  pour  la  totalité  du  fief  ,  non  à  caufc 
du  partage ,  mais  pour  la  fuccelîlon  échue  en  ligne 
collatérale. 

Melwn  aiit.  ^0.       Quand  deux  fiefs  relevans  de  deux  différens 
Seigneurs,  ont  été  acquis  pendant  le  mariage  ,  & 
que  l'un  d'iceux  eft  échu  à  un  héritier  collatéral  du 
'  mari,  par  le  partage  qui  s'eft  fait  de  la  Commu- 

nauté entre  la  veuve»  &  \ts  héritiers  du  mari , 
ledit  héritier  collatéral ,  doit  payer  un  revenu 
d'année  à  chacun  defdits  Seigneurs,  pour  la  moi- 
tié' de  chacun  defdits  fiefs ,  ôc  ladite  veuve  ne  doic 
lien. 

Section 
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Section   I. 

^JS'il  e(i  dû  des  droits  pour  cefjion  du  Fief  de  U  Com-      ,,       . 

munaute.  ! 

Quand  la  f&mme  a  vendu  ,  cédé  8c  tranfporté     Bro<i  nu  Par; 
fes  droits  dans  la  Communauté  aux  héritiers  du   '^■^'"'^' 
mari ,  avant  le  partage ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits. 

Si  la  vente  ou  ceflion  a  été  faite  après  le  part:ige;        * 
tes  droits  font  eus. 

Si  la  vente  ou  ccffion  eil  faite  à  un  étranger ,'        ' 
Jes  droits  en  font  auffi  dûs  (a). 

Il  en  faut  dire  de  même  li  les  héritiers  du  mari      '^■ 
cédoienc  à  la  femme  la  part  qui  leur  appartient  dans 
les  fiefs  communs,  où  les  droits  font  dûs  ,  fuivanc 
la  diftindion  ci-deffus. 

SectionII. 

S'il  efi  dû  des  droits  par  les  héritiers  du  mari  ,  pour  U 
renonciation  de  la  femme. 

Quand  la  femme  a  renoncé  à  la  Communauté  ;  Paf.art.:t. 
les  héritiers  du  mari  ne  doivent  aucuns  droits  pour 
la  part  qui  leur  accroît  par  cette  renonciation , 
quoiqwe  par  le  moyen  d'icelie  ,  le  total  du  fief 
demeure  aux  héritiers  du  mari,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  mutation ,  la  femme  qui  renonce  à  la 
Communauté,  étant  préfiiméc  n'y  avoir  eu  aucui^ 
droit. 

(a)  Quand  rnêrn^  cette  ceflTion  feroit  faîte  avant  le. 
partage. 

,,^^;     ■  ;,  ^  ■^.        A  a         '""f 
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etï.  art.  38.  Quand  on  dit  que  les  héritiers  du  marî  ne  doi- 

vent aucuns  droits  pour  la  moitié  qui  leur  écheC 
dans  les  fiefs,  parla  renonciation  de  la  femme, 
cela  s'entend  des  héritiers  en  ligne  direéle. 

taiande  Tur  Ori.  A  l'égard  des  héritiers  coilatéraux ,  ils  doivent 
un  revenu  d'année  pour  cette  moitié ,  aulîi-bien 
que  pour  celle  qui  leur  appartient  comme  héritiers 
du  mari. 

Section    III. 

S'il  efi  dû  des  droits  par  la  femme  ,  pour  un  Fief  qui 
lui  a  été  donné  pour  fes  reprifes. 

Broi  furPcris;      Quand  les  héritiers  du  mari  ont  donné  à  la  fem-J 

art,  So,  n.  14.  V.  r  r 

me  un  fief  de  la  Communauté  pour  les  reprifes, 
remplois  &  récompenfes ,  douaire  ,  préciput  8q 
autres  conventions  matrimoniales,  il  n'eft  dû  au- 
cuns droits ,  foit  que  la  femme  accepte  la  Commu- 
'nauté,  ou  qu'elle  y  renonce, 
teieii  furSeni.  g}  on  lui  a  donné  en  payement  des  propres  du 
V  '  mari, il  n'eft  encore  dû  aucuns  droits,  parce  que 

c'eft  plutôt  un  accommodement  de  famille  qu'une 
donation  (a). 

Si  la  veuve  après  une  faifie  réelle  des  biens  de 

(  a)  On  tient  communément  le  contraire  de  ce  quï 
eft  dit  dans  cet  article.  Tel  eft  le  fentiment  de  Bardet , 
tom.  I.  liv.  I.  ch.  jp.  des  Maifons  ,  let.  L.  ch.  2.  Tron- 
çon ,  Ricard,  &  le  Maître  fur  l'article  j.  de  la  Coutume 
d<;  Paris;  &  il  y  en  a  une  difpofition  conforme  dans  les  ar- 
•rêtés  faits  chez  M.  le  P.  P.  de  Lamoignon ,  tit.  des 
droits  Seigneuriaux,  art.  ij,  ôc  16.  V.  auffi  Poquet  de 
Livonieres  en  fes  règles  dti  droit  François ,  liv,  ^.  ch.  -j. 
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Con  marî,  fe  rend  adjudicataire  de  ces  biens ,  Sç 
qu'il  y  ait  un  fief,  en  ce  cas  les  droits  font  dûs. 

*»^^'»— ^— ^— ■        ^^— ^^i^— ■  - 
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Si  après  la  mort  du  mari,  il  ejl  dti  quelques  droits  par 

U  'veu've,  pour  les  Fiefs  qui  lui  font  échus  pendant 

le  m.iricwe, 

QUand  unfiefeft  échu  à  la  femme  pendant  P^is>  »"•  w% 
Ton  mariage,  par  fuccefTion,  donation  ou 
autrement ,  &  que  Ton  mari  vient  à  décéder,  elle 
ne  doit  aucuns  droits  pour  le  décès  de  fon  mari , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation,  la  propriété 
du  fief  ayant  toujours  rélldée  en  la  perfonne  de  la 
femme. 

Si  les  droits  qui  pouvoient  être  dûs  par  la  fem- 
me en  ligne  collatérale  ou  autrement,  n'avoienn 
point  été  payés  par  le  mari,  la  femme  efl  tenue  de 
les  payer ,  fauf  fon  recours  contre  les  héritiers  du 
mari  pour  la  moitié' ,  fi  elle  accepte  la  Commu- 
nauté ,  &  pour  le  tout ,  fi  elle  y  renonce. 

Si  les  droits  étoient  dûs  pour  le  mariage  feu- 
lement, (<*)  comme  pour  fief  échu  en  ligne  di- 
recte ,  la  femme  n'efl:  point  obligée  de  les  payer , 
foit  qu'elle  accepte  la  Communauté  ,  ou  qu'elle 
y  renonce  ,  &  le  Seigneur  n'a  qu'une  aélion  per- 
îcnnelle  contre  les  héritiers  du  mari.  Voje-z^  le  chap. 
jc.yêc?.  g.fuprk, 

(  a  )  C'efl:-à-dîrc  ,  à   caufe  de  l'adminiflration  que  le 
jcnari  a  du  fief  de  fa  femme. 

Aaij 
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S  il  efl  dâ  des  droits  pour  un  partdo-ç^. 

^méans  ;  art.  w  ^Ans  la  plupart  dçs  Coût,  il  n'efl  dû  aucuns. 
_J^^^droits  pour  un  partage  fait  entre  cohéritiers  , 
quoiqu'il  y  ait  foulte  ou  récompenfe  en  argent , 
Toit  que  le  partage  foit  fait  par  forme  de  tranfa- 
éïion,  donation,  vente ,  tranfport,  échange  ou 
autrement ,  parce  que  le  partage  ell  une  diviiîoni 
néce {Taire  (^)- 

<  /j-;  (  ^  )  Il  n'efl:  du  non  plus  aucun  dirolt  dans  ces  Coutume^ 

;  Vi"  pour licitation  faite,  foit  à  l'amiable ,  ou  en  juftice  , lorf- 

<5ue  l'adjudication  eft  faite  à  un  des  cohéritiers  ,  ou  aur 
très  copropriétaires,  quoique  les  étrangers  ayent  été  ad- 
mis aux  enchères  ;  mais  il  en  cft  dû  fi  l'adjudication  cft 
faite  à  un  étranger.  Telle  eft  la  difpofition  de  la  Coûtu-i 
me  de  Paris  art.  80.  Melun  art.  125.  Orléans  art.  i5.  & 
[1 14.  ^.  au(îi  M.  Loùct  Ict.  L.  n.  p.  Loifel  inftit.  liv.  ^:. 
tit.  2.  régi.  13.  on  a  même  étendu  la  difpofition  de  larr* 
,  ,1  80-  delà  Coutume  de  Paris,  à  toute  forte  de  coproprié- 

^à  taircs  ,  foit  collégataires ,  codonataires ,  coafTociés ,   co* 

acquéreurs  ;  mais  on  diflingue  ceux  qui   font  devenn§ 
copropriétaires  par  un  titre  commun  entre  eux,  de  ceux 
,  qui  font   devenus  copropriétaires   par   un  titre  féparéj 

c  eft  aux  premiers  feulement  qu'on  ddit  appliquer  ce  quF 
a  été  dit  ci-devant,  qu'ils  ne  doivent  rien  pour  la  licita- 
tion faite  entre  eux  iorfque  l'un  d'eux  eft  adjudicataire  j 
à  l'égard  des  copropriétaires  à  titre  féparé ,  ils  doivent 
d^  droits  pour  les  portions  qu'ils  acquièrent  par  licitation^ 
quoiqu'ils  poflédaflent .  par  indivis  ;  la  raifon  de    cette 
différence  eft  que  ceux-ci  n'étant  point  conjoins  par  le 
titre  de  leur  acquifition  ,.  ils  font  réputés  étrangers  les 
ms  aux  autres.  Ç>il  ce  qui  %  été  jugé  par  4?iêt  du  6. 
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Dans  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier&     p. m. & r. art 
Koye ,   il  efi:  dû  un  droit  de  Chambellage  pour  Sq 
à  cauie  du  partage. 

On  ne  s'arrête  point  à  examiner  en  quels  tet-  or^^Irt"^f  *"' 
mes  le  partage  eft  conçu  ,  fi  c'efî:  une  tranfadlion , 
vente  ,  tranfpdrt ,    ou  autre  a6le ,  parce  que  le 
premier  ac^e  qui  fe  fait  entre  cohéritiers  ,  pouc 
les  biens  d'une  (ùcceflion,  eft  réputé  partage. 

On  ne  confidere  point  non  plus  s'il  y  a  {buîte 
bu  non  ,  &  fi  la  foulte  fe  fait  en  argent  ou  autres 
effets  vcnans  de  la  fucceilion. 

Quand  un  fief  commun  efl;  partagé  entre  co- 
propriétaires &  afibciés ,  il  n'efl  aufli  dû  aucuns 
droits  pour  la  raifon  fiifdite. 

Si  par  le  partage  de  la  Communauté  ,  le  fief 
acquis  pendant  le  mariage  tombe  tout  entier 
dans  le  lot  de  la  femme ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits,, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation,  f^oye:^  U 
chap.  ^ô.fuprà. 

Si  après  le  partage  fait ,  mais'  avant  que  de  fe  ^^''l^f^^  ^^^ 
mettre  en  pofTelfion  des  biens ,  un  héritier  chan- 
ge fon  lot  contre  un  autre ,  il  n'eft  dû   aucuns 
droits  pour  cet  échange. 

Si  les  héritiers  avoient  relevé  chacun  pour  leuc 

Mars  Ï754;  rendu  en  la  Grand-Chambre  furies  conclu^ 
fions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury^  DanS' 
l'efpece  c  etoit  une  mère  qui  étoit  ceffionnaire  des  droits 
fucceflifs  de  fon  fils;  elle  fit  enfuite  une  licitation  a.vec 
les  cohéritiers  de  fon  fils ,  &  fè  rendit  adjudicataire  de- 
leurs  pottions;  on  jugea  qu'elle  devoit  des  droits  Seii' 
gnçuriau;c  pour  cette  adjudication,- 
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part  &  portion  avant  le  partage ,  &  que  par  le 
partage  qui  s'eft  fait  enfuicc ,  le  fief  tombe  à  un 
îèul,  cet  héritier  doit  aller  relever  de  nouveau 
en  fon  nom  pour  le  total  du  fief,  pour  marquerai 
Seigneur  qu'il  efi:  fon  homme. 

Si  les  héritiers  n'avoient  point  relevé  avant  le 
partage ,  chacun  doit  relever  pour  ce  qui  eft  échii 
en  fon  lot. 


CHAPITRE     XXXIX. 

€^U   droits  font   dus  ^our  'vente  de  fief, 

|Our  vente  de  fief,  les  droits   font  différens 

fuivant  les  Coutumes  (^). 

p.M.&R.art.      Dans  la  Coût,  de  P.  M.  &  R.  quand  un  fief  eft 

*^'  vendu,   il  n  eft  dû  au  Seigneur  que  le  quint  du 

prix  de  la  vente  avec  un  droit  de  Chambellage , 

à  moins  que  dans  le  contrat  il  ne  foit  dit  francs 

deniers  au  vendeur. 

Si  dans  le  contrat  de  vente ,  il  eft  dit  francs  de- 
niers au  vendeur  ,  en  ce  cas  il  eft  dû  le  Quinc 
Se  le  Requint,  avec  un  droit  de  Chambellage. 

Le  Quint  eft  la  cinquième  partie  du  prix  de  U 
vente  du  fief. 

Le  Requint    eft  la   cinquième   partie  de    la 

fomme  due  au  Seigneur  pour  le  Quint.  Exemple. 

Si  le  fief  eft  vendu  5000.  liv.  c'eft  1000.  liv, 

{a)  k Paris  &  dans  beaucoup  d'autres  Coutumes  i! 
neft  dû  qu'un  droit  de^uint. 
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i>our  le  Quint,  &  200.  liv.  pour  le  Réquint  ;  & 

ainfi  des  autres  cas;  le  Quint  Se  le  Rcquint  font 

plus  ou  moins  confîdérables,  à  proportion  du  prix 

delà  vente. 

Touchant  le  Quint  &  le  Requint.  F'9ye';^  le 
rchap.  15.  fiprà.    , 

Francs  deniers,  c'eft-à-dire  ,  que  le  vendeur 
doit  avoir  le  prix  de  la  vente  en  entier ,  &  exempt; 
de  tous  droits  (<^). 

Section    I, 

De  que!  jour  les  droits  Jpnt  dus  en  cas  de  ifente. 

Quand  un  fief  a  été  vendu ,  les  droits  font  dûs 
du  jour  du  contrat ,  pourvu  que  le  contrat  foit  par- 
fait, parce  que  c'eil  le  contrat  qui  donne  ouver- 
ture aux  droits. 

Pour  rendre  le  contrat  parfait,  il  n'efl  pas  né-    Max.Jei'Hwaj 
ceflTaire  que  le  vendeur  ait  fait  la  délivrance  de  la  '  *'"'  ^^' 
chofe  vendue,  ni  que  l'acheteur  en  ait  payé  le 
prix  ou  partie  d'iceiui,  le  feul  confentement  des 
contradlans  fuffit ,  &  que  la  chofè  vendue  foit  cer- 
taine ,  auffi-bien  que  le  prix. 

Si  la  vente  eft  faite  fous  fignature  privée ,  il  fùfFic 
que  l'aéle  foit  figné  des  Parties. 

Si  elle  eft  faite  pardevant  Notaires  ,  il  faut  que 

i(  a)  Ces  termes  francs  deniers  ne  fe  mettenf  ordinaire-^ 
ment  que  danç  les  Coutumes  où  l'acquéreur  eft  de  droit 
charge  d'acquiter  le  vendeur  des  droits  Seigneuriau>c  5 
quand  le  prix  eft  ftipulé  francs  deniers ,  c'eft-à-dire  ,  quç 
ce  fera  l'acquéreur  qui  payera  les  droits  Seigneuriaux. 
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le  Contrat  foie  figné    des  Parties  Sç.  des    No^ 

taires  (<t). 

Section   IL 

Par  qui  les  droits  doivent  etre^ajiés  en  cas  de  vente: 

Dans  la  plupart  des  Coutumes  (^)  ,  les  droits 
doivent  être  payés  par  l'acquéreur,  parce  que  c'eft 
îui  qui  eft  le  nouveau  vaflàl  (c). 

P.M.&II.  arr.  Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  & 
Roye  ,  le  Quint  doit  "être  payé  par  le  vendeur  ,' 
&  le  Chambellage  par  l'acheteur,  à  moins  que 
dans  le  contrat  il  ne  foit  dit  francs  deniers  au 
yendeur. 

Si  dans  le  contrat  il  eft  dit  francs  deniers  au 
vendeur,  en  ce  cas  le  Quint,  le  Requint  &  le 
Chambellage  doivent  être  payés  par  l'acheteur; 

=P.  M.&R.art.  Sile  vendeur  étoit  négligent  de  payer  les  droits. 
Se  que  le  fief  fût  faifi  féodalement  parle  Seigneur; 

(a)  Dans  les  ventes  à  faculté  de  réméré  qui  excédent 
neuf  ans,  les  droits  font  diis  au  Seigneur  du  jour  du  con- 
trat fans  attendre  l'exercice  du  réméré ,  ni  l'expiration  du 
délai  accordé  pour  l'exercer,  /^.  ci-après  le  ch.  52.  de  cq 
niême  liv. 

{b)  Telles  que  Paris  art.  25.  &  autres." 
(  c  )  Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  chargent  le  vendeuC 
de  payer  le  Quint  &  même  le  Requint  dans  celles  ou  il  cïl 
dû,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  ftipulé  par  le  Con-. 
trat,  comme  celle  de  Meaux  art.  151.  ôc  155.  Sens  art.' 
:ip.  Clermont  80.  Vitry  yi.  Laon  174.  &  175'.  Châlons 
185.  S.  Quentin  74.  Ribemont  5?.  Amiens  55".  Chaupy; 
8<5.  Ponthieu  6S.  Artois  28.  &  ap.  Alontargis  ch.  1. 
art.  ;7.  &  ;8.  ôc  Blois  art.  7p..8o.  &  81. 

^'acquéreur 
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l'acqucreur  doit  aiier  faire  la  foi  &  hommage  ,  & 
payer  les  droits  pour  avoir  main-levée  de  la  faifie, 
&  empêcher  la  perte  des  fruits;.  Si.  recourir  con- 
tre le  vendeur ,  rant  pour  les  droits  par  lui  payés, 
que  pour  les  dommages  <&  intérêts  qu'il  a  foufferts 
à  caufc  de  la  faifie  ,  fommation  préalablement 
faite  au  vendeur  ,  de  payer  les  droits  au  Sei- 
gneur. 

S'il  étoic  dû  quelques  droits  pour  ouvertures 
précédentes,  l'acquéreur  eft  obligé deles  payer, 
ïàuf  (on  recours  contre  ceux  qui  les  doivent ,  ou 
leurs  he'ritiers. 

L'acque'reur  efl:  obligé  de  payer  les  droits  , 
quoiqu'il  (bit  pourfuivien  retrait  lignager,  faut  à 
les  coucher  en  loyaux  coûts. 

Section      III. 

Si  l'Acquéreur  efl  obligé  d' exhiber  Jon  Contrat  au 

Seigneur. 

Quand  l'acquéreur  va  payer  les  droits,  il  eft    Pa"î.  a«,  20. 
obligé  d'exhiber  fon  Contrat  (a)  au  Seigneur,  & 
de  lui  en  lailfer  copie ,  tant  pour  connoître  les 
droits  qui  lui  font  dus ,  qu'à  caufe  du  retrait  féo- 
dal qu'il  peut  exercer  fi  bon  lui  femble. 

Cette  copie  doit  être  faite  pardevant  Notaires, 
&  aux  dépens  du  vaiTal. 

L'héritier  de  l'acquéreur  eft  auflî  obligé  démon-     Sens, an.  t^i. 
trer  le  Contrat    d'acquifition  ,  à  moins  qu'il  ne 

(  <ï  )  Il  doit  en  exhiber  la  groffe  ôc  non  une  fimple 
copie. 

B  b 
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faiïe  voir  le  relief  fait  par  l'acquéreur  ,  o5  que 
l'acquéreur  ou  Tes  héritiers  n'ayent  joiiidu  fief  pen- 
dant trente  ans. 

Troye,  art.  L'acquéreur  eft  obligé  d'affirmer  fon  Contrat 
véritable ,  &  de  fè  purger  par  ferment  du  véri- 
table prix  d'icclui  ,  s'il  en  eft  requis  par  le 
Seigneur. 

Brodeau ,  art.  jj  eft  g^  choix  du  Scigncut  de  s'en  rapporter  au 
ferment  de  l'acquéreur,  ou  de  prouver  que  le  Con-, 
trat  eft  frauduleux, 

Cambray ,  art.       Si  l'acquéreur  rcfufe  de  jurer ,  le  Seigneur  p-cut 
^^'  faire  eftimer  le  fief,  ôc  prendre  les  droits  fur  le 

prix  de  l'eftimation  qui  en  fera  faîte  par  Experts. 

Cette  eftimation  doit  être  faite  aux  dépens  de 
l'acquéreur  {a). 

Le  Seigneur  ne  peut  pas  contraindre  le  vafTal 
de  lui  exhiber  fon  Contrat  d'acquifition  après 
trente  ans  ,  parce  qu'alors  les  droits  font  prefcrits. 

Section    IV. 

Si  l'Acquéreur  peut  compojer  pour  les  droits^ 

L'acquéreur  peut  compofer  avec  le  Seigneur 

(  a  )  L'eftimation  ne  doit  être  faite  aux  dépens  de  l'ac- 
quéreur que  quand  il  refufc  d'affirmer  le  prix  de  fon  con- 
trat ,  ou  lorfque  par  l'événement  de  l'efîimatiou  -  deman- 
dée par  le  Seigneur ,  il  paroît  qu'il  y  a  de  la  fraude  dans 
le  prix  énoncé  au  Contrat ,  auquel  cas  le  Seigneur  qui  a 
avancé  les  frais  de  l'eftimation  eft  en  droit  de  les  répéter 
contre  l'acquéreur. 


art.  171. 
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pour  les  droits  qui  lui  font  dûs  avant  que  de  faire 
fon  acquifition  ,  ou  depuis  iceiic  (a). 

Les  Seigneurs  ont  coûcume  de  remettre  une 
partie  de  leurs  droits  ,  comme  un  tiers  ou  un 
quart,  quelquefois  la  m.oiùé.yoye7^  le  chap.io.jZprà, 
Quand  le  Seigneur  a  fait  une  remife  ,  il  ne  peut 
pas  révoquer  fon  confentement  ,  quoiqu'il  foit 
mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  pourvu  qu'il  foie 
émancipé  (^). 

Le  tuteur  peut  aufîl  compolèr  avec  l'acqué- 
reur,  fans  être  refponfable  de  la  diminution  envers 
Ïqs  mineurs  (r). 

Quand  le  Seigneur  a  remis  Iqs  droits,  &  que  Bafii. fur Norm. 
ces  droits  apartiennent  à  un  ufiafruitier  ,  receveur 
ou  fermier  ,  l'acquéreur  peut  être  pourfuivi  par 
l'ufufruitier  ,  receveur  ou  fermier ,  pour  être  payé 
des  droits  qui  (ont  dûs ,  parce  que  le  Seigneur  ne 
peut  pas  remettre  une  chofe  qui  ne  lui  appartient 
pas,  c'eft  un  profit  qui  eft  acquis  à  l'uluiruitier , 
receveur  ou  fermier ,  dont  le  Seigneur  ne  peut  pas 
difpoier,  non  plus  que  des  autres  fruits  du  fief  (d). 

(a)  C'eft  ce  que  l'on  appelle  communément  déprier 
ou  faire  ua  dépri  avec  le  Seigneur. 

(^)  Il  n'eft  pas  néceflairc  que  ce  confentement  foit 
donné  par  écrit,  car  on  s'oblige  verbalement  aufTi-bien 
que  par  écrit ,  à  moins  que  la  fomme  remife  n'excède 
100.  liv.  auquel  cas  il  faut  en  faire  un  écrit. 

(  c)  Pourvu  qu'il  ait  agi  en  bon  père  de  famille  & 
n'ait  point  excédé  la  remife  qu'il  cil  d'ufagc  d'accorder. 

{d)  Voyez  ce  qui  eft  dit  gi- devant  chapitre  5.  ità..  ±. 
note  première. 

Bb  ij 
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Si  le  Seigneur  avoit  reçu  les  droits  qui  appar- 
tiennent à  l'ufufruitier  ,  receveur  ou  fermier , 
l'acquéreur  en  feroit  quitte  en  repréfentant  la 
quittance  au  Seigneur,  faut"  à  rufuFruitier,  rece- 
veur ou  fermier ,  à  fe  pourvoir  contre  le  Seigneur 
qui  les  a  reçus. 

CHAPITRE     XL. 

Si  l' Acquéreur  peut  céder  le  fief  à  un  autre  fans  payer 

aucuns  droits. 

P.  M.  &  R.  art,  f  'Acquércur  d'un  fief  peut  le  ce'der  à  un  autre 
1^  j  pour  le  même  prix ,  en  le  déclarant  fon  com- 
mcnd  (.t)  ,  fans  que  le  Seigneur  puifle  prétendre 
aucuns  droits  pour  la  déclaration  de  commend , 
pourvu  que  cette  rétrocefîion  fe  fafle  dans  les  qua- 
rante jours,  à  compter  du  jour  du  Contrat  de 
vente. 

Artois  art. i5>3.  Si  la  ccfTion  étoit  faite  à  plus  haut  prix,  ou 
après  les  quarante  jours,  doubles  droits  font  dus 
comme  de  deux  ventes;  favoir ,  un  pour  la  ven-r 
te  j  &  l'autre  pour  la  ceiîlon. 

(  a  )  Commend  cft  celui  qui  a  chargé  quelqu'un  d'a- 
cheter comme  fon  mandataire  ;  il  en  eft  parlé  en  la  Cou- 
tume d'Artois  art.  ip2.  6c  1 5» 3.  &  en  l'ancienne  Coutu- 
me du  même  Comté  art.  i^$.  &  1^6.  V.  auiïi  la  Coût, 
de  Cambray  tit.  i.  art.  i.  &  5.  tit.  2.  art.  j.  la  Décla- 
ration en  faveur  du  véritable  acquéreur  eft  appcllée  en 
quelques  Provinces  èkSiion  en  ami  ,  comme  dans  le 
Lyonnois. 
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L'acquéreur  a  quarante  jours  après  fon  acquifi-     p.  m.  s:  r.  art. 
tion  pour  déclarer  fon  commend  ,  c'eft-à-dire , 
pour  délibérer  s'il  veut  garder  le  fiel,  ou  le  céder 
à  un  autre  j  finon ,  Se  ledit  tems  pafle  ,  l'acqui- 
fition  demeurera  au  nom  de  l'acquéreur. 

CHAPITRE     XLI. 

S'il  efl  du  des  droits  four  le  Réjîliment  d'un  Contrat 

de  'vente. 

QUand  les  Parties  fe  déliftent  d'un  con-  ^^i^nàe  rat 
trat  de  vente,  les  droits  font  dus  pour  Ofi- >"•"»• 
le  t;ontrat,  mais  il  n'en  eft  dû  aucuns  pour  le  réfi- 
liment,  pourvu  que  \ts  chofes  foient  entières, 
c'ert-à-dire,  qu'il  faut  que  le  vendeur  n'ait  pas 
reçu  le  prix  ,  ni  partie  d'icelui ,  que  l'acquéreur 
ne  fe  foit  pas  mis  en  polTeflion  de  la  chofe  ven- 
due ,  &  que  le  Seigneur  n'ait  pas  demandé  les 
droits ,  ou  faifi  le  fief. 

Si  le  vendeur  avoit  reçu  le  prix  de  la  vente ,  ou 
partie  d'icelui,  ou  Çi  l'acquéreur  s'étoit  mis  en 
pofïeffion  du  fief,  ou  fi  le  Seigneur  avoit  (àifi  le 
fief,  &  que  les  Parties  vinfîènt  à  fe  défifter  du 
contrat ,  les  droits  font  dûs ,  tant  du  contrat  de 
vente ,  que  du  réfiliment ,  parce  que  c'eft  comme 
une  nouvelle  vente. 

Novum  negotium  a^ere  njidenîur  »  ideoque  novHS  eji 
centrons. 
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CHAPITRE     XLII. 

S'il  efl  ââ  des  droits  pour  la  réjolution  du  contrat 

de  'vente, 

lOur  fàvoir  s'il  eft  dû  dei  droits  pour  la  réfo- 

lution  d'un  contrat,  il  faut  voir  i\  cette réio- 

Jution  eft  nécelîaire,  ou  ii  elle  efl:  volontaire. 

Si  la  rélblucion  du  contrat  eft  néceirairc  ,  com- 
me pour  caufè  de  minorité ,  lélîon  d'outre  moicié , 
ou  autre  nullité,  il  n'eft  dû  aucuns  droits;  &  s'ils 
ont  été  payés  ,  le  Seigneur  eft  obligé  dj  les 
rendre. 

Si  la  réfolution  du  contrat  eft  volontaire,  les 
droits  font  dûs. 
BroJ.  fiu-LoH.       Quand  le  contrat  de  vente  eft  réfolu,  faute   de 
(àtisfaire  de  la  part  de  l'une  des  Parties  à  quelque 
charge  &  condition  portée  parle  contrat ,  comme 
il  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage  ,  faute  par 
l'acquéreur  de  payer  le  prix,  les  droits  font  dûs 
pour  le  contrat:  mais  il  n'en  eft  dû  aucuns  pour  la 
réfolution  du  contrat. 
OrL  an"m  ^"'       ^^  ^^  Vendeur  avoit  ftipulé  que  le  contrat  de- 
mcureroit  nul ,  faute  par  l'acheteur  de  payer  le 
prix  dans  un  certain  tems,  il  ne  feroit  dû  aucuns 
droits ,   ni  pour  le  contrat ,  ni  pour  la  réfolution 
du  contrat. 

Quand  il  y  a  procès  pour  la  réfolution  du  con- 
trat ,  le  Seigneur  peut  demander  ies  droits,  même 
iàiiir  le  fief  ^  faute  de  payement ,  fauf  à  rendre  ïq^ 
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droits ,  û  le  contrat  vient  à  être  déclaré  nul  & 
réfolu. 

Le  Seigneur  n'eft  point  obligé  d'attendre  l'éve- 
ncmenc  du  procès. 

Si  l'acquéreur  eft  évincé ,  il  aura  Ton  recours 
contre  le  vendeur  _,  tant  pour  le  prix  principal, 
que  pour  les  droits  qu'il  aura  payés. 

Il  peut  aufîi  répéter  les  droits  contre  le  Seigneur, 
en  cas  qu'il  les  ait  reçus. 

Il  faut  que  la  vente  foit  cafîee  par  Sentence  , 
pour  obliger  le  Seigneur  à  rendre  les  droits ,  autre- 
ment la  vente  fubfifte  toujours.  F<r)'f:^/(f  ch.  44.  /«- 
frà. 

CHAPITRE      XLIII. 

S'il  efl  dû  des  droits  quand  un  héritage  a  été  'vendu. 
comme  roture ,  KT  qu'il  fe  trowve  en  Fief, 

QUand  une  perfonne  a  vendu  un  héritage  Legrand  cm 
comme  roture  ,  &  qu'il  fe  trouve  en  lief,  J«'>e'a«-77.n. 
ou  quand  on  a  vendu  un  héritage  comme  fîef,  6c 
qu'il  le  trouve  en  roture  ,  il  n'eil  dû  aucuns  droits 
au  Seigneur ,  quand  la  vente  eft  callee  &  refoluc  , 
parce  qu'on  préfume  que  l'acquéreur  ne  fe  fût 
point  porté  à  acheter  cet  héritage  s'il  en  avoit 
connu  la  qualité. 

lien  faut  dire  de  même  quand  une  perfonne  a     i^d,  n,6it 
baillé  un  fief  à  cens  ou  à  rente  ,  &  que  le  bailleur 
rentre  en  fon  héritage,  auquel  cas  il  n'eft  aulîi  dû 
aucuns  droits. 
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CHAPITRE    XLIV. 

S'il  efl  dû  des  dro!t<: pour  un  Contrat  nul. 

ii^7'n.^io^°"''  â^^\  ^^nd  un  contrat  de  vente  eft  caiïe  pour 
\^^  caufe  de  minorité ,  ou  pour  aliénation  de 
biei;ji  d'Eglife ,  faute  d'y  avoir  obfervé  les  for- 
malités requifes  ,  on  quand  les  propres  de  la  tcm- 
me  ont  été  vendus  fans  être  autorifée  de  Ton  mari, 
il  n'eft  dû  aucuns  droits,  ni  pour  le  contrat,  ni 
pour  la  réfolution  du  contrat ,  parce  que  ces  for- 
tes de  contrats  font  nuls ,  &  que  d'un  contrat  nul 
il  n'eft  du  aucuns  droits. 
Ex  contraciu  yiullo  ,  nulU  dfhentur  Uudimia, 

Si  le  Seigneur  avoit  reçu  les  droits   il  lèroit 
obligé  de  les  rendre. 

Le  Seigneur  n'eft  obligé  de  rendre  les   droits 

par  lui  reçus  qu'après  que  le  contrat  qui  étoit  nul  a 

été  calTé  par  Sentence  ,  dont  il  n'y  a  point  d'appel. 

Legrand  fur         Quoiqu'il  ne  foit  dû  aucuns  droits  pour   un 

Troye ,  art.  77-  ^  ^    ,  ,  •        r    1      c    •  1 

n.  69,  contrat  nul ,  neantmoins  h  le  Seigneur  les  avoit 

reçus  ils  ne  pourroient  point  être  répétés  après 
les  dix  ans  accordés  par  l'Ordonnance,  pour  de- 
mander la  réfolution  du  contrat ,  parce  qu'alors 
la  vente  commence  à  avoir  fon  eftèt  (a). 

Quand  la  vente  eil  laite  par  une  perfbnne  à  qui 
le  fiel  n'appartient  pas ,  de  que  l'acquéreur  en  ell 

(a)  Si  après  les  dix  ans  les  Parties  confcntoicnt  à  la  ré- 
folution du  Contrat ,  cela  ne  préjudicieroit  point  au 
Seigneur,  &  il  ne  fcroit  point  tenu  de  rendre  les  droits. 

évincé 
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évincé  par  le  propriétaire ,  il  n'eft  encore  dû  au- 
cuns droits,  parce  qu'il  n'y  a  eu  aucune  mutation 
de  propriété. 

CHAPITRE    XLV. 

S'il  eji  dû  des  droits  pour  'vente  cajjee  pour  le/ton 
d'outre  moitié. 

IL  n'efl:  dû  aucuns  droits  quand  la  vente  cft  caflee  ^  icgnui  fut 
pour  lelion  d  outre  moitié.  ».  y». 

Si  Je  Seigneur  avoit  reçu  les  droits ,  il  (èroit 
obligé  de  les  rendre,  f^oj/e:^  le  chapitre  précédent. 

CHAPITRE     XLVI. 

S'il  ej}  du  des  droits  pour  'vente  faite  fous  condition, 

.Uand  une  vente  eft  faite  {bus  condition ,  &  _  ^«s^anJ  ^"f 


QUand  une  vente  eft  faite  {bus  condition ,  &  Tro^^ 
que  la  condition  vient  à  manquer,  il  n'eft  dû  «-î"»'  ' 
auuuiii  droits ,  parce  que  la  condition  tient  tout  en 
fufpens  jufqu'à  ce  qu'elle  {bit  arrivée ,  ce  qui  s'en- 
tend pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  délivrance  faite 
de  l'héritage  ;  car  lorfque  la  délivrance  &  tradition 
de  l'héritage  a  été  faite ,  &  le  prix  payé ,  les  droits 
en  font  dûs  (a). 

{a)   Sauf  à  répéter  les  droits  fi  la  vcntc  cft  réfoluc  pat 
l'événement  de  la  condition. 


art.   77. 


Ce 
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CHAPITRE     XLVIL 
S'il  ejî  dû  des  droits  pour  vente  d'ujufruit. 

IL  n'eft  dû  aucuns  droits  pour  là  vente  de  i'ufu* 
fruit  d'un  fief,  faite  par  une  doiiairiere  ,  ou  au- 
tre ufufruitier ,  parce  que  cela  ne  tait  aucune  mu- 
tation ,  la  mutation  n'arrivant  que  de  la  part  du: 
propriétaire  du  fieh 

CHAPITRE      XLVIII. 

S'il  ejl  dû  des  droits  pour  vente  de  hois  de  hante  futaie  , 
(y*  pour  des  hatimens. 

Brodeau  fur    "^TL  n'eft  dû  aucuns  droits  pour  vente  de  bois  de 

Paris  ,  art,    13-     1  ,  r       •  •  1         U'    •  J' 

n.  14.  i  haute  rutaie ,  m  pour  les  batimens  d  une  mai- 

fon ,  parce  que  les  bois  &  les  bâtimens  lont  répu- 
tés meubles ,  quand  ils  ibnt  féparés  du  fonds  , 
pourvu  que  cette  vente  ne  foit  pas  faite  avec  le 
fonds,  ou  pour  frauder  le  Seigneur  de  Tes  droits, 
comme  fi  cette  vente  avoit  été'  faite  peu  de  jours 
avant  celle  du  fonds. 

Si  le  bois  de  haute  futaie  ,  ou  les  bâtimens 
avoientété  vendus  avec  le  fonds,  les  droits  fonc 
dûs  poar  le  total  du  prix. 


^^ 


art.  il. 
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CHAPITREXLIX. 

S  il  ejî  dû  des  droits  four  fief  baillé  en  engagement  (a^. 

QUand   un  fief  a  été  baillé  en  engagement     Leiet.fmPoit. 
par  un  débiteur   à  Ion  créancier ,  pour  joiiir  " 
des  truies ,  au  lieu  de  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  lui 
doit,  il  n'eft  dû  aucuns  droits,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  mutation  ;  la  propriété  demeurant  tou- 
jours en  la  perfonne  du  débiteur. 

CHAPITRE     L. 

'^ueh  droits  font  dus  four  fief  baillé  en  payement, 

QUand    un  débiteur  a  baillé  un    fief  à  fon 
créa  ncicr  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit, 
le  Quint  eft  dû  avec  un  droit  de  Chambcllage  (h') 
parce  que  c'eft  une  véritable  vente,  la  cette  qui 
eft  acquitée  par  le  contrat  tenant  lieu  de  prix. 
Doitio  in  folutum  licem  njenditionis  obtinet. 

{à)  L'engagement  eft  la  même  chofe  que  i'Antîchrefc, 
appellée  aulfi  mort-gage  dans  quelques  Coutumes.  En 
gKÎnéral  l'Antichrefe  eft  prohibée  en  France,  à  l'exception 
des  Parlemens  de  Droit- écrit,  &  de  quelques  Provinces 
où  les  Contrats  pignoratifs  font  regardés  comme  des 
Contrats  de  vente  à  faculté  perpétuelle  de  rachat,  ^oyez 
à  ce  fujet  la  favante  diiTertation  de  M.  Hevin  fur  Frain  , 
fur  les  Contrats  pignoratifs  p.  30p. 

{b)  Le  Quint  eft  dû  en  ce  cas  fuis'ant  le  droit  com- 
mun ,  &  le  Chambellage  feulement  dans  \qs  Coutumes 
oa  il  a  lieu. 

C  c  ij 
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Si  le  père  ou  la  mcre  avoit  baillé  un  fîef  à  Ton 
fils  ,  ou  à  fa  fille ,  ou  un  frère  à  fon  frère  ,  ou  à  fa 
fœur,  en  payement  d'une  fomme  de  deniers,  qui 
Pari*,  art,  i6.  kur  auroic  été  promife  par  contrat  de  mariage ,  il 
n'eft  dû  aucuns  droits,  parce  que  l'inceiidon  des 
Parties  neft  pas  de  vendre  ,  mais  c.  do=  ner  le 
fief  au  lieu  de  la  fomme  promife  par  c  inàt  ds 
mariage  (ut). 
BroiJ;  fur  Par.      Mais  fi  le  fief  avoit  été  donné  pour  demeurer 
«t,  t.  a,  15,      quitte  d'une  fomme  d'argent  que  le  fiis  aarcit  prê- 
té à  (on  père ,  ou  àià  mère ,  ou  pour  reliquat  d'un 
compte  de  totelle ,  le  Quint  eft  dû  avec  un  droit 
de  Chambellage. 

Si  un  étranger  avoit  donné  un  fief  à  une  per- 
fonne  en  payement  d'une  {bmme  d'argent  qu'il 
lui  avoit  promifè  par  contrat  de  mariage ,  le  Quint 
eft  dû  avec  un  droit  de  Chambellage ,  parce  que 
c'eft  une  efpece  de  vente. 

CHAPITRE    LL 

^^uels  droits  font  dus  four  vents  de  droits  fuccejjtfs, 

QUand  un  héritier  vend,  cède  ou  tranfporte 
Çqs  droits  fuccelfifs  à  un  étranger ,  où  il  y 
a  un  nef,  le  quint  eft  dû. 

[a)  Ce  qui  a  lieu  quand  même  le  payement  n'auroir 
été  fait  que  long-tems  après  la  donation.  Foyez  Dupiefll». 
îr.  des  cenfivcs ,  liv.  2.  ch.  3.  fed.  i. 
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Si  l'héritier  vend,  cedc  ou  tranfporce  fcs  droits 
â  l'un  de  fcs  cohéritiers ,  il  faut  voir  fi  la  vente  eft 
faite  avant  ou  après  le  partage  {a). 

Si  la  vente  ou  cclTion  eft  faite  avant  le  partage 
il  n'eft  dû  aucuns  droits ,  parce  que  c'eft  un  ac- 
commodement de  famille  qui  fè  fait  fouvcnt  pour 
éviter  la  difficulté  d'un  partage ,  &  pour  empêcher 
que  les  Parties  ne  foient  obligées  d'avoir  procès 
les  unes  contre  les  autres. 

Si  la  vente  ou  cciîion  eft  faite  après  le  partage, 
les  droits  font  dûs. 

Quand  un  he'ritier  en  ligne  collatérale  vend  fès 
droits  iuccefliis  à  un  étranger ,  où  il  y  a  un  fief, 
en  ce  cas  il  eft  dû  au  Seigneur  un  revenu  d'année 
par  l'héritier  pour  h  fuccefllon  échue  en  ligne 
collatérale,  &  le  Quint  par  le  vendeur  ,  pour  la 
vente  ou  cefTion  (/»), 

S'il  eft  dit  francs  deniers  au  vendeur ,  le  Quinc   p.m-  R.art.4j; 
Si.  Requint  font  dûs  par  l'acquéreur, 

{a)  Ce  qui  cû  dit  ici  du  partage  doit  s'entendre  duf 
premier  a£le  pafTé  entre  les  cohéritiers ,  pour  régler  leurs 
droits  refpeftifs ,  foit  qu'il  contienne  un  partage  effcûif 
ou  non ,  étant  de  principe  que  tout  premier  ade  d'ar- 
rangement entre  cohéritier ,  tient  à  cet  égard  lieu  de 
partage ,  &  qu'il  n'eft  fujet  à  aucuns  droits  Seigneuriaux^ 

(  /»  )  Le  droit  de  Quint  dont  il  eft  parlé  ici  n'eft  dû  en' 
ce  cas  que  dans  les  Coutumes  qui  l'ordonnent  expreffé^ 
inent^  telles  que  celle  de  Péionne  art.-^a. 
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CHAPITRE    LU. 

S  il  efldâ  des  droits  pour  njente  ,  k  faculté  de  réméré. 


Q 


AT.} 


Uand  un  fief  a  été  vendu  à  faculté  de  rémé- 
ré ,  il  n'eil  ordinairement  dû  aucuns 
droicTj  pourvu  que  le  réméré  foit  exécuté  dans  le 
tems  porté  par  le  contrat ,  &  que  le  tems  n'excè- 
de pas  neut  ans  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  muta- 
tion parfaite  julqu'à  l'expiration  du  réméré,  l'ac- 
quéreur n'étant  pas  propriétaire  incommutable  , 
&  que  parle  moyen  du  réméré  les  chofes  font  re- 
mifes  au  même  ,état  que  s'il  n'y  avoic  point  eu 
de  vente  (/). 

P.M.&R.  art;  Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  & 
Roye,  les  droits  font  dûs  pour  une  vente  faite  à 
iacuité  de  réméré  du  jour  du  contrat. 

ori.  art.  ii.  C'cft  aulTi  la  difpofition  des  Coutumes  d'Or- 
léans dç  de  Montargis. 

{a)l\  faut  même  obferver  qac  quoique  la  faculté  de 
réméré  foit  ftipulée  pour  un  tems  moindre  de  dix  ans  , 
elle  dure  trente  ans  ,  à  moins  que  l'acquéreur  à  l'expi- 
ration du  tems  convenu  n'obtienne  un  jugement  ,  qui 
déclare  le  vendeur  déchu  du  réméré  ,  ce  que  l'on  ap- 
pelle une  Sentence  de  purification  à  caufe  qu'elle  purge 
le  réméré;  mais  cette  prorogation  de  la  faculté  du  ré- 
méré jufquà  trente  ans  n'a  lieu  qu'entre  le  vendeur  & 
l'acquéreur,  &  n'empêche  pas  le  Seigneur  de  demander 
les  droits  qui  lyi  font  dûs  après  l'expiration  du  ternie 
convenu. 
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Les  droits  confident  dans  le  Quint  Se  le  droit     ^ont.  th.  des 

j        >"i  1      11  fiefs,  art.  77. 

de  Chambeilage. 

Le  Quint  doit  être  payé  par  le  vendeur,  &  le    p.m.  &R.art. 
Chambeilage  par  l'acheteur.  ^^' 

Le  vaflal  peut  vendre  Ton  fief  à  faculté  de  ré-     Mont.  an.  79. 
méré  jufqu  à  neuf  ans  ou  moins,  &  en  retenir  la 
foi  &  hommage  pardevers  lui ,  auquel  cas  il  n  eft 
dû  aucuns  droits. 


CHAPITRE     LIIL 

S'il    efl-    dû   des    droits    pour  le  rachats 

SI  le  radiât  fc  fait  par  le  vendeur  ou  (es  héri-     pm.  &Roye, 
tiers,  dans  le  tems  ftipulé  parle  contrat,  il/"*  "^^^ 
n'eft  dû  aucuns  droits  pour  le  rachat ,  celui  qui  re- 
tire eft  feulement  obligé  de  faire  la  foi  Se  hom- 
mage. 

Si  le  rachat  fe  fait  après  le  tems  delà  faculté     ibid.»tt.s,. 
palTée ,.  les  droits  font  dûs  tant  pour  le  rachat  que 
pour  la  vente  (^). 

Si  le  vendeur  avoit  cédé  fon  droit  de  réméré  à     Laiande ,  fur 
un  autre ,  &  que  le  rachat  fe  lit  pendant  le  tems  de 
la  grâce,  doubles  droits  font  dûs   au  Seigneur; 
favoir,  un   pour  le  contrat  de  vente  &  l'autre, 
pour  la  celTion. 


Orl.  art.  i  : 


(a)  Molin^.  53.  gl.  I.  n.  ij.  gl.  2.  n.  50. 
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CHAPITR£LIV. 

S'il  ejl  dû  des  droits  four  un  fief  retire  par  retrait 

lignager. 

47^&'*l4î'!^*'"'  f^  Uand  un  fief  a  été  retiré  par  retrait  ligna- 
V  ^  ger  il  n'eft  dû  aucuns  droits  pour  le  retrait. 

ibii.  I  Le  retrayant  eft  feulement  tenu  de  faire  la  foi 

&  hommage  au  Seigneur,  quoique  l'acquéreur 
l'ait  faite,  parce  que  la  foi  &  hommage  qui  a  été 
faite  par  l'acquéreur  ne  peut  pas  fervir  au  retrayant, 
qui  devient  l'homme  &  le  vaffal  du  Seigneur. 

«'■'*•  Le  retrayant  eft  aulTi  obligé  de  payer  un  droit 

de  Chambellage  (4). 

^^'^*  Si  les  droits  de  la  vente  n'ont  point  été  payés , 

le  retrayant  eft  obligé  de  \q.s  payer. 

Brod.  fur  Quand  l'acquéreur  a  payé  les  droits  de  fon  ac- 

Louet,  lettre  R.         .^  .  1  l      o    •  i 

n.  2.  quilition  au  Seigneur,  le  Seigneur  ne  peut  pas  les 

demander  une  féconde  fois  au  retrayant,   mais  le 

rerrayant  eft  obligé  de  les  rendre  à  l'acquéreur,  qui 

doit  \ç.s  toucher  en  loyaux  coûts, 

Burid.  fur  Ri-      Si  Ic  Scigoeur  avoit  remis  les  droits  à  l'acqué- 

bemont ,  art.  14,  ''  .1  n       \J\-     r 

reurcntout  ou  en  partie,  le  retrayant  elt  oblige 
de  les  rendre  à  l'acquéreur  ,  fuivant  qu'ils  font 
dûs  par  la  Coutume,  fans  qu'il  puiflè  profiter  de  la 
remifè  faite  à  l'acquéreur. 
ibii.  Quand  le  retrait  lignager  fe  fait  fur  le  Seigneur 

(a)  Cela  ne  s'entend  que  dans  les  Coutumes  où  le 
Chambellage  eft  uTitéf 

féodal , 
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féodal ,  qui  auroit  acheté  le  fief,  les  droits  lui  foric 
dûs,  comme  fi  le  retrayant  l'avoit  acheté  du  ven- 
deur (^). 

Si  l'acquéreur  n'avoit  point  payé  aucuns  droits  iW. 
SL  caufe  de  fon  privilège  ,  comme  s'il  étoit  Secré- 
taire  du  Roi ,  il  n'en  pourroic  demander  aucun 
remboarfement  au  retrayant(/'),  mais  le  retrayanc 
eft  tenu  de  payer  les  droits  au  Seigneur,  à  moins 
que  le  retrayant  ne  foit  audi  privilégié. 

«M-  I       ■    ^    ■■  — —     ■         .  ■     ■  I       II»!  I  I  I      ■  ,1  I         — ^l^É— ^fc»^» 

L 
CHAPITRE       V. 

S  U  eji   dû  des  droits  par  un  Seigneur  qui  a  acquis  un 

fief,  tenu  de  lui. 

QUand  un  Seigneur  a  acquis  un  héritage  te- 
nu de  lui  à  foi  &  hommage,  ou  à  cens,  il 
n'ell  dû  aucuns  droits  au  Seigneur  fuferain  pour 
cette  acquificion  ,  parce  que  le  fief  acquis  ne  re- 
levé pas  de  lui,  mais  bien  de  l'acquéreur ,   en   la 

{a  )  II  en  efl:  de  même  lorfqne  le  retrait  lignagcr  eft  in- 
ïeiité  fur  le  Seigneur  qui  a  retiré  fioJalemenr,  les  droits 
font  dus  au  Seigneur  pour  la  vente  qui  a  donné  lieu  à  ces 
differens  rettaits. 

(  />  )  Le  privilégié  n'efl:  exempt  ôc  n'exempte  des  droits 
que  quand  il  vend  ou  quand  il  acheté,  6c  non  quand  il 
cft  évincé,  yoy.  la  note  qui  eft  inférée  à  ce  fujct  dans  la 
nouvelle  édition  du  Commentaire  de  le  Maitt^  fur  la 
Coutume  de  Paris  p.  48.  contre  le  fentiment  de  Brodeau 
fur  l'art.  2j.  où  il  tient  que  le  privilégié  qui  eft  évincé 
peut  exiger  les  droits  Seigneuriaux  du  retrayanr. 

Dd 
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personne  duquel  il  y  a  confufion  des  droits  ,  parce 
qu'il  fe  trouve  le  créancier  &  le  débiteur  d'i- 
ceux  ,  &  qu'il  ne  peut  pas  être  créancier  &  débi- 
teur de  lui-même.  Voye^;^  le  liv.  i^.  ch.S. 

CHAPITRE    LVI. 

^hels  droits  font  dus  pour  une  adjudication 
■  par  décret, 

POur  adjudication  par,  décret  les  droits  font 
différens  fuivant  les  Coutumes  (^). 
arfe^sT/n"™*'       Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  Se 
Roye,  quand  un  fief  eft  adjugé  par  décret,  il  n'eft 
dû  que  le  Quint  avec  un  droit  de  Chambellage. 

Le  Quint  eft  dû  du  jour  de  l'adjudication  par 
décret,  &  doit  être  payé  par  l'adjudicataire. 

Pour  favoir  (ur  quoi  &  comment  le  Quint 
fe  prend  ,  l'oje:^  le  chap.  i^.  fefl.  3.  Juprk. 

Section     L 


S 


'i  douilles  droits  font  dits  quand  l'adjudicataire  cedcjon 
droit  à  un  autre. 

Ten.  fur  Paris,       Quand  l'adjudicataire  cède  fon  droit  à  un  autre 
avant  que  de  le  mettre  en  pollellion  de  1  héritage 

(a)  A  Paris  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  l'adjudi- 
cation par  décret  forcé  eft  fujette  aux  mêmes  droits  que 
la  vente  volontaire  ;  Voyez  ce  qui  eft  dit  dans  les  ferions 
fuivantes  du  décret  volontaire ,  ôc  du  décret  forcé  après 
déguerpifleraent. 
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adjugé  ,  il  n'eltdû  que  (impies  droits  (rt). 

Si  la  déclaration  de  commend  fe  taifbit  après  /i«i.«,  r. 
que  l'acquéreur  auroic  été  invefli ,  ou  après  avoir 
pris  poirelfion  du  fief,  le  Seigneur  peut  précendre 
doubles  droits;  lavoir,  un  contre  l'adjudicataire 
&  l'autre  contre  celui  auquel  l'adjudicataire  auroic 
cédé  fes  droits. 

La  déclaration  de  commend  doit  être  faite 
dans  les  quarante  joues  ,  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication. 

Section    II. 

Si  doubles  droits  font  dits  pour  une  féconde  adjudication 
faite  à  la  folle  enchère  du  premier  adjudicataire. 

Quand  une  féconde  adjudication  a  été  faite  à  la  Broj.  fur  loUet, 

f'   I  i  1  1  -  j  ■     j  •  •        C  1     •   lettre  R.  Sam.  i. 

oiie  enchère  du  premier  aa)uaicataire,tauteparlui  „.  4. 

d'avoir  coniigné  le  prix  de  l'adjudication  ,  dou- 
bles droits  font  dus,  l'un  par  le  premier  adjudica- 
taire, l'autre  par  le  fécond. 

Mais  le  fécond  adjudicataire  n'eu  pas  tenu  du 
premier  droit  (/»). 

(a)  Cela  n'a  lieu  que  quand  l'adjudlcaraire  fait  fa  dé- 
claration au  profit  d'un  tiers,  ôc  que  ce  foit  au  plus  tard 
dans  les  quarante  jours.  Ployez  Ricard  fur  l'art.  ^4..  de  la 
C.  de  Paris  J  6c  la  Rocheflavin  des  droits  Seigneuriaux, 
ch.  38.  art.  8. 

(  b  )  C'eft-à-dire  qu'il  n'en  eft  pas  tenu  perfonnellement, 
mais  le  Seigneur  peut  fe  prendre  à  la  chofe  ,  &  faiîir  le 
fief  faute  de  payement  des  droits  de  la  première  adjudi- 
cation, parce  que  les  profits  de  fief  font  réels  ^ôc  fuivent 
le  fief  J  comme  il  eft  dit  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  art. 
24.  Péronne ,  art.  21.  6c  dans  plufieurs  autres  Coutumes. 

D  d  ij 
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Section    II  L 

S'il  efl  dû  des  droits  par  une  femme  qui  s'ejl  rendue 
adjudicataire  des  hiens  defon  mari. 

Quand  une  femme  fè  rend  adjudicataire  des 
biens  de  Ion  mari  pour  fa  dot  &  Tes  conventions 
matrimoniales ,  elle  ne  doit  aucuns  droits  quand 
ce  font  des  héritages  de  la  Communauté  qui  lui 
font  adjugés  (<«). 

Mais  fi  ce  font  des  propres  du  mari  ou  des  ac- 
quêts par  lui  faits  avant  le  mariage ,  les  droits  font 
àts,  parce  que  le  fief  change  demain.  Voje':^  le 
chap.  3  5.  feâ.  3 .  fuprà  (Z^). 

Section    IV. 

Si  doubles  droits  font  dûs  quand  celui  qui  a  acheté  un 
fef  à  la  charge  du  décret ,  s'en  rend  adjudicataire. 

Baris,ar£.  84.  Quand  on  a  acheté  un  fief  à  la  charge  du  dé- 
cret, ou  fi  l'acheteur  ,  pour  purger  les  hypothè- 
ques, le  fait  décréter,  &  fc  rend  lui  même  adju- 
dicataire, il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  pour  le  con- 
trat d'acquifition  &  pour  le  décret  ,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'une  feule  acquifition  qui  efl:  la  vente. 

(  a  )  Soit  qu'elle  ait  accepté  la  Communauté  ou  qu'elle 
y  ait  renoncé.  F.  M.  Dupleiïis  fur  la  Coût,  de  Paris  , 
art.  80.  ôc  fes  annotateurs  Ibid.  &  ce  qui  eft  dit  ci-devant 
ch.  ^6.  fe£t.  3.  au  commencement. 

(  b  )  L'Auteur  a  dit  le  contraire  ci-devant  ch.  5(J.  fe£l. 
3.  fur  quoi  voyez  la  note  qui  eft  en  cet  endroit ,  laquelle 
€ft  conforme  à  ce  qu'il  dit  ici." 
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Il  cfl:  au  choix  du  Seigneur  de  prendre  les  droits,        ibi4. 
félon  le  prix  de  la  vente  ou  du  décret. 

Le  Seigneur  n'eft  point  oblige  d'attendre  que 
le  décret  ioit  fait  pour  être  payé  de  Tes  droits  (rf). 

Si  le  prix  de  l'adjudication  étoit  plus  fort  que 
celui  du  contrat,  il  peut  demander  les  droits  de 
ce  en  quoi  le  prix  de  l'adjudication  excède  celui 
de  la  vente ,  s'il  a  été  payé  du  prix  du  contrat. 

Si  le  fief  c'toit  adjugé  à  un  autre,  doubles  droits     çupieffis    far 
font  dûs;   favoir,  un  par  l'acheteur,  fuivant  le  cens'iiv.  "'c^" 
prix  du  contrat  de  vente  ,  &  l'autre  par  l'adjudica-  ^^^'  '' 
taire,  fuivant  le  prix  de  l'adjudication. 

Les  droits  appartiennent  au  Seigneur  ou  Fer-     Broj. fur Panai 
inierqui  étoit  lors  du  contrat  de  vente,  &  non  &  ii,"*"' ""  ^^' 
au  tems  de  l'adjudication  ,  a  moins  que  la  vente 
ne  foit  déclarée  nulle ,  auquel  cas  les  droits  ap- 
partiennent au  Seigneur  ou  Fermier  qui  e'toit  lors 
de  l'adjudication  (  /?). 

Section    V. 

Si  douilles  droits  font  dûs  quand  un  fief  a  été  déguerpi  , 
(^  enjuite  adjugé  par  décret. 

Quand  l'acquéreur  d'un  fief  cfi:  obligé  de  le  dé-     Par. 

{a)  Quand  même  le  décret feroit  forcé, 
{b)  Si  l'adjudication  étoir  faite  à  un  autre  qu'à  fac- 
quéreur,  en  ce  cas  comme  il  eft  dû  doubles  droits,  s'il 
y  avoir  un  nouveau  Fermier  au  tems  de  l'adjudication  , 
ce  feroit  à  lui  qu'appartiendroit  le  fécond  droit,  attendu 
qae  cette  adjudication  eft  une  nouvelle  mutation  ,  t<. 
que  chaque  Fermier  prend  les  droits  ouverts  de  fon 
tems. 


arr.  75;. 
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^uerpir  8c  abandonner ,  à  caufe  des  detces  de  foit 
Vendeur,  &  qu'enflnce  il  eft  adjuge  par  décréta 
un  autre  ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit ,  tant  pour 
la  première  acquifition  que  pour  le  décret,  parca 
que  la  première  acquilition  devient  nulle,  &  par 
conféquent  le  Seigneur  n'en  peut  précendre  au-' 
cuns  droits. 

iy,l  Si  l'acquéreur  avoit  payé  les  droits  pour  Ton  ac- 

quifition ,  il peutles  répéter  contre  le  Seigneur,  ou  ' 
contre  l'adjudicataire  ,  comme  étant  fubrogé  aux 
droits  du  Seigneur  ,  fuppofé  que  le  Seigneur  ne 
veiîille  pas  rendre  les  droits  qu'il  a  reçus  (  <«  )• 

«ii.  Le  Seigneur  aie  choix  de  prendre  les  droits  du 

décret,  ou  ceux  de  la  première  acquifition  ,  en 

rendant  ceux  de  la  première  acquifition  ,  s'il  les  a 

reçus. 

Bupiefis   fur       Les  droits  appartiennent  au  Seigneur  ou  Fer- 

«fir,  lî"!  î!  ch!  ^^^'^  4^^^  ^^'^^^  ^^"^^  '^^  contrat ,  &  non  à  celui  qui 
&.  feft.  I.  ^j-QJ^.  ^^  tems  du  décret. 

{a)  L'acquéreur  ne  peut  obliger  le  Seigneur  de  rendre 
les  droits  qu'il  a  reçus  pour  le  Contrat ,  que  dans  le  cas 
où  le  Seigneur  ôte  les  droits  dus  pour  l'adjudication  par 
décret.  Si  le  Seigneur  fe  contente  des  droits  du  contrat, 
i'acquéreuc  a  feulement  fon  recours  contre  Tadjudica- 
taire  ,  comme  fubrogé  aux  droits  du  Seigneur.  Dupleûis 
fur  Paris  tr.  des  Cenf.  liv.  2.  ch.  2.  fed.  i. 


'^ 
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CHAPITRE     LVII. 

^els  droits  Jont  dûs  four  fief  -vendu  par  ItcitAtion. 

QUand  une  maifbn  ou  héritage,  tenu  en  fief,     Par.  a»,  i», 
a  été  vendu  &  adjugé  par  licitation  à  un 
des  cohéritiers  &  fans  fraude  ,  il  n  eft  dû  aucuns 
droits. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  ,  quand  l'adjudica-   LaiandefurOri, 
tion  eit  laite  a  un  légataire. 

Si  l'héritier  qui  s'eft  rendu   adjudicataire  avoic       mi, 
prêté  fon  nom  à  un  étranger  ,  en  faveur  de  qui  il 
auroit  fait  peu  après  fa  déclaration  ,  les  droits  font 

Si  la  maifon  ou  l'héritage  elt  adjugé  à  un  étran-    Paris ,  art.  «o, 
gcr,  le  quint  efldû. 
Ouandune  maifon  ne  fc  peut  pas  commodément   ^'■°''-  furParùr 

*-  11/--  r  ■  11---  ^"-  ^°'  "•  1'' 

partager  ,  les  héritiers  peuvent  taire  la  licitation 
entr'eux  ,  s'ils  font  majeurs ,  fans  publications  ni 
enchères  ,  &i  f  adjuger  à  l'un  d'eux  ,  pour  laquel- 
le adjudication  il  n'eft  dû  aucuns  droits  au  Sei- 
gneur. 

Quand  un  conquêt  delà  communauté  a  été  ven-     ibu.  •.  lo, 
duôc  adjugé  par  licitation  à  la  veuve,  qui  a  accep- 
té la  communauté ,.  ou  aux  héritiers  du  mari ,  il 
n'eft  dû  aucuns  droits. 

Il  faut  dire  de  même  des  maifons  &  héritages        tbii. 
adjugés  par  licitation  à  des  copropriétaires  &a{lo- 
ciés(<î). 

<  a  )  Pourvu  qu'ils  foient  copropriétaires  en  vertu  à'mx 
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CHAPITRE    LVIII. 

^uels  droits  font  dus  pour  échange  de  fief. 


EJit.  d»  Fév.  ^^  Uand  un  fief  eft  échangé  avec  un  autre  fief. 


><f74.    pour    les   ■       ■  j 

Eciia,^geF.  V^  OU  avcc  unc  rotace ,  des  rentes  ou  autres 

biens  de  quelque  nature   qu'ils  puilfent    être ,   le 
quint  eft  dû ,  loit  qu'il  y  ait  fouite  ou  non ,  ou 
foit  que  l'iiéritage  (bit  tenu  d'un  même  Seigneur  , 
ou  de  différens  Seigneurs. 
mi.  Le  quint  fe  doit  payer  fuivant  la  valeur  8c  efti- 

mation  du  fief. 

Le  quint  qui  eft  dû  pour  l'échange  appartient 
au  Roi ,  à  moins  que  le  Seigneur  n'ait  acquis  le 
droit  d'échange  (/). 

litre  commun  6c  non  à  titre  fingulier,fuivant  l'Arrêt  rendu 
en  l'Audience  de  la  Grand-Chambre  fur  les  conciufionsde 
M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury  le  6.  Mars  1734.  P'if 
lequel  il  fut  jugé  qu'une  mère ,  ceiTionnaire  des  droits 
d'un  de  fes  iils  en  la  fucceffion  du  père  ,  ôc  cnfuite  adju- 
dicataire des  portions  de  fes  autres  enfans  en  la  même 
fucceffion ,  devoir  des  droits  Seigneuriaux  pour  la  tota- 
lité ,  quoiqu'elle  fût  copropriétaire  de  fes  enfans ,  parce 
qu'elle  ne  l'étoit  devenue  que  par  un  titre  fingulier  & 
non  par  un  titre  commun.  Plaidans  iM.  Aubry  pour  la 
niere  ,  &  M.  Bellot  pour  le  Fermier  du  Domaine  ,  qui 
demandoit  les  droits  Seigneuriaux. 

(  a  )  Suivajit  la  faculté  qui  en  a  été  donnée  aux  Sei- 
gneurs par  les  Edits  &  Déclarations  du  mois  de  i\Iai 
K^tç  ,  20.  Mars  idyj  Février  &  20.  Juillet  i(î/-j..  por- 
tjjnt  établiircment  des  droits  d'échange. 

Mais 
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Mais  le  Seigneur  doit  prendre  fur  le  quint  le 
droit  qui  lui  appartient  par  la  Coutume,  le  furplus 
appartient  au  Fermier  du  Domaine  (  <'). 

Dans  la  Coutume  dePéronne,  Montdidier  Sc  P-M.  ScR.srt^i 
Roye  ,  quand  un  fief  eft  échangé  contre  un  autre 
fief  ou  contre  une  roture,  tenus  d'un  même  Sei- 
gneur, il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  Chambellage  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  foulte  en  argent ^  ou  autre 
cliofe  équipollente  (/»  ). 

S'il  y  a  foulte  en  argent  ou  autre  chofè  équipol- 
lente ,  le  quint  eft  dû  de  ladite  foulte  ou  cliofe 
équipollente. 

Si  les  fiefs  ou  rotures  échangés  font  tenus  de    ^'''^•^""^^' 
divers  Seigneurs  ,  il  eft  dû  à  chacun  Seigneur  le 
quint  de  la  valeur  du  fief,  avec  un  droit  de  Cham- 
bellage. 

(  a  )  Par  la  Déclaration  du  premier  Mai  1 6p6.  le  Roi 
a  ordonné  que  les  mêmes  droits  qui  font  dûs  fuivant  les 
Coutumes  pour  les  mutations  par  vente  foient  payés 
pour  les  mutations  par  échange  ,  ôc  ce  même  dans  les 
Coutumes  qui  attribuent  au  Seigneur  un  droit  de  Relief 
ou  autre  droit  aux  mutations  par  échange,  pourvu  néant- 
moins  qu'il  foit  moindre  que  celui  qui  feroit  dû  en  cas  de 
vente,  auquel  cas  il  eft  dit  que  le  furplus  fera  payé  au  Roi 
ou  à  ceux  qui  auront  acquis  de  lui  lefJits  droits  dé- 
changes. 

(  If  )  Quoique  laCoûtume  de  Péronne  ,  Montdidier  & 
Roye  n'affujettifTe  l'échange  du  fief  qu'au  droit  de  Cham- 
bellage, il  eft  préfentement  dû  une  augmentation  de  droit 
jufqu'à  concurrence  du  quint,  fuivant  U  Déclaration  du 
premier  Mai  i6s><j.  qui  déroge  à  toutes  Coutumes  con- 
traireSjôc  ce  nouveau  droit  fe  paye  au  Roi  ou  au  Seigneur 
s'il  a  acquis  du  Roi  les  droits  d'échange.  ^^  la  noce  précé- 
dente. 

Ee 
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^'^<^'  Le  quint  doit  être  payé  par  celui  qui  baille  ^^ 

fief. 

Et  le  Chambellage  par  le  preneur,  parce  que 
c'eft  lui  qui  eft  l'homme  du  Seigneur. 

CHAPITRE      LIX. 

S'il  ejl  dû  des  droits  pour  baux  em^hitéotiqueSr 

Reîffls  â«.  ?o;  /"^  Uand  un  fief  a  été  baillé  à  vie  ,  ou  à  lon- 

Berry ,  tit.  des    H  ■  ,  ,  i 

fiefs ,  art.  4.  V  /  gucs  annees,  moyennant  quelque  redevan- 
ce en  argent  ,  grains  ou  autre  choie  par  chacuri 
an  ,  même  à  la  charge  de  bâtir ,  il  eft  dû  un  reve- 
nu d'année ,  parce  que  c'eft  une  efpece  d'aliéna- 
tion (d). 
jj,v.  S'il  y  a  de  l'argent  débourfé,  le  quint  eft  dû  à 

(^)Plurieurs  Auteurs  tiennent  qu'il  n'eft  point  dû  de 
îods  &  ventes  pour  bail  emphytéotique  ou  à  longues  an- 
nées des  héritages  en  roture;  tel  eft  le  fentiment  de  l'Abbé 
Tronçon  fur  l'art.  73.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  de  Bro- 
deau  fur  l'art.  7S.  ôcdeduMolin  art.  yj.gl.  1.  n.  i  8.  la 
queftion  a  même  été  ainfi  jugée  par  un  Arrêt  célèbre  da 
2p.  Novembre  1 60-j.  mais  cette  décilîon  n'a  lieu  que 
pour  les  rotures ,  dans  lefquelles  il  n'eft  rien  dû  pour  les 
mutations  autres  que  celles  qui  fe  font  par  vente  ,  bail  à 
rente  rachctable  ou  échange  ;  au  îienquefuivantle  droit 
commun  toutes  les  mutations  de  fief  font  fujettes  au  droit 
de  relief  lorfqu'elles  ne  le  font  pas  au  droit  de  quint,  ex- 
cepté celles  qui  (e  font  par  fucceflion  ou  donation  en  li- 
gne direde.  Ainfi  le  relief  qui  eft  dû  pour  le  bail  emphy- 
téotique ou  à  longues  années  ,  eft  dû  à  caufc  de  la  mura- 
tation,  fans  qu'il  foit  bcfoin  qu'il  y  ait  une  véritable  alié- 
nation. 
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proportion  de  l'argent  débourfc ,  Sc  le  relief  pour 
le  Surplus. 

Les  baux  à  vie  font  ceux  qui  font  faits  pour  la  vie 
du  preneur  ,  ou  de  (es  enians. 

Les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années 
font  ceux  qui  font  faits  pour  dix  ans  &  au-defTus. 

Si  le  vafTal  avoit  baillé  fon  fiefà  long-tems  ou  à     P.  M.  &  R.art 
toujours  ,  en  réfervant  la  foi  &  hommage  à  foi ,  il  ^'" 
ne  feroit  dû  aucuns  droits. 

Quand  un  fief  eft  baillé  à  ferme  pour  trois,  fix     i^eîms,  art.ss 
ou  neuf  ans ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits. 

Si  le  vaifal  avoit  baillé  fon  fief  à  perpétuité  ,  Sedan, art.  jo.' 
avec  réfèrve  d'une  penfion  par  chacun  an  ,  le  quint 
eft  dû  avec  un  droit  de  Chambellage  ,  parce  que 
tel  bail  doit  être  plutôt  confidcré  comme  une  ven- 
te ,  &  aliénation  du  fief,  que  comme  un  bail  à 
ferme. 

Le  quint  eft  dû  fuivant  Teftimatlon  du  fief.  f^'* 

CHAPITRE      LX. 

S'il  eft  dît  des  droits  pour  un  bail  à  rmte. 

QUand  un  fief  a  été  baillé  à  rente  rachetable,     Panj,  art.  tj. 
il  eft  dû  au  Seigneur  le  quint  du  fort  princi- 
pal de  la  rente. 

Les  droits  font  dûs  au  Seigneur  du  jour  du  con- 
trat. 

Ils  font  ans  au  Seigneur  qui  étoit  au  tems  du 
contrat ,  &non  à  celui  qui  écoit  au  tems  du  rachat 
de  la  rente. 

Ee  ij 
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Quand  un  fief  aété  bailjé  à  rente  non  racheta- 
ble,  le  quint  eft  pareillement  dû  avec  un  droit  de 
Chambellage ,  parce  que  le  Domaine  du  fief  eft 
aliéné.  Se  que  le  fief  change  demain  (  ^). 
p.M.&R.art.  Si  le  Bailleur  à  rente  s'étoit  réfervé  la  foi  &c 
hommage  ,  il  ne  feroit  dû  aucuns  droits ,  à  moins 
que  le  preneur  ne  voulût  faire  inféoder  ladite 
rente  ,  du  confentement  du  vendeur ,  &  que  le 
Seigneur  le  voulût  recevoir  ,  auquel  cas  eft  dû  le 
quint  du  prix  de  Teftimation  de  ladite  rente  avec 
un  droit  de  Chambellage. 

CHAPITRE     LXI. 

S'il  ejl  dû  des  droits  four  un  bail  a  cens. 

POur  fàvoir  s'il  eft  dû  des  droits  pour  un  bail 
à  cens ,  -voyeTi  le  liv.  i^.ch.  ^.(^h^ 

(  a  )  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  autres  femblables  , 
il  n'eft  dû  en  ce  cas  qu'un  droit  de  relief,  fuivant  l'opi- 
nion de  du  Molinfur  l'article  25.  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris  ,  n.  26.  M.  Dupleffis  tr.  des  Fiefs  ,  liv.  4.  ch.  4. 
paroît  auffi  de  cet  avis  ,  &  convient  néantmoins  qu'il  y 
a  des  raifons  de  douter.  Tel  eft  auffi  le  fentiment  de  M. 
Paquet  de  Livonieres  tr.  des  Fiefs  ,  livre  4.  chap.  j. 
M.  Guyot  en  fon  tr.  des  Fiefs  tr.  du  Relief  chap.  9. 
diftingue  s'il  y  a  rétention  de  foi,  ou  démiflion  de  foi  ;  au 
premier  cas  il  eftime  qu'il  n'eft  dû  aucun  droit  au  Sei- 
gneur dominant  ;  au  fécond  cas  qu'il  eft  dû  un  droit  de 
Relief,  &  il  fait  voir  que  cette  diftindion  eft  adoptée 
par  duM0linfurrart.41.de  la  nouvelle  Coutume  deParis. 

(  i> }  Quand  le  Seigneur  vend  ou  donne  à  cens  ,  l'ac- 
quéreur ne  doit  point  de  droits  Seigneuriaux ,  il  n'en  eft 
du  que  pour  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  fuite.  p\ 
Le  Mait.e  fur  Paris  tit.  des  Cenfives  ch.  2, 
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CHAPITRE    LXII. 

5/7  efl  dû  des  droits  par  un  Seigneur  Haut-JuJlicier,ponr 
fief  échu  par  déshérence,  confijcation  ou  autrement. 

OUand  un  fîefeft  échu  à  un  Seigneur  Haut- 
Juflicier  par  déshérence  ,  confifcation  ou 
bâtardife  ,  il  faut  voir  fi  le  fief  eft  mouvant  de  lui^ 
ou  non. 

Si  le  fief  efl:  mouvant  de  lui ,  il  n'eft  du  aucuns 
droits,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être  le  débiteur  & 
le  créancier  de  lui-même. 

Si  le  fief  eft  tenu  &  mouvant  d'un  autre  Sei-  ori.art.ii; 
gneur,  il  efl:  obligé  d'en  vuiderfes  mains  dans  l'an 
qu'il  en  fera  requis  ,  ou  d'en  faire  la  foi  &  hom- 
mage au  Seigneur  dont  le  fief  relevé ,  &  lui  payer 
un  revenu  d'année,  fi  non  le  Seigneur  féodal 
pourroit  faire  faifir  le  fief,  &  faire  les  fruits  fiens. 

Si  le  Seigneur  Haut-Jufticier  aime  mieux  vui-  Laiande,  rm- 
der  les  mains  ,  que  de  faire  la  foi  &  hommage  au  °^''"'*  ^'* 
Seigneur  féodal,  le  Seigneur  féodal  ne  peut  rien 
prétendre  pour  i'acquifition  du  Seigneur,mais  feu- 
lement pour  celle  de  celui  au  profit  duquel  le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  a  vuidé  ks  mains  ,  auquel 
cas  le  quint  eft  dû. 
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CHAPITRE    LXIII. 

S  il  efl  dû  des  droits  par  un  Bénéficier  pour  fief  a  lui 
échu  par  U  mort  de  Jon  prédéceffeur. 

lodumoîî,  art.  ^"^Uand  un  Bénéficier  duquel  un  fief  de'pend. 

Tours ,  art,  \  ^eft  ëchu  à  un  Bénéficier  par  la  mort  de  Ton 
''^''  predéceflèur  (<*),  lefucceffeur  doit  faire  la  foi  5c 

hommage  au  Seigneur ,  &  payer  un  revenu  d'an- 
née. 

Tours ,  nu.  Quand  le  Bénéfice  a  été  réfigné ,  le  Réfigna- 
taire  eft  obligé  d'aller  faire  la  foi  &  hommage  ,  & 
payer  auffi  un  revenu  d'année. 

rerciie.  art.  71.  S'il  avoït  été  baillé  un  homme  vivant  &  mou- 
rant pour  le  fief  dépendant  du  Bénéfice  ,  qui  eûç 
été  reçu  en  foi ,  le  droit  fèroit  dû  par  le  décès 
de  l'homme  baillé,  &  non  par  la  mort  ou  réfigna-» 
tion  du  Bénéficier. 


CHAPITRE     LXIV. 

S*  il  efl  dû  des  droits  pur  Bailliflre  ou  Gardien, 

Our  le  bail  ou  la  garde  ,  les  droits  font  diffe^ 
rens  ,  fuivant  les  Coutumes. 
p.M.&R.art.       Dans  la  Coutume  de  Péronne ,  Montdidier  ^ 
*''  Roye  ,  quand  le  père  ou  la  raere ,  l'ayeui  ou  ayeu- 

(  a  )  C'ea-à-ditc ,  qu'il  en  a  été  pourvu ,  pèr  obitum. 
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le  a  pris  le  bcùl  de  les  enfans  ou  petits  enfans,  le 
Bailiiftre  eft  tenu  de  payer  un  revenu  d'année 
avec  un  droit  de  Chambcllage, parce  que  le  Bail- 
liftre  joiiic  des  fiefs  de  {qs  mineurs  tant  cjue  dure  le 
bail  (  a  ). 

S'il  étoic  dû  quelques  droits  du  chef  des  mi-     ibid.ztt.n^, 
neurs ,  leBailiiftre  eft  obligé  de  les  acquiter ,  fans 
aucun  recours  contre  les  mineurs.  ' 

Si  le  Seigneur  avoir  négligé  de  {e  faire  payer  Heu/ur  Amiens, 
pendant  le  bail  du  relief  dû  par  le  Bailliftre  ,  il  ne 
peut  pas  s'adrelTer  aux  mineurs  pour  en  être  payé, 
il  a  feulement  fon  recours  contre  le  Bailliftre  ou  les 
héritiers  (/&). 

Quand  le  Bailliftre  vient  à  décéder  ou  que  le 
bail  vient  à  expirer,  les  mineurs  ne  doivent  au- 
cuns droits ,  parce  que  le  fief  ne  change  point  de 
main ,  la  propriété  étant  toujours  reftée  en  la  per- 
fbnne  des  mineurs. 

(a)  Suivant  l'article  4(5'.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  un 
très-grand  nombre  de  Coutumes  femblables  ,  le  Gardien 
lïoble  ou  bourgeois  n'eft  tenu  payer  droit  de  relief  pour 
les  héritages  féodaux  appartenans  aux  mineurs ,  defquels 
il  eft  gardien ,  il  eft  feulement  tenu  les  en  acquiter  ,  s'il 
en  eft  dû  du  chef  defdits  Mineurs. 

(  b  )  Mais  Cl  le  Seigneur  avoir  fait  faifir  le  fief  pendant  le 
temsde  la  garde  faute  d'homme,droits  6c  devoirs^la  perte 
de  fruits  continueroit ,  ôc  les  mineurs  feroient  obligés  de 
payer  les  droits  dûs  par  leur  gardien ,  pour  avoir  main- 
levée de  la  faifie  ,  fauf  leur  recours  contte  le  gardien» 
^,  ce  qui  eft  dit  ci-  devant  ch.  55.  fed.  ^.  in  fine. 
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CHAPITRE     LXV. 

S'il  efl  dû  des  droits  par  le  décès  du  Curateur  ou  Com- 
mijfaire  établi  à  une  faijie-réelle  ,  lorfquil  a  été 
reçu  en  foi  &  hommage. 

QUand  le  Commiflaire  ou  Curateur  établi  à 
unefaifie-réelle  ,  a  fait  la  foi  &  hommage  & 
quiieft  décédé,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  par  fa 
mort ,  parce  que  le  débiteur  ,  fur  lequel  la  faifie 
eft  faite  ,  conferve  toujours  la  propriété  du  fief , 
jufqu  à  ce  qu'il  £oit  adjugé  par  décret. 


CHAPITRE     LXVI. 

S'il  ejl  dû  des  droits  par  le  décès  du  Curateur  établi  à  une 
fHCceJfion  vacante. 

^  Ferr.  far  Par.  /^^Uand  un  Curateur  créé  à  une  fuccefllonva- 
^^^r  cante  a  tait  la  foi  &  hommage,  &  qu'il  eft 
décédé  j  il  eft  dû  un  revenu  d'année  par  fa  mort, 
parce  qu'il  y  a  mutation  ,  &  qu'il  faut  un  homme 
au  Seigneur. 

Si  le  Curateur  n  avoit  point  fait  la  foi  &  hom- 
mage ,  il  ne  feroit  dû  aucuns  droits. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    LXVII. 

S'il  efl  dû  des  droits  par  le  décès  du  Curateur  au  Fief 

déguerpi. 

OUand  un  Curateur  créé  à  un  bien  déguer- 
pi eft  décédé  j  il  n'eft  dû  aucuns  droits  par 
la  mort,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  au 
fief,  celui  qui  a  déguerpi  étant  toujours  proprié- 
taire ,  jufqu  a  ce  que  le  fief  ait  été  adjugé  par  dé- 
cret ,  ou  qu'il  vienne  à  décéder  (*t). 


CHAPITRE     LXVIII. 

Si  les  Droits  Féodaux  font  réels. 

LEs  droits  féodaux  font  réels ,  c'eft-à-dire  ,    Par.  art.  14; 
qu'ils  font  attachés  au  fiet  &  qu  ils  fuivent  par- 
tout le  propriétaire,  poffefîeur  &  détenteur  du  fief. 

{à)  Le  terme  de  déguerpiflement  qui  eft  ici  employé  eft 
abfolument  impropre  en  cet  endroit  ;  car  le  déguerpifte- 
ment  proprement  dit ,  eft  l'abandonnement  que  le  déten- 
teur d'un  héritage  qui  a  été  donné  à  rente  ,  fait  au  bail- 
leur ou  à  celui  qui  le  repréfente  ,  auquel  cas  le  bailleur 
rentre  aufti-tôt  en  lapropriété  de  l'héritage/ans  adjudica- 
tion par  décret.  On  ne  crée  un  Curateur  que  dans  le  cas 
du  délaiffement  par  hypothèque  quij  arrive  lorfque  le  pof- 
felTeur  d'un  héritage  eft  inquiété  par  quelque  créancier 
hypothécaire  de  fon  vendeur  ,  c'eft  alors  qu'on  crée  un 
Curateur  au  délaiffement  fur  lequel  on  fait  fai fi r  réellement 
l'héritage ,  &  celui  qui  a  fait  le  délaiffement  demeure 
propriétaire  jufqu'à  l'adjudication  par  décret. 

Ff 
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Ainfî  le  Seigneur  peut  demander  au  nouveau 
vafTal  j  non-fèulemenc  les  droits  qu'il  doit  à  caufe 
de  (à  mutation,  mais  encore  les  droits  qui  font  dûs 
par  Tes  prédécelTeurs,  à  moins  qu'ils  nefoienc  pref^ 
crits  (<i  ). 

Pour  fa  voir  quand  les  droits  (ont  prefcrits, 
voye'Z  le  Chap.  yo,  infrk. 

hts  droits  qui  font  dûs  par  les  père  &  mère 
doivent  être  payés  par  tous  les  héritiers  comme- 
une  dette  mobiliaire. 

CHAPITRE    LXIX. 

Si  le  Seigneur  doit  être  préféré  aux  créancren  pour  les 
droits  aui  lui  font  dûs. 

BroJ.  fur  Par.  T[     £  Seigneur  doit  être  préféré  à  tous   autres 


art.  24.  n,  ;. 


L 


créanciers  hipothécaires  fur  les  deniers  prove- 
nans  de  la  vente  du  fief,  tant  pour  les  droits  qui 
lui  font  dûs  ,  que  pour  les  fruits  qui  ont  été  acquis 
en  vertu  de  la  faifie  féodale  ,  fi  aucun  y  a. 
Dupiefl".  /ur  Cette  préférence  n'a  lieu  que  fur  le  fief,  &  norj 
fiefs.'iiy. '4.  ch.  Tur  les  autres  biens  du  vaffal,  à  moins  que  le 
Seigneur  n'ait  obtenu  une  Sentence  de  condam- 
nation contre  le  vaiTal,  pour  le  payement  de  fès 
droits,  auquel  cas  il  auroit  hipotheque  fur  tous  les 
biens  du  vaflal,  du  jour  de  la  Sentence. 

(4)  Il  y  a  encore  deux  cas  exceptés,  qui  font  pour 
les  droits  dûs  par  le  mari ,  qu'on  ne  peut  demander  à  la 
femme,  &  ceux  dûs  par  le  gardien  ,  dans  les  Coutumes 
où  il  en  doit,  qu'on  ne  peut  demander  aux  mineurs,  ^.ci- 
devant  ch.  3  j.  feft.  p,  6c  ch.  6±, 
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CHAPITRE      LXX. 

5"/  /f  ^  t/ro/«  Je  peuvent  prejcrire. 

LEs  droits  féodaux  qui  font  échus  fe  prefcri-     P.M.&R.art; 
vent  par  trente  ans  contre  ^le  Seigneur,  même  ^'^' 
contre  l'Eglife ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faifie  ,  ou  inf-    par.  ar«  m 
tance  pour  raifon  d'iceux  (a). 

Cette  prefcription  a  auffi  lieu  contre  le  Roi.  Dupieir.  fur 

Si  le  Seigneur  avoit  tait  lailir  le  hei ,  le  vallal  ne  %.  chap.  i. 
pourroit  prescrire  les  droits  qu'il  doit  au  Seigneur,    Paris ,  art.  lu 
iant  que  dure  la  faille. 

Quand  il  y  a  inftance  formée  par  le  Seigneur        ^if'^' 
pour  les  droits  qui  lui  font  dûs  ,  le  vafîàl  ne  peut 
pas  les  prefcrire ,  quoique  le  procès  ait  duré  plus 
de  trente  ans  ,  parce  que  l'inftance  empêche  là 
prefcription. 

Si  la  faifie  n'étoît  point  renouveliée  dans  les   Brod.  fut  Parh, 

i^  art.  li.n.  17» 

(  <j  )  La  prefcription  de  trente  ans  pour  les  droits  Sei- 
gneuriaux, eft  la  plus  générale,  ôc  conforme  au  droit  com- 
mun, fuivant  lequel  toute  adion  perfonnelle  fe  prefcrit 
par  trente  ans;  il  y  a  néantmoins  quelquesCoûtumes  dans 
lefquelles  le  délai  de  la  prefcription  pour  toutes  fortes 
d'aâionSjfoit  perfonnelle  ou  réelle, eft  plus  court,  comme 
dans  celle  de  Bayonne  tit.  3.  ert.  1.  qui  ne  re<^oit  qu'une 
prefcription  de  fept  ans.  D'autres  où  le  délai  au  contraire 
efl:  plus  long ,  comme  dans  celle  de  Sole  tit.  des  Prefcrip. 
art.  I.  qui  n'admet  qu'une  feule  prefcription  de  quaran- 
te-un ans.  Ainfi  pour  la  prefcription  des  droits  Seigneu- 
riaux ,  il  faut  fuivre  la  coutume  du  lieu  ,  où  eft  fitué  Is 
fief  fervant.  f^^.  les  Diiïertations  de  M.  Boulenois  fur  des 
queftions  mixtes,  je^  quefl; 

Ffij 
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trois  ans  ,  ou  fi  i'inftance  écoic  difcontinuée  pen- 
dant trois  ans  ^  la  prefcription  continueroic  fon 
cours  ,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  faifie  ni 
d'inflance,  enforte  que  les  fruits  perçus  depuis  les 
trois  ans  appartiendroienc  au  vaflal  fiiifi  ;  &.  après 
les  trente  ans  du  jour  des  droits  dûs  Se  échus,  ils 
feroient  prefcrits  contre  le  Seigneur. 

Quoique  les  droits  foient  prefcrits  par  trente 
ans,  néantmoins  le  Seigneur  peut  après  les  trente 
ans  faifir  le  fief,  non  pour  les  droits  qui  font  pref- 
crits ,  mais  pour  obliger  le  vaffal  à  venir  faire  la 
foi  &  hommage,  s'il  ne  l'a  faite,  &  le  Seigneur  ga- 
gne les  fruits  du  jour  de  la  faille. 
Laon"'ârt.  i"l  ^^  prefcription  commence  à  courir  du  jour  que 

les  droits  font  dûs. 
^  Per.  M.  &  R.        Cette  prefcription  ne  court  point  contre  les  mi- 
neurs. 

Quand  le  Seigneur  a  reçu  des  droits  moindres 
que  ceux  qui  lui  ibnt  dûs  par  le  titre  de  la  concef- 
£ion  ,  par  les  aveus  Se  dénombremens  ,  ou  par  la 
Coutume  ,  ils  font  prefcrits  par  trente  ans,  par- 
ce que  la  quotité  du  droit  fe  prefcrit  par  trente 
ans  (^). 

(  a  )  Dans  les  pays  de  Franc-aleu  on  peut  prcfcrire 
le  fonds  des  droits  Seigneuriaux,  cette  prefcripon  étant 
un  retour  au  droit  commun  du  pays;  mais  dans  les  pays  où 
le  franc-aleu  n'a  point  lieu  fans  titre ,  &  dans  lefquels  la 
coutume  fert  de  titre  au  Seigneur  pour  percevoir  des 
droits  de  mutation,  le  fonds  de  fes  droits  eft  imprcfcrip- 
tible;  on  ne  peut  en  prefcrire  que  la  quotité  ôc  les  droits 
échus  comme  il  eft  dit  çi-devant. 
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LIFRE  CINQUIEME 

Des  Droits  dûs  par  gens  d'Eglife  & 
de  main-morte. 


CHAPITRE      PREMIER. 

Quels  font  les  gens  d'EgliJe  &  de  Àdain-morte. 

SOus  le  nom  de  gens  d'Eglife  &  de  Main- 
morte ,  on  entend  les  Archevêques ,  Evê- 
ques, Abbés,  Prieurs,  Curés  &  Chapelains. 
On  entend  aufli  toutes  les  Communautés  Ecclé- 
fiafliques  &  Laïques ,  comme  font  les  Convens  & 
Monafteres ,  les  Chapitres,  les  Univerfités  les  Col- 
lèges ,  les  Hôpitaux  ,  les  ParoifTes  ,  \>is  Fabriques , 
&  Confréries ,  les  Habitans  des  Villes ,  Bourgs  & 
Villages  y  les  Corps  des  Oiîiciers;  Marchands  & 
Artifans. 

Ils  font  appelles  gens  de  Main-morte ,  parce 
qu'ils  ne  meurent  jamais,&  que  les  héritages  qu'ils 
acquièrent  ne  changent  pas  de  main  (4). 

{a)  Ils  font  aufTi  appelles  quelquefois  gens  de  morte- 
main  ,  comme  en  l'art  3.  de  la  Coutume  locale  de  la  Vil- 
le d'Amiens. 

On  appelle  aufTi  les  ferfs  ou  tenanciers  mortaillables^ 
gens  de  main-morte  ou  de  morte-main  /  mais  ce  qui  eft  dit 
jcine  les  concerne  point. 


ijo  Ï/ES    Principes 


7Î 


CHAPITRE     II. 

Si  les  gens  de  Alain-morte  bewvciil  ^ojféder  des 

Ficfs.  ' 

LEs  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  ,  ne  peu- 
vent poinc  acquérir  ni  pofTéder  des  fiefs  fans 
rmiflion  du  Roif  d). 

^  C  H  A  P  I  T  R  E     1 1 1. 

Si  le  Seigneur  peut  obliger  les  gens  de  Aiain-morte ,  à 
'vuider  leurs  mains  des  fiefs  ^^r  eux  acquis. 

QUand  les  gens  d'Eglife  Se  de  Main-morte 
ont  acquis  un  fief,  le  Seigneur  peut  les 
obliger  d'en  vuider  leurs  mains ,  ou  recevoir  les 
droits  qui  font  dûs. 
P.  M.  &R.art.  Quand  le  Seigneur  veut  obliger  les  gQns  de 
Main-morte  de  vuider  leurs  mains,  il  doit  leur  fai- 
re un  commandement,  à  ce  quiisaycnt  à  vuider 
leurs  mains  du  fief  par  eux  acquis,  &  le  mettre  en- 
tre les  mains  de  perfonne  qui  le  puilTe  libremenr 
vendre  &  aliéner. 

(  a  )  C'eft  une  loi  aufli  ancienne  que  la  Monarchîe,qne 
ïes  gens  demain-morte  ne  peuvent  acquérir  ni  pofTéd-r 
aucuns  héritages  féodaux  ou  roturiers  fans  la  permiffion 
du  Roi ,  à  caufe  que  les  biens  fortent  par-là  du  commer- 
ce, &  de  plus  à  l'égard  des  fiefs  les  gens  de  main-morte  , 
ne  peuvent  s'acquiter  de  tous  les  devoirs  dont  hs  fiefs  lout 
font  chargés. 
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Ce  Commandement  doit  être  fait  par  un  Ser- 
gent ,  aflifté  de  deux  témoins ,  qui  doivent  figner 
avec  lui  l'original  &la  copie  de  l'exploit  Ça). 

CHAPITRE    IV. 

Dans  quel tcms  les  gens  de  Main. morte  font  obligés  de 
njuider  leurs  mains, 

LEs  gens  d'Eglife  Se  de  Main-morte  ont  un  an    ^-  ^'  ^  R-  "«* 
&  un  jour  pour  vuider  leurs  mains  ,  à  comp- 
ter du  jour  que  le  commandement  leur  aura  été 
fait ,  &  non  du  jour  de  leur  acquifition. 

Si  après  l'an  &  jour ,  les   gens  d'Eglife  &  de       •'Wii 
Main-morte  ne  vuidenc  pas  leurs  mains  ,  le  Sei- 
gneur peut  faire  faifir  le  fief  ,  &  faire  les  fruits 
iiens  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  vuidé  leurs  mains. 

Si  les  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  avoicnt  -f**^- a».  7^. 
joiii  du  fief  par  quarante  ans,  {ans  leur  avoir  fait  au- 
cun commandement  ni  fommation,le  Seigneur  ne 
peut  pas  les  obliger  de  vuider  leurs  mains  :  mais  il 
peut  les  contraindre  par  faifie ,  à  lui  bailler  hom- 
me vivant  mourant  (^)  &  confifquant,  par  le  décès 
duquel  il  fera  dû  un  revenu  d'année  au  Seigneur , 
avec  un  droit  de  chambellage. 

Touchant  l'homme  vivant  &  mourant.  Foye^^ 
le  chap.  12.  in fr à. 

(  a  )  Tel  eft  le  fentîment  de  Caron  fur  l'article  7;.  des 
jCoûtumes  de  Montd.  R.  ôc  P.  nomb.  p. 

(b)  Telle  eft  auiïi  la  difpofition  de  l'art.  50.  de  la 
Coutume  de  Melun» 
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CHAPITRE    V. 

En  quels  cas  les  gens  de  Adam-morte  ne  font  point  ohli^és 
de  -vuider  leurs  mains, 

Laiande,  fur  TT     Es  gcns  d'Ep-life  &  de  Main-morte  ne  font 

Orléans,  art.  40,     ■  •  lI-      '      J  -J        I  •  i       r 

&4'.  JL/poinn  obliges  de  vuider  leurs  mains,  iorlque 

l'immeubie  a  été  donné  pour  la  conftrudlion  d'u- 
ne Eglife  ParoilFiale  _,  ou  pour  i'e'cabiiirement  d'u- 
ne Ecole  publique. 
Ori.art.*.  Quand  les  gens  de  Main-morte  ont  obtenu  du 

Roi  des  Lettresd'AmortifTement ,  le  Seigneur  ne 
peut  pas  les  obliger  de  vuider  leurs  mains ,  mais 
il  peut  les  contraindre  par  faifie  à  payer  le  droic 
d'indemnité,  avec  les  droits  ordinaires  de  leur 
acquifition,  &  de  bailler  homme  vivant,  mouranc 
&  confifquant ,  à  moins  que  les  droits  d'indemni- 
té &  d'acquifition  ne  foient  prefcrits  :  mais  ils  (ont 
toujours  obligés  de  bailler  homme  vivant  &  mou- 
rant, parce  que  l'homme  vivant  &  mourant  eft  im- 
prefcriptible  (  a^, 
Biojs,  art.  4f.  Si  le  Seigneur  avoit  reçu  les  gens  de  Main- 
morte en  foi ,  ou  s'il  avoit  été  payé  des  droits  de 
leur  acquifition  ,  il  ne  pourroit  pas  les  obliger  de 
vuider  leurs  mains ,  parce  qu'il  a  approuvé  leur  ac- 
quifition  ;  mais  il  peut  demander  l'indemnité  avec 

(^)Les  gens  de  main-morte  qui  ont  joiii  pendant 
quarante  ans  ne  peuvent  pas  non  plus  être  contrains  par 
le  Seigneur  de  vuider  leurs  mains ,  qui  eft  le  cas  prévu  à 
la  fin  du  ch.  précédent. 

l'homme 


Se 
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Thomme  vivant  &  mourant ,  pourvu  que  le  droit 
d'indemnité  ne  foit  pas  prefcrit  (  <t  )• 

CHAPITRE     VI. 

S  il  ejl  dû  quelques  droits  quand  les  gens    de  A^ain- 
morie  font  obliges  de  ojuider  leurs  mains. 

QUand  les  gens  de  Main- morte  font  oblieés  ^i-aiande  ,-   fut 
de  vuider  leurs  mams  des  fiers  par  eux  ac-  41. 
quis ,  il  n'eft  dû  des  droits  que  pour  la  revente ,  &; 
non  pour  i'acquifition  par  eux  faite. 

Mais  fj  les  gens  de  Main-morte  avoient  volon-     i-eie«  ,  far 
tairement  revendu  le  fief  à  d'autres,  les  droits  font       '  "^  '  ^'°' 
dus  j  tant  pour  l'acquifition  ,  que  pour    la    re- 
vente. 

CHAPITRE     VIL 

Des  droits  dûs  par  gens  d'EgliJè  (5t  de  Main-morte. 

QUand  des  gens  d'Eglife  &  de  Maîn-mortc 
ont  acquis  un  fief  par  vente,  donation ,  te- 
flament  ou  autrement ,  ils  font  obligés  de  payer 
au  Roi  le  droit  d'amortiiîèment ,  &  au  Seigneur 
le  droit  d'indemnité. 

Ils  doivent  payer  au  Roi  le  droit  d'amortilTe- 
ment ,  pour  avoir  permifTion  d'acquérir  &  de  pof^ 
jféder  des  fiels. 

^a  )  Sur  quoi,  voyez  ci-apics  le  ch.  11.  fe£t  Ç.  j 

Gg  À 
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Us  font  obligés  de  payer  an  Seigneur  le  droîc 
d'indemnité ,  pour  le  dédommager  des  pertes  qu'il 
fouffre  jCn  ce  qu'il  ell  privé  des  droits  de  quint  & 
requint,  &  du  relief,  qui  font  dûs  aux  mutations 
des  poileireurs  (  ^'). 

Touchant  les  droits  d'amortiflement  &  d'indem- 
nité j  -voj/f:^  le  chap.  10.  &  12.  infrà. 

Outre  le  droit  d'indemnité,  les  gens  d'Eglifè 
Se  deMain-morte  font  encore  obligés  de  bailleri /')  | 

p. M.&R.art.  SU  Scigneur  homme  vivant,  mourant  &  confia-  I 

76.  Si 77'  quant,  pour  faire  la  foi  &  hommage  en  leur  pla- 

ce ,  Se  payer  un  revenu  d'année  ,  avec  un  droit  de 
chambellage,  à  chaque  renouvellement  d  homme, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  autre  compofition  faite  à  la 
première  réception  d'homme. 

Touchant  l'homme  vivant  Se  mourant  y'uoje^  h 
ch.  ii.infrk. 
Baqu.  du  droît       Les  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  font  enco- 

d'armortiir.      ch.  Ut''  I       j  1  J       •  J  •        • 

53.  n.  S,  re  obliges  outre  cela  de  payer  les  drous  ordinai- 

res dûs  pour  l'acquifition  par  eux  faite  ;  comme  le 
droit  de  chambellage  ,  le  quint  &  le  requint  ou 

(  ^  )  Le  droir  d'indemnité  qui  fe  paye  au  Seigneur,  n'eft 
proprement  que  pour  le  dédommager  des  droits  de  quint 
&  requint  qu'il  perd  ,  &  non  des  droits  de  relief  dont  il 
n'efl:  pas  privé  totalement  ,puifqu'il  lui  eft  dû  un  droit  de 
relief  à  chaque  mutation  d'homme  vivant  ôc  mourant, 
comme  il  fera  dit  ci-après,  ch.  12.  fctl.  3. 

{  b)\\  n'eft  pas  néceffaire  de  donner  homme  vivant  & 
mourant  pour  leî  fiefs  dépendans  des  bénéfices  pofle'dés 
par  des  particuliers  ,  parce  que  le  bénéficier  fait  de  droit 
fondion  d'homme  vivant  ÔC  mourant ,  fuivant  ce  qui  eft 
dit  ci-après  ch.  12.  fed.  i. 
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le  relief,  fuivant  le  titre  de  leur  acquifition. 

On  contraint  les  gens  de  Main-morte  à  payer 
tous  les  droits  ci-deiTus,  pour  les  empêcher 
de  faire  beaucoup  d'acquiiltions ,  autrement  ils 
auroient  prefque  tous  les  biens  du  Royau- 
me (^). 

Comme  tous  ces  droits  font  extrêmement  forts , 
ies  gens  de  main-morte  doivent  compofer  avec  le 
Seigneur,  pour  tous  les  droits  qu'il  peut  prétendre, 
foit  à  une  fomme  une  lois  payée,  ou  aune  certaine 
redevance  par  chacun  an  ,  ou  à  une  certaine  fom- 
me à  chaque  mutation  d'homme. 

Quand  un  Bénéficier  a  acquis  un  fief  pour  lui 
ou  en  fon  nom,  il  ne  doit  point  payer  les  droits  d'a- 
mortilTement  &  d'indemnité  ,  il  ne  doit  que  les 
droits  ordinaires  de  fon  acquifition  ,  comme  un 
fimple  particulier. 

<— Wi«^— — — — ^1  ■  ■■  I   I    ".^ "■      ■      ■   ■  ■■       '  I  I   I      ■     Il  I  mm  ^— ^^ 

CHAPITRE    VIII. 

Par  qui  les  droits  d'amorttjjement  &  d'indemnité 
doivent  être  ^ayés. 


Q 


Uand  un  fief  a  été  donné  par  teftamenc  à  une     i-oiin  Lett 


_  Eglife ,  à  un  Curé  ,  ou  à  d'autres  gens  de 
maui-morte  ,  les  héritiers  du  Teftateur  font  obli- 
gés depayerles  droits  d'amortiiîèment  &  d'indem- 
nité ,à  moins  que  la  main-morte  n'en  foit  chargée 
par  tertament. 

{a  )  On  tient  qu'ils  en  ont  déjà  au  moins  un  tiers. 

Ggij 


A  n.  Xi. 


*rt.  jiO, 
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leieu.farSenl.  ^j  j'héritier  du  teftateur  fe  tenoit  aux  quatre 
quints  des  propres  ,  il  ne  feroit  point  obligé  de 
payer  les  droits  ,  parce  que  les  quatre  quints  des 
propres  doivent  appartenir  à  l'héritier  des  propres, 
fans  aucune  charge. 
*»<?■>  Quand  le  fief  a  été  donné  par  donation  entre- 

vifs ,  les  droits  doivent  être  payés  par  la  main-mor- 
te ,  à  moins  que  le  donateur  ou  Tes  héritiers  n'ea 
foient  chargés  par  la  donation  (4). 

CHAPITRE       IX. 

Du  droit  £ amortijjement  (^). 

L'Amortiflèment  eftune  permillTon  que  leRof 
accorde    aux  gens  d'Egliie  &  de  Main-mor- 
te, d'acquérir  &po.iéder  des  immeubles,  moyen- 

(a)  La  raifon  pour  laquelle  on  charge  dans  ce  cas  la 
main-morte  de  payer  les  droits,  eft  qu'on  préfume  que 
fi  le  donareur  avoir  eu  intention  de  les  payer  ,  i)  i'auroit 
fait  de  fon  vivanr,  au  lieu  que  dans  le?  difpofuions  tefta- 
mentaires  qui  (ont  révocables  jufqu'à  la  mort  le  teflateur 
n'a  pià  payer  les  droits  de  fon  vivant,  &  l'on  préfume 
qu'il  a  entendu  qu'ils  feroient  payés  par  ics  héritiers  ; 
.  fuivant  la  maxime  qui  vult  finem  vtth  cr  m^dia  , 
à  moins  que  le  teftateur  ne  s'en  foit  expliqué  autre- 
ment. 

{b)  Ce  droit  tire  fon  origine  de  la  loi  Papma,  qui  défen- 
doit  de  confacrer  aucun  fonds  fans  le  confentcment  du 
peuple  ,  de  peur  que  les  biens  des  particuliers  ne  fortif- 
fent  peu  à  peu  du  commerce. 

Parles  anciennes  Conftitutions  du  Royaume  les  Egli- 
fcs  ne  pouvoient  acquérir  ni  pofféder  aucuns  immeubles. 
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nant  une  certaine  finance  qu'ils  lui  payent. 

Le  mot  amortir  ne  fignifie  autre  chofe ,  finon     Baqu.  du  Jroit 

di\/t    •  Jt  '    •      o_   d'amortiff, cil.  î9. 

^  e  Main-morte  d  acquérir  oc  * 

polféder  des  héritages,  fans  qu'ils  puilTent  être  con- 
traints d'en  vuider  leurs  mains. 

Ce  qui  eft  payé  au  Roi  pour  avoir  cette  permif^ 
iîon  eft  appelle  droit  d'amortiiTement. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puilFe  amortir  les     /ijj.  ch.41; 
fcéf  itages  acquis  par  gens  de  Main-morte. 

Section    I. 

£»  ami  confijle  le  droit  d'um&rtijjement. 

Le  droit  d'amortiiTement  eft  arbitraire ,  &  fè 
paye  fuivant  les  taxes  qui  en  font  arrêtées  au  Con- 
feil,  en  vertu  des  Edits  &:  Déclarations  du  Roi. 

Cette  taxe  monte  ordinairement  au  tiers  du  prix    leieu ,  fur  senr. 
de  l'acquifition  ,  ou  de  la   valeur  &  eftimation  du 
fiefy  pour  les  ^tk  mouvansdu  Roi,  &  au  fixieme 
pour  ceux  qui  font  tenus  dos  Seigneurs  (^). 

On  tient  que  Saint  Louis  fut  le  premier  qui  leur  permit 
d'en  pofféder  ,  à  condition  de  payer  au  Roi  un  droit 
pour  l'amortiflement  6c  au  Seigneur,  un  droit  d'indemni- 
té. Dans  les  troubles,  qui  s'élevèrent  au  commencement 
de  la  troifieme  Race,  les  Ducs,  les  Comtes,  &  Hiême  les 
Seigneurs  Eccléfiadiques  ayant  Ja  plupart  ufurpé  les 
droits  de  Souveraineté  s'étoicnt  auffi  arrogé  celui  de 
donner  des  Lettres  d'Amortiflement,  ils  en  donnoicnt  en- 
core en  1277.  fuivant  un  Arrêt  de  cette  année  rapporté 
dans  l'ancien  Style  du  Parlement.  Mais  ces  ufurpations 
ayant  été  réprimées,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  donner 
des  Lettres  d'Amortiifement. 

(<î)  Le  droit  d'Amortiifement  fe  paye  toujours  au  Roi, 
quoique  le  lief  amorti  foie  mouvant  d'un  Seigneur  par- 
ticulier. 


art.  120. 
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SectionII. 
En  quel  cas  l'amortijjement  ejl  du. 

Le  droit  d'amortiilement  efl:  dû  pour  toute  ac- 
quifition  faite  par  geiis  d'E-liiè  &.  de  IVlain-morte, 
foie  par  vente,  donation  ,  tellament,  ou  autre- 
ment. 

L'amortilTèment  a  lieu  ,  tant  pour  les  fiefs ,  que 
pour  les  rotures  &  franc- aleus,même  pour  les  ren- 
tes confticuées  au  profit  des  gens  de  Main-morte, 

Il  a  pareillement  lieu  pour  toute  forte  de  droits 
réels  à  eux  appartenans. 

Section     III. 

Si  le  droit  d'amortijjement  exemple  les  gens  de  JUain- 
morte  de  payer  les  droits. 

Quand  les  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  ont 
payé  le  droit  d>amortilfement  au  Roi,  pour  les 
fiefs,  qui  relèvent  du  Roi ,  ils  lont  déchargés  de 
tous  droits  &;  devoirs  Seigneuriaux  enversleRoi(iit) 
excepté  delà  loi  &  hommage  &  du  dénombre- 
ment ,  s'il  n'eft  autrement  dit  par  les  Lettres  d'a- 
mortilîèmenr. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fiefs  qui  relèvent 

(  a  )  Tellement  que  le  droit  d' Amortiffcment  comprend 
le  droit  d'Indemnité  pour  toutes  la  terrjs  qui  relèvent 
immédiatement  du  Roi  ,  &  que  les  gens  de  main-mor- 
te ne  font  pas  tenus  de  donner  d'homme  vivant  & 
mourant ,  6f  font  affranchis  de  tous  profits  féodaux  & 
droirs  de  cenlives  pour  l'héritage  amorti  lorfcj[u'il  eft 
mouvant  immédiatement  du  Roi 
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Hes  Seigneurs  particuliers  ,  parce  que  le  Roi  ne 
remet  par  ramortillement  que  des  droits  qui  lui 
appartiennent,  &  ne  difpofe  pas  de  ceux  d'autrui. 
Ils  font  obligés  de  bailler  homme  vivant  & 
mourant  au  Seigneur  ,  &:  payer  les  droits ,  com- 
me il  a  été  dit  ci-delTus  Chapitre  feptieme. 

Section     IV. 

Si  le  droit  à' amortijjement  Je  peut  prefcrire. 

Le  droit  d'amortilTement  eft  imprefcriptibîe,aîn-  saq-tra.des  nouvj 
files  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte,  ne  peuvent  ]'}]'  **"■  ^"  ^  ' 
pas  s'exempter  de  payer  ce  droit ,  quand  on   leur 
demande  ,  par  quelque  tems  qu'ils  aient  joiii  des 
immeubles  par  eux  acquis. 

Section      V. 

Si  le  droit  d'amortifjement  ejl  perjonnel. 

Le  droit  d'amortiflement  efl:  perfonnel ,  &  ne     Baq.  ju  jrort 
peut  fèrvir  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu  (<t).  "'amortiff.  ch.  45. 

Ainfi  quand  l'héritage  amorti  eft  aliéné  par  une 
Main-morte  ,  l'acquéreur  doit  payer  les  droits  or- 
dinaires pour  Ton  acquilition  ,  foit  que  le  fiefpafle 
à  une  main-morte  ou  à  d'autres 

(^)  De  forte  que  fi  Thérirage  amorti  pafTe  à  d'autres  gens 
de  main-morte  ils  doivent  payer  au  Roi  un  nouveau 
dtoic  d'amortiflement. 
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CHAPITRE     X. 

Des  nouveaux  acquêts. 

drS?Vs"fran«-  T    ^^  Houvcaux  acquêts  font  tous  les  immeu- 

Êefs.c.  3.  ^    ^bies  &  droits  réils ,  qui  ont  été  acquis  par 

des  gens  de  main-morte  depuis  ceux  qu'ils  ont  tait 

amortir  ,  Se  pour  lefqueis  il>   n'ont  point  encor© 

payé  le  droit  d'amorriilement  (^). 

Quand  les  gens  d'Eglife  uC  de  Main-morte  ont 
fait  de  nouvelles  acquiiltions  ,  depuis  celles  qu'ils 
ont  fait  amortir ,  ils  font  obli^;és  de  payer  le  droit 
d'amortiflement  pour  ces  nouvelles  acquifitions , 
c'eft  ce  qu'on  appelle  droit  de  nouveaux  acquêts. 
Le  droit  de  nouveaux  acquêts  eli  le  même  droit 
que  celui  qui  efl:  dû  pour  i'amortilfement.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  ce  foient  deux  droits  pareils, 
mais  que  le  droit  de  nouveaux  acquêts  ou  d'amor- 
tiflement  eft  la  même  chofe. 

{a)l\  n'importe  que  l'acquifition  foit  faite  avant  ou 
après  le  dernier  amortiflement  ;  tout  héritage  pour  lequel 
le  droit  n'a  pas  été  payé  y  eft  fujet ,  &  confidéré  à  cet 
iégard  comme-nouvel  acquêt,  quoique  il  foit  poffédé  déjà 
4epuis  long-tems» 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XL 

Du  droit  d'indemnité. 

L'Indemnité  efl  un  droit  que  les  gens  d'Egli- 
ihSc  de  Main-morte  font  obligés  de  payer 
aux  Seigneurs  pour  les  dédommager  des  pertes 
qu'ils  rouffrent,  en  ce  qu'ils  font  privés  des  droits 
qui  arrivent  aux  mutations  des  pofTefTeurs ,  com- 
me des  droits  de  quint,  requint  &  relief,  qui  font 
dûs  en  cas  de  vente ,  donation  ,  échange  ,  ou 
autrement  (  ^î). 

Section     I. 

En  quels  cas  le  droit  d'indemnité  efl  dû. 

Le  droit  d'indemnité'  eft  dû  pour  toute  acquisi- 
tion faite  par  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  , 
fait  par  vente  ,  donation  ,  teftament .  ou  autre- 
ment (^). 

Ce  droit  eft  dû,  tant  pour  les  fiefs,  que  pour  les 
rotures  (c). 

(  a  )  Les  Seigneurs  ont  néantmoins  toujours  un  droit 
de  relief  à  chaque  mutation  d'homme  vivant  &  mou- 
rant. 

(  è  )Le  Seigneurne  peut  demander  le  droit  d'Indemnité 
que  quand  l'héritage  a  été  amorti^  mais  faute  par  les  gens 
de  main-morte  de  payer  l'amortifTement ,  le  Seigneur 
peut  les  obliger  de  vuider  leurs  mains. 

[c  )  W  n'en  eft  point  dû  pour  les  Franc-aleux,  fuivant 
la  Coutume  d'Auxerre  art.  10.  ce  qui  s'entend  par  rap- 

Hh 
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laon ,  art.  200.  Le  droit  d'indemnité  eft  dû  au  Seigneur,  quoi- 
que les  gens  de  Main-morte  aient  obtenu  Tamor- 
tiiTement  du  Roi. 

Section     II. 

En  quoi  confîfle  le  droit  cC indemnité. 

Le  droit  d'indemnité  efl;  différent  fuivant  les 
Coutumes» 
Laiande  fur  C'cft  Ordinairement  dans  les  fiefs  le  ti-ers  du 
prix  de  l'acquifition ,  ou  de  la  valeur  &  eftima- 
tion  du  fief,  fi  le  prix  n'ell  point  marqué  dans  le 
contrat. 
nu.  Dans  les  rotures ,  c'eft  le  cinquième  (<«). 

Section   II  I. 

A  qui  le  droit  d'indemnité  doit  être  Payé. 

Le  droit  d'indemnité  doit  être  payé  au  Seigneur 
dont  le  ficf  relevé  immédiatement. 

portauSeigneur  féodaJ,maisrileFranc-aIeu  relevoit  pour 
la  Juftice  d'un  Seigneur  particulier,  il  feroit  dû  une  in- 
demnité à  ceSeigneur,fuivant  ce  qui  eft  dit  ci-après, feft. 5, 

{a)  La  Coutume  de  Melun  art.  30.  dit  que  c'eft  le 
cinquième  fansdiftinguer  les  fiefs  d'avec  les  rotures. 

Celle  deSens  art.y.le  règle  à  la  valeur  des  fruits  de  trois 
années  de  l'héritage  acquis  ce  qui  fe  doit  faire  arbitrio 
boni  viri  f  ou  au  fixieme  denier  de  l'acquifition  au  choix 
&  option  des  gens  de  main-morte. 

En  Normandie  l'Indemnité  eft  du  tiers  pour  les  fiefs  , 
&  du  quart  pour  les  rotures  ,  Bafnage  fur  l'article  140. 
de  la  Coutume  de  Not mandie. 

En  Dauphiné  l'Indemnité  eft  préfentement  évaluée  à 
un  droit  de  lods  de  20.  ans  en  20.  ans. 

Ordinairement  les  gens  de  mainmorte  compofcnt  avec 
le  Seigneur  fur  le  droit  d'indemniié. 
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Si  le  Seigneur  féodal  avoir  reçu  les  droits  ordi-  tuîe*dés'fiefs'**r. 
naires  dûs  par  les  gens  de  Main-morte  ,  pour  leur  ^^ 
acquifition,  cela  ne  pourroit  faire  aucun  préjudice 
au  Seigneur ,  pour  le  droit  d'indemnité  qu'il  pour- 
roit prétendre ,  à  moins  que  ce  droit  ne  ibit  pref- 
crit. 

Si  le  fief  fe  trouve  dans  l'étendue  de  lajuftice  Leieu  fut  Serfl. 
d'un  Seigneur  ,  qui  ne  foit  pas  le  Seigneur  du  fief 
dominant ,  le  Seigneur  Haut-Jufticier  doit  avoir 
pour  fbn  indemnité  la  dixième  partie  de  la  fom- 
rae  qui  eft  due  pour  le  droit  d'indemnité  ,  afin  de 
l'indemnifer  des  droits  de  déshérence,  confifca- 
tion  ,  Se  autres  droits  que  lui  donne  la  Haute-Juf- 
tice. 

Le  fïirplus  dudit  droit  doit  appartenir  au  Sei- 
gneur féodal. 

Section   IV. 

5"/  les  gens  â'EgliJe  &  de  Aîain-morte  font  obligés  de 

payer  le  droit  d  indemnité ,  ^ourles  fiefs  qut 

relèvent  d'eux. 

Quand  les  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  ont  Ferr.  rurPam, 
-acquis  un  fief  ,  qui  relevé  d'eux  par  retrait  féodal,  "t-^"'^^'*'"-'- 
ou  autrement ,  ils  ne  font  point  obligés  d'en 
payer  le  droit  d  indemnité ,  parce  que  le  droit 
d'indemnité  n'efl;  dû  qu'au  Seigneur ,  de  qui  le  fief 
relevé  immédiatement  Se  en  plein  fief,  ainfi  le 
droit  fèroit  dû  à  eux-mêmes. 


Hh 
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S  E   c  T  I  o  N    V. 

Si  le  droitd'mdemniié  ejlprefcriptible. 
^    ,  ,  .  „         Le  droit  d'indemnité  fe  prefcr'.t  par  trente  ans 

Baq.dudroitda-  .  .  i  t 

mortiii.  ch.  60.  contre  les  Seigneurs  ,  oc  par  quarante  ans  contre 
rEglife(^). 

SectionVL 

Si  le  Seigneur  peut  faifirpour  le  droit  d'indemnité. 

Bafn,  furNorm.  Quand  le  Seigneur  a  reçu  les  gens  d'Eglife  &  de 
Main-morte  aioi  <k  hommage  ,  il  ne  peut  pas  lai- 
fir  pour  être  payé  du  droit  d'indemnité. 

Il  n'a  que  ia    voie   de   i'aélion  pour  s'en  faire 
payer. 

Section    VIL 

Si  le  droit  d'indemnité  peut  appartenir  aux  IR^ecc-ueurs 

^Fermiers. 

la  Thaum. dans      Les  Receveuts  (&  Fermiers  ne  peuvent  rien  pré- 
cent.  i.ch.  45.    tendre  dans  le  droit  d  indemnité. 

Ils  Te  doivent  contenter  des  Reliefs,  Quint  & 
Requint ,  Lods  &  Ventes. 

(  fl  )  M.  d'Olive  liv.  2.cbap.  12.  &  fuivans  ,  eft  de  ce 
fèntimenr. 


mettre 


La  Coutume  de  Melun  art.  30.  femble  ne  poiat  ad- 
^.ettre  la  prefcription  à  l'égard  du  droit  d'Indemnité. 
Mais  en  tous  cas  ce  feroit  un  ufagc  particulier  à  cette 
Coutume  ,  ainfi  que  robferve  M,  Auzanet  en  fes  Mémoi- 
les  tit.  de  l'Indemnité. 
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CHAPITRE    XII. 

De  l'homme  -vinjant  (S*  mourant. 

L'Homme  vivant ,  mourant  &  confîrquanc,  ell  P-m.  R.art. tc, 
un  homme  ,  qae  les  gens  d'Eglife  &  de  Main- 
moite  font  obligés  de  donner  au  Seigneur,  pour 
faire  la  foi  &  hommage  en  leur  place,  parce  qu'ils 
ne  l'a  peuvent  faire  eux-mêmes  (  <î  ). 

S  E  G  T  I  o  N      L 

£»  quels  CAS  l'homme  vivant  &  mourant  doit  être' 

donné. 

Les  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  font  obli- 
gés de  bailler  homme  vivant  &  mourant  pour  tou- 
te acquificion  par  eux  faite  par  vente,  donation  , 
teftament,  échange  ,  ou  autrement. 

L  homme  vivant  &  mourant   doit  être   donné     lyid.^n.To; 
tant  pour  les  fiels  que  pour  les  rotures  (/'  ). 

Quoique   les  fiefs  foient  amortis  par  le  Roi ,     Laon  art,  109^ 
néantmoins  \q.s  gens    d'Eglife  &  de  Main -morte 
font  obligés  de  bailler  homme  vivant  &  mourant 
au  Seigneur,  &  payer  le  droit  d'indemnité. 

f^  (fl)La  Coutume  d'Orléans  arr.  41.42.  ii?.  iip& 
120.  appelle  Ficaire  l'homme  vivant  ôc  mourant. 

(  ^)  C'eft  au  Seigneur  féodal  dominant ,  &  non  à  celui 
dans  la  Juftice  duquel  eft  l'héritage  qu'on  donne  l'hom- 
me vivant  ôc  mourant. 

On  n'en  donne  point  pour  les  Francs-aleux  ,  pas  même-- 
au  Seigneur  Haut-Jufticier. 
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p.  M.  «cR.art.  Si  les  gens  de  Main>morte  ne  baillent  point  au 
Seigneur  homme  vivant  &  mourant  le  Seigneur 
peut  faire  faifir  le  fief  &  faire  les  fruits  fîens. 

Les  Bénéficiers  ne  font  point  obliges  de  bail- 
ler homme  vivant  &  mourant,  parce  ^u'il  y  a  mu- 
tation par  leur  mort  (^)." 

Section     IL 

Ceux  qui  ^ewvent  être  donnh    ^our  homme   vivant 

C7'  mourant. 

Les  gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  peuvent 
donner  pour  homme  vivant  &  mourant  une  pcr- 
fonnc  de  leur  corps  ,  ou  telle  autre  perfonne  que 
bon  leur  femble,  pourvu  qu'il  ait  l'âge  requis  pour 
faire  la  foi  &  hommage. 

L'homme  vivant  &  mourant  doit  avoir  quator- 
ze ans  accomplis ,  qui  eft  l'âge  requis  par  la  Cou- 
tume de  Péronne  ,  Montdidier  &  Roye  pour  fai- 
re la  foi  &  hommage  (  ^  ). 

Section     II  L 

5'//  eji  du  des  droits  par  le  décès  de  l'homme  vivant 
dp  mourant. 
P. M.&R.art.       Quand  celui  qui  a. été  donné  pour  homme  vi- 
vant &  mourant  eft  décédé  ,  les  gens  de  Main- 

{a)  Secus  des  Communautés  auxquelles  des  Bénéfi- 
ces font  unis. 

(b)  A  Paris  fuivant  l'art.  52.  de  cette  Coîîtume,&  dans 
plufieurs  autres  Coutumes  femblabes,il  faut  que  Ihom- 
me  vivant  &  mourant  foit  âgé  de  20.  ans  ,  qui  eu  lâgc 
auquel  on  peut  faire  la  foi  ôc  hommage. 
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morte  fone  obligés  de  donner  une  autre  perfon- 
nc  dans  les  quarante  jours  après  le  décès. 

Les  gens  de  Main-morte  font  obligés  de  payer  wd.  an.  77. 
un  revenu  d'année  avec  un  droit  de  Chambellage 
pour  le  décès  de  cethomrae,  &  continuer  à  cha- 
que mutation  d'homme ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
tre compofition  faite  à  la  première  réception 
d'homme  (^). 

Si  dans  les  quarante  jours  les  gens  de  Main-       -^^'* 
morte  ne  baillent  point  un  nouvel  homme,  le  Sei- 
gneur peut  faire  laifir  le  iief ,  &;  faire  les  fruits 
iîens. 

SectionIV. 

S'il  faut  bailler  un   nowvel  homme  quand  Fautre    ejf 
mort  civilement. 

Quand  celui  qui  a  été  donné  pour  homme  vi-  Ori.  an.  4*. 
vant  &  mouranc  eft  mort  civilement,  comme 
s'il  a  fait  profeffion  dans  un  Couvent  ;  s'il  a  été 
condamné  au  banniffement  perpétuel  (b)  ou  aux 
Galères  perpétuelles  ,  les  gens  de  Main  morte  ne 
font  point  obligés  de  bailler  un  nouvel  homme 
au  Seigneur ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'ouverture  au 
fief  par  la  mort  civile  de  l'homme  vivant^&  mou- 
rant. 

(  a)  Dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  femblables  , 
il  n'cft  dû  qu'an  droit  de  relief  pour  mutation  d'homme 
vivant  ôc  n>ourant.  Le  droit  de  Chambellage  n'y  a  point 
lieu. 

(  ^  )  Hors  du  Royaume,  car  le  bamiflement  d'une 
Ville  ou  d'une  Province  n'emporte  pas  mort  civile. 


art.  140. 
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Section      V. 

Si  le  fief  peut  être  confijqué  par  le  crime  de  l'homne 
'vivant  &  mourant. 

Barn.furNorm.       Quoiquc  la  CoûcLime  de  Péronne.Montdidier 

■f-    lin,  O      T\  1  1      '  I 

&  Roye,  porte  que  les  gens  d'Eglile  <3c  de  Main- 
morte font  obligés  de  bailler  homme  vivant,  mou- 
rant &  confifquant ,  néantmoins  le  fief  n'eft  point 
fujet  à  confifcation  par  le  fait  de  l'homme  vivant 
&  mourant ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  le  fief 
foit  confifqué  pour  le  crime  commis  par  /nomme 
vivant  &  mourant  ,  baillé  par  gens  de  Main-mor- 
te ,  qui  n'eft  pas  le  propriétaire  du  fief  (jx). 

(  ^  )  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  exigent  que  les  gens 
de  main-morte  donnent  au  Seigneur  homme  vivant, 
mourant  ôc  conlifquant  /  en  général  on  ne  donne  hom- 
me confifquant  qu'au  Seigneur  qui  a  la  Juftice  ,  & 
au  Seigneur  féodal  feulement  homme  vivant  &  mou- 
rant. A  l'égard  des  gens  de  main  -  morte  ,  autrefois  on 
les  obligcoit  de  donner  homme  confifquant ,  &  l'on 
jugeoit  que  par  fon  fait  le  fief  étoit  confifqué  au  pro- 
fit du  Seigneur  Haut-Jufticicr,  mais  fuivant  les  derniers 
Arrêts,  on  juge  que  le  fief  ne  peut  être  confifqué  par 
le  fait  d'un  tiers ,  c'eft  pourquoi  l'on  n'oblige  plus  les  gens 
de  main-morte  à  donner  homme  confifquant;  mais  feule- 
ment homme  vivant  &  mourant ,  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'il  ne  foit  due  une  indemnité  au  Seigneur  Haut-Jufticiec 
lors  de  l'amortiffement ,  à  caufe  de  f  cfpérance  des  confif- 
cations  dont  il  eft  privé.  /^.  les  Mémoires  de  M.  Auzanet , 
tit.  de  l'Indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte. 


Section 
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SectionVI. 

Si  l  homme  vivant  &  mourant  Je  teut  trefcrire. 

L'homme  vivant   &  mourant  eft  imprefcripti-     Ferr.rurPans; 

ll^lg  '  tit.  des  fiefs ,  a, 

Ainfi  [qs  gens  d'Eglife  &  de  main-morte  ne 
peuvent  pas  s'exempter  de  bailler  un  homme  vi- 
vant &  mourant  au  Seigneur ,  par  quelque  tems 
qu'ils  aient  joiii  de  leur  fief,&  le  Seigneur  peut  fai- 
fir  le  fiet  par  eux  acquis  ,  faute  d'homme  ,  droits 
non  faits,  &non  payés,  &  faire  les  fruits  liens» 


li 
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LIVRE    SIXIEME. 

Des  Offres. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Comment  les  off'res  doivent  être  faites. 

IL  faut  être  exacfl  à  bien  Eiire  les  offres,  car  fi 
elles  Te  trouvent  iHfuffifantes ,  il  y  a  perte  de 
fruits  i  lorfque  le  Seigneur  a  fait  failif  le  fief  , 
pourvu  que  la  iaific  ait  été  faite  avec  toutes  les 
formalités  requifes. 

Pour  bien  faire  des  offi-es  ,  il  fautfuivre  les  for- 
malités prefcrites  par  la  Coutume. 

Les  offres  regardent  deux  chofes  ;  favoir ,  la 
foi  &  hommage  ,  &  les  droits  (  ^  ). 

{a)l\  ne  fuffit  pas  de  faire  de  (Impies  'offres  de  porter 
la  foi  &  hommage  ,  même  lorfque  le  Seigneur  eft  abfent, 
il  faut  faire  foi  ôc  hommage  au  principal  manoir,  com- 
me il  a  été  dit  ci-devant,  comme  il  eft  encore  dit  dans  le 
chapitre  fuivant;  enfin  les  offres  ne  regardent  proprement 
que  les  droits,lorfqu'il  ne  fe  trouve  perfonneau  fief  domi- 
nant qiù  ait  charge  de  les  recevoir,  auquel  cas  on  ne 
laifle  point  l'argent ,  on  en  fait  feulement  des  offres. 
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Pour  bien  faire  la  foi  &  hommage ,  il  faut  iui- 
vre  la  Coutume  du  lieu  où  eft  (itué  le  fief  domi- 
nant. 

A  l'égard  des  droits ,  il  faut  fuivre  la  Coutume 
da  lieu  où  eillitué  le  fiet  fervant. 


CHAPITRE     IL 

Les  formalités  qu'il  faut   ohjer'ver   dans  la  foi 
O*  hommage. 

Uandle  vaflal  veut  aller  faire  la  foi  &  hom-     p.m,  &R.art. 
mage  au  Seigneur ,  il  doit  fe  traniporter  au  ^°* 
chct-lieu  du  fief  dominant. 

Etnni:  là  il  doit  demander  fi  le  Seigneur  y  eft, 
ou  s'il  y  a  quelque  perfonne  pour  lui ,  ayant 
cliarge  de  recevoir  la  loi  ik.  hommage  ,  <3c  les 
droits. 

Si  le  Seigneur  n'eft  pas  au  chef-lieu  du  '~efdo-  ■f^'"'^- 
minant ,  &  s'il  n'y  a  peribnne  qui  ait  charge  de  re- 
•cevoir  la  foi  &  hommage  pour  lui ,  le  valfal  doit 
aller  pardevant  les  Oliiciers  du  Seigneur  ,  étant 
en  leur  Siège,  fi  aucun  y  a  au  chef-lic^u  du  fit;f  do- 
minant ,  pour  y  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  olfrir 
les  droits  qui  lont  dm. 

Si  le  Seigneur  &  les  Ofiiciers  ne  font  pas  fur  le 
lieu,  il  faut  taire  la  foi  &  hommage  ,  &i  lc;s  offres 
devant  la  principale  porte  du  manoir,  après  avoir 
appelle  à  haute  voix  le  Seigneur  par  crois  fois  (  a  }. 

(^)  S'il  n'y  a  point  de  manoir  Seigneurial  dans  le  lieu  du 

u  ij 
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Cela  fait ,  le  vaiTal  étant  en  état  de  devoir  de 
vafîal  ,  ou  comme  dit  la  Coutume  de  Paris  étant 
un  genou  en  terre  Ça  ),  nue  tête,  fans  épée,  ni 
éperons,  il  doit  dire  qu'il  vient  faire  la  foi  &  hom- 
mnge  au  Seigneur,  &  offrir  les  droits  qui  lui 
font  dûs  ,  à  caufe  d'un  tel  Hef  mouvant  de  la  Sei- 
gneurie de  . . .  confiftant  en  telle  chofe,Iequel  fief 
lui  eft  avenu  &  échu  par  fuccelïion  ,  donation  ou 
autrement ,fiiivant  le  titre  delà  mutation. 

Dans  la  Coutume  dePéronne,  Montdidier  & 
Roye  ,  il  n'efl  pas  abfolument  nécelTaire  de  fai- 

fief  dominant,  le  vafTal  peut  faire  la  foi  où  bon  lui  femble, 
foit  fur  le  lieu  où  étoit  l'ancien  manoir,foit  dans  le  marché, 
place  publique  ou  autre  lieu, pourvu  que  ce  foit  dansl'éren- 
due  du  fief  dominant,  à  moins  que  le  Seigneur  n'y  eûr  fait 
une  élettion  de  domicile  ,  &  'jU^ii  ne  leùt  notifiée  au 
vafFal, auquel  cas  il  faudroit  y  faire  la  foi,  parce  que  ce  do- 
micile lui  tiendroit  lieu  de  manoir  Seigneurial./^,  le  Maî- 
tre fur  la  Coutume  de  Paris,  tir.  des  Fiefs  ,  chap.  i. 
fett.  4. 

(  a  )  Coutume  de  Paris ,  art.  6^ .  de  même  Anjou  ,  art- 
157.  &  1 58.  Maine  art.  148.  149.ÔC  1 50.  mais  il  y  a  pett 
de  Coutumes  qui  exigent  cette  formalité. 

Quelques  Coutumes  veulent  qu'en  cas  d'abfence  du 
Seigneur ,  le  vaflal  baifcle  verrouil  de  la  porte  du  princi- 
pal manoir ,  au  lieu  de  la  bouche  &  les  mains  que  le 
Seigneur  préfcntoit  à  fon  vafal.  Telles  font  les  Coutu- 
mes d'Auxerre  art.  44.  Berry  tit.  j.  art.  20.  Sen?  art.  181. 
mais  cette  formalité  de  baifer  le  verrouil  ,  ne  fe  pratique 
plus  préfentement  fuivant  la  note  de  du  Molin  fur  l'art. 
1  ç.  de  la  Coutume  de  Chartres  ,  ^uia ,  dit  -  il  ,  en  parlant 
de  la  foi  &  hommage ,  non  fieri  potejî  parietibus  vel  ojîiisy 
ut  [litlti  pittant ,  fatis  ejl  offerte  &  injliumentum  oblationis 
offerte. 
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te  mention  dans  l'ade  d'offres  que  le  vaiïàl  était 
un  genou  en  terre  ,  nue  tête  ,  fans  épée  ni  épe- 
rons, il  fuffitd'y  déclarer  que  le  vaiTal  étoit  en 
état  Se  devoir  de  vaffal. 

Vaffttllus  non  teneîur  ultra  formant  conJuetudiniSf  nec 
ad  formas  infolitas ,  dit  du  Molin. 


C  H  AP  I  T  R  E     III. 

Les  fo  rmalités  au  il  faut  ol^fer^ver  pour  les  droits,  .^ 

POur  bien  faire  les  offres  en  ce  qui  regarde  les 
droits  ,  il  faut  obferver  les  formalités  pref- 
crites  par  la  Coutume  du  lieu  où  efl:  litué  le  fief 
fèrvant. 

Il  faut  offrir  les  droits  qui  font  dus  par  le  vaf- 
fàl,  fuivant  la  mutation  arrivée  en  la  perfonne  , 
avec  les  frais  défaille  &  autres  li  aucuns  y  a,  même 
les  truits  acquis  en  vertu  de  la  faifie  ,  li  la  laifie  a 
été  dûement  faite  &  lignifiée  ,  enfemble  les  droits 
des  Officiers. 

Dans  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier&     p.  \iiR.an, 
Roye  ,  il  faut  offrir  douze  liv^res  dix  fols  pour  le  ^^' 
droit  de  Chambellage  ,  li  le  fief  vaut  par  an  cent 
livres  de  revenu  ,  &  au-deffus. 

Si  le  fief  vaut  par  an  moins  de  cent  livcs,  il  ne 
faut  offrir  qu'une  livre  cinq  fols  pour  le  droit  de 
Chambellage. 

Quand  il  elf  dû  un  revenu  d'année  ,  il  faut  of-     p.  jl  &R.ar:. 
frir  le  revenu  de  l'année  de  l'ouverture ,  dfc  la  troi^ 
Cerne  partie  des  crois  années  précédentes ,  slcgm- 
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mulées  enfemble  afin  que    le  Seigneur  choiiiiîe 

celle  qui  lui  plaira  de  ces  deux  offres  (  ^  ). 

Si  le  fief  eft  affermé  ,  il  faut  offrir  la  redevance 
portée  par  le  fbail  fait  au  Fermier. 

Si  le  vaffal  joiiic  du  fietpar  fes  mains  ,  il  faut  of- 
frir une  fomme  qui  puiiTe  égaler  la   valeur  des 
fruits  d'une  année  (  ^  ). 
Burid.    fur  Si  cette  fomme  étoit  fort  éloienée  ,  les  offres 

Laon  art.  i66,         /^        .  ii  /-  \ 

ieroient  nulles  (c). 

(  a  )  Cette  obligation  d'offrir  la  troifieme  partie  du  re- 
venu des  trois  années  précédenres  eft  particulière  à  la 
Coutume  de  Montdidier  ,  Roye  &  Péronne  ;  à  Paris  ôc 
dans  un  grand  nombre  d'autres  Coutumes  fembiables  ,  le 
relief  ôc  le  revenu  du  fief  d'un  an  ,  ou  le  dire  de  prud'- 
hommes, ou  une  fomme  pour  une  fois  oferte  de  la  part 
du  vaffal ,  au  choix  du  Seigneur  féodal  ,mais  le  Seigneur 
n'a  ce  choix  que  quand  les  trois  chofcs  lui  font  offertes  ,  ôc 
le  vaffal  n'eft  pas  obligé  de  les  offrir  il  futhr  qu'il  offre  le 
relief  en  nature, Ôc  le  Seigneur  en  ce  cas  ne  peut  le  refufer. 
/^.  le  Maître  fur  l'art.  4.7.  de  laCoûtume  de  Paris. 

(  b  )  Ceci  efl  encore  particuliers  la  Coutume  de  Mont- 
didier ,  Royc  ôc  Péronne,  car  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ôc  autres  fembiables,  le  vaffal  ne  peut  pas  forcer  le 
Seigneur  d'accepter  une  fomme  d'argent  pour  fon  relief, 
il  peut  feulement  le  forcer  de  prendre  ce  droit  en  natu- 
re ,  c'eftà-dire,  la  joùiffance  du  relief  pendant  une  année, 
à  moins  que  le  fief  ne  foit  affermé.  Si  le  valTal  ofire  les 
trois  choses  pour  le  relief  le  Seigneur  a  le  choix. 

(  c  )  Quand  le  vaffal  offre  les  trois  chofes  ,  fcs  offres  ne 
feroientpas  nulles,  fous  prétexte  de  linfufiifance  de  la 
fomme  offerte. C'efl  au  Seigneur  qui  a  le  choix  à  ne  la  pas 
accepter;  ainfi  la  nullité  des  offres  ne  pourroit  avoir  lieu 
que  dans  les  Coutumes  ôc  dans  le  cas  où  le  vaflal  eu  en 
droit  d'offrir  feulement  une  fomine  d'argent ,  parce  qu'en 
ce  cas  fi  fes  offres  ne  font  pas  fuffifantcs ,  on  peut  les  faire 
déclarernuiles. 
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Quand  le  quinc  efl:  dû  ,  il  faut  offrir  la  cinquiè- 
me partie  du  prix  de  i'acquifition. 

Si  le  prix  n'eilpoinc  marqué  par  le  contrat ,  il 
faut  offrir  la  cinquième  partie  de  la  valeur  &  elli- 
mation  du  fief. 

A  l'égard  du  requint,  il  faut  offrir  la  cinquième 
partie  du  quint. 

Il  faut  offrir  ce  qui  efl;  clair  &  liquide,  à  deniers 
découverts. 

Si  ce  que  l'on  doit  n'efl:  pas  liquide  ,  comme  fi 
ce  font  des  fruits ,  des  frais,  ou  autres  chofes  fem- 
blables  ,  il  faut  offrir  une  fomme  de  deniers ,  tant 
pourla  valeur  des  fruits,  que  pour  les  hais  de  faifie 
&  autres  ,  lauf  à  augmenter  ou  diminuer  &  à  par- 
faire ,  après  que  la  liquidation  en  aura  été  faite. 

Cette  liquidation  doit  ôtte  faite  aux  dépens  du 
vaffal ,  &  par  lui  avancée.  • 

CHAPITRE     IV. 

Si  le  vdjjal  efl  obligé  d'ojfrir  les  droits  dûs  par  fes 
prédécejjeurs. 

LE  vallàl  efl:  obligé  d'offrir  les  droits  àiis  par  fes  Dupieffij  fnr 
prédéceffeurs  &  les  payer ,  fauf  Ion  recours.  pSiiv.Tc.  »!' 
Cependant  les  offres  ne  pourroient  pas  être  dé- 
clarées nulles,  fi  le  vaffal  n'avoit  pas  offert  les 
droits  dûs, par  fes  prédéceffeurs,  parce  qu'il  ne  \ts 
fait  pas  ,&  le  Seigneu'r  ,  en  ce  cas  ,  ne  peut  pas 
fiiifir  ,  &  taire  les  fruits  fiens  ,  parce  que  le  vaffal 
efl:  dans  la  bonne  foi. 
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CHAPITRE       V. 

Si  le  v^Jfal  peut  ojj"rir  en  compenfation  ce  qui  lui  efl  dit 
par  le  Seigneur. 
Couart.  fur  /^  Uand  Ic  SeigHcur  doit  quelque  chofe  à  i^ow 
V^vaflaljle  valfal  n'en  peut  pas  demander  la 
compenfacion  ,  parce  que  le  valîal  doic  avoir  fon 
argent  prêc  pour  fatisfaire  le  Sc'gncur  (a). 

CHAPITRE     VI. 

Ce  que  le  njajfai  doit  faire  quand  ilj  a  quelque 
dij^culté  pour  les  droits. 

QUand  il  y  a  quelque  difficulté  pour  les 
droits  ,  le  vaflal  doit  les  payer ,  par  lorme  de 
provifion,  pour  éviter  la  faille  &  la  perte  des  fruits, 
fans  préjudice  à  {qs  droits  &  prétentions  ,  &  fauf 
à  les  recouvrer  par  après  en  fin  de  caufe  (^). 

(  a  )  Cependant  liv.  14.  du  Retrait  féodal  ch.  i  <;.  fe£l. 
2.  l'Auteur  eftime  que  le  Seigneur  auquel  le  Retrait  féo- 
dal a  été  adjugé ,  peut  pour  le  remboutfement  du  prix 
de  la  vente  ,  donner  en  compenfation  ,  ce  qui  lui  eft  dû 
par  le  vaflal ,  pourvu  que  la  femme  foit  certaine  âc  liqui- 
de ,  compenfation  qui  paroît  jufte  ;  je  ne  vois  pas  pour 
quoi  la  compenfation  n'auroit  pas  lieu  également  du  vaf- 
fal  au  Seigneur ,  comme  du  Seigneur  au  vaflal,  fuppofé 
que  la  fomme  due  par  le  Seigneur  foit  certaine  &  liquide; 
car  la  compenfation  tient  lieu  de  payement ,  ôc  fe  fait 
même  de  plein  droit. 

(  é  )  Si  le  vaflfal  avoit  payé  plus  qu'il  n'étoit  dû ,  il  au- 
roit  pour  le  répéter  l'attion  appellée  conditlionem  indebiti, 
quand  même  il  n'auroit  fait  aucune  réferve  en  payant  ; 
mais  il  eft  toujours  mieux  de  faire  fes  réfcrves  &  protefta- 
tions  lorfqu'on  prévoit  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  ré- 
péter. CHAPITRE 
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CHAPITRE     VII,  1 

^i  doit  paja-  les  dépens  en  cas  de  conîcJl.ition. 

QUnnd  il  y  a  conteftacion  fur  les  offr£S,&  q'ie 
la  fbmme  offerte  fe  trouve  dé£;61ueure  ,  le 
vaj  ai  doit  être  condamné  aux  dépens. 

Si  la  fomme  efl;  fuffifante  ,  le  yafîal  doit  retirer 
fur  le  Seigneuries  frais  par  lui  avancés 

CHAPITRE    VIII. 

Si  les  Offres  doivent  être  rédigées  par  écrit. 

L Es  offres  doivent  être  faites  verbalement  ou     Laon,  an.  isj 
par  écrit  (.1). 

Les  ofires  doivent  être  rédigées  p^r  écrit  quand 
le  Seigneur  elt  ablent,  ik.  qu  il  n'y  a  perlonne  , 
ayant  charge  de  recevoir  la  loi  &  hommage  pour 
lui,  ou  quand  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  les 
offres  qui  lui  font  faites  verbalement. 

L'aéle  d'ofiVes  doit  être  fait  pardevant  deux  No-     Ibid. 
taires  ou  par  un  Notaire ,  ou  un  Sergent ,  en  pré- 
ience  de  deux  témoins  ik.  figné  d'eux,  tant  en  l'ori- 
ginal qu'en  la  copie. 

11  doit  être  aulfi  ligné  du  vaHal,  &  laiflTé  au  Sei-     *'^''  ««•  «j. 
gneur,  &  en  cas  d'ablence,  à  (on  Procureur  Fifcal, 

(  a  )  Les  offres  fe  font  d'abord  verbalement  au  Sei- 
gneur lorfqu'ii  eft  préfent  ou  qu'il  y  a  quelqu'un 
ayant  charge  de  lui ,  mais  e'Ie?  doivent  enfuite  être  ré- 
digées par  écrit  fi  elles  ne  font  pas  acceptées,  foit  qu'il 
n'y  ait  perfonne  préfent  à  cet  effet ,  foit  que  le  Seigneur 
S  refufe.  K  k 


2^S  Les     Principes 

Receveur  ou  Fermier,  &  à  leur  défaut,  au  plus 
prochain  voifin  du  manoir  Seigneurial- 
Cet  Ade  doit  aufîi  être  contrôlé  (a). 
Il  doit  être  fait  mention  dans  l'ade  d'offres,que 
le  vaflai  s'eft  tranfporté  au  chef-lieu  du  fief  do- 
minant ;  qu'étant  là  il  auroit  demandé  ù  le  Sei- 
gneur y  étoit,  ou  s'il  y  avoit  autre  pour  lui  ayant 
charge  de  recevoir  la  toi  &  hommage  &  les  offres, 
&c.  l^'^oye:^  le  cfjap.  2.&  ^.  ci-dejjus. 

CHAPITRE     IX. 

Si  l'a  fie  d  o-ffrespeut  empêcher  la  perte  des  fruits. 

Oïl-  art.  67.  •^  Uand  les  offres  ont  été  valablement  faites, 
Vï^  elles  fervent  au  vallàl  comme  fi  elles  avoient 
été  faites  au  Seigneur  ,  pour  empêcher  la  perte 
des  fruits  ,  &  non  pour  exempter  le  vaffai  de  faire 
la  foi  Si.  hommage  (/'). 

Si  le  Seigneur  avoit  perçu  les  fruits  depuis  les 
offres  qui  ont  été  valablement  faites,  il  feroit  obli- 
gé de  les  reffituer. 

{a)  Ce  contrôle  n'eft  pas  une  formalité  particulière  à 
ces  fortes  d'offles ,  ni  aux  ades  qui  concernent  les  matiè- 
res féodales  ,  c'eft  le  même  contrôle  auquel  font  fujets 
tous  les  ades  des  Notaires  depuis  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1(595.  ^ui  doit  être  fait  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  ;  les 
aiSles  reçus  par  les  Notaires  de  Paris,  en  ont  été  excepté 
par  différentes  Déclarations  du  Roi. 

(  h  )  Car  quoique  le  vaiïal  foit  obligé  de  faire  la  foi  & 
hommage  ,  même  en  fabfence  du  Seigneur  ,il  eft  encore 
obligé  de  la  réitérer  au  Seigneur  lorfqu'il  en  eft  requis,  y. 
le  ch.  IX.  ci-après. 


Q 
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CHAPITRE    X. 

Ce  que  le  Seigneur  doit  faire  après  les  offres, 
Uand  le   vaflal  a  fait  fès  offres;  le  Seigneur 


doit  les  accepcer,   ou  les  refufer. 

11  doit  les  accepter  il  elles  font  juftes. 

Il  doit  les  retufer  fl  elles  font  infuffifantes  (^). 

Le  Seigneur  a  quarante  jours  pour  accepter  les 
offres  ,  ou  pour  les  refufer. 

Si  le  Seigneur  refufe  d'accepter  les  offres,  &     p.m. &r. art, 
que  le  fiei  loit  faifi  ,  le  vaflal  doit  fe  faire  recevoir 
par  main  fo'.iveraine  ,  pour   avoir  main-levée  de 
la  faille  ,  &  empêcher  la  perte  des  fruits. 

C  H  A  P  I  TR  E     XI. 

Si  après  les  offres  faites  ,  le  njaffal  doit  retourner  par  de- 
njers  le  Seigneur  pour  avoir  fx  répon/e. 

QUand  le  vaffal  a  fait  fes  offres  ,  il  doit  qua-  ib,d. 

rance  jours  après  retourner  au  chei-lieu  du 
fiet  dominant ,  pour  avoir  réponie  de  fcn  Sei- 
gneur fur  leldites  olfres. 

Si  le  Seigneur  n'eft  pas  au  chef-lieu  du  fief  do-       ibid. 
minant ,  ou  s'il  n'y  a  point  de  chef-lieu ,   il  doit 
aller  pardevant  les  Officiers  du  Seigneur  en  leur  ^ 

Siège,  les  Plaids  tenans  (b). 

(  a  )  Soit  dans  la  forme  ôc  les  termes  de  la  foi   &  hom- 
mage ,  foit  pour  la  quotité  des  droits  &  autres  devoirs. 
(  ^  )  Si  les  Plaids  ne  tenoient  point  dans  les  quarante 

Kk  jj 
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Ibid.  Si  le  vaHal  ne  retourne  point  vers  le  Seigneur 

pour  avoir  réponfè  fur  les  oures  qu'il  lui  a  faites, 
le   Seirnear  peut  faire  faifir  le  fiel,  fi  fait  n'a 


été 


Le  Seigneur  ayant  fait  faiHr  le  fief,  il  fait  les 
fruits  fiens,  pourvu  que  les  offres  fe  trouvent  in- 
fuffifantes. 

Si  les  offres  étoient  déclarées  bonnes  Se  vala- 
î  blés ,  il  n'y  a  point  perte  de  fruits  (a). 

C  H  A  P  I  T  R  E    X  IL 

Si  après  l'aâe  d'offres  le  njaffal  eft  obligé  daller  faire  la 
foi  <!SP  hommage, 

Seniis.are.  i8i.  /^  Uoiqu'il  foit  fait  mention  dans  i'A6le  d'ot- 
V^fres  que  le  vaiïal  a  fait  la  foi  &  hommage, 
néanrmoins  il  eft  obligé  de  la  réitérer  auSeigneur, 
quand  il  en  eft  par  lui  requis ,  fommé  &  interpel- 

Pour  favoir  comment  cette  interpellation  doit 
être  faite.  Foye-z;^  le  liv.  a.  chap.  lâ.fuprà, 

jours  ,  comme  cela  arrive  dans  la  plupart  des  Juft ices  Sei- 
gneuriales où  les  Piaidi  fe  tiennent  rarement ,  je  crois 
que  dans  ce  cas  le  vaiTal  pourroit  s'adrefler  au  Procureur 
Fifcal  pour  avoir  la  réponfe  du  Seigneur. 

{a  )  Depuis  les  offres. 

(  l?  )  Telle  eft  la  dirpofirion  exprede  des  Coutumes  de 
Poitou  arr.  i  i  2.  de  Sens  art.  182.  ISivernois  tit.  4.  art.  2. 
Anjou  art.  10p.  Montargis  tit.  i.  art.  22.  Touraine  art. 
1 1  o.  Lodunoii  tit.  1 1 .  art.  2.  ôc  Orléans  art.  ^5. 


'^   ^  ■''  s   U  R.     L  E  s     F  I    E    F    s.  id  l 

LIVRE   SEPTIEME- 

Du   Dénombrement. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Ce  que  c'efi  que  le  Dénombrement. 

LE  Dénombrement  eft  une  déclaration  par 
écrit,  &.  en  bonne  terme;  que  le  vaiîàl  don- 
ne à  Ton  Seigneur  de  toutes  les  Terres  , 
Mailbns  ,  Kéiitages  ,  Cens  &  autres  Droits  qu'il 
tient  de  lui  à  foi  6i.  hommage. 

Le  Dénombrement  eil  ainfi  appelle,  parce  qu'il 
contient  une  defcription  de  toutes  les  chofesque  le 
vaflai  tient  de  Ton  Seigneur  à  foi  &  hommage. 

Il  cil  aufli  cippellé  Aveu ,  parce  que  par  cet  adle 
le  valîîd  avoue  &  reconnoît  tenir  toutes  ces  chofes 
à  foi  &  hommage. 

Ainlî  aveu  <k  Dénombrement  font  deux  mots 
fynonimes,  qui  fignifient  la  même  chofe,  c'eit 
pourquoi  on  les  joint  quelquefois  enfemble  ,  & 
quelquefois  on  les  met  féparément  (<«). 

{a  )  Le  ttxmeâîaveu  fe  rapporte  plus  particulièrement 
à  la  première  partie  de  l'acte  où  le  vajj'al  reconnoît  tenir 
d'un  tel  Seigneur ,  fon  fief  en  général  ;  &  le  terme  de 
de'nontbrement  fe  rapporte  à  la  fuite  de  l'ade  qui  con- 
tient rénumération  des  droits  ôc  dépendance*,  du  fief 
fervant. 
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G  HAPI  T  R  E     II. 

A  quoi  fer  t  le  Dénomlprement, 

E  Dénombrement  fèrt  à  prouver  le  fîef,  la 
qualité  ôc  mouvance  d  iceiui  ,  ôc  les   droits 
qui  en  dépendent. 

Il  eft  donné  au  Seigneur  pour  connoître  ce  qui 
eft  de  fa  mouvance,  <3c  afin  qu'il  ne  s'en  puiiTe  rien 
perdre  ni  éclipfer. 
LaiandefurOrJ.       Quand  la  mouvancc  d'utt  fief  cft  conteftéc ,  il 
faut  deux  Dénombremens  pour  la  prouver. 

Un  feul  Dénombrement  ne  fufEt  pas ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  appuyé  de  quelques  adminicuies.(4). 

CHAPITRE    III. 

Si  le  Dénombrement  fait  foi ,  &  entre   quelles 
terfonnes. 

LE  Dénombrement  ne  fait  foi  qu'entre  le  Sei- 
gneur Ôc  le  valTal ,  leurs  héritiers  ôc  ayans 

cauie  (",^). 

(  ^)Tels  que  la  pofTeiïion  ,  ou  quelque  titre  énoncia- 
tif  pafTé  ,  foit  avec  le  Seigneur ,  foit  avec  des  tiers. 

(  b  )  Du  Molin  établit  par  principe  que  contre  des 
tiers  l'aveu  ne  fait  d'autre  preuve,  (mon  que  les  chofes 
demandées  y  font  contenues.  V.  le  tir.  i .  des  Fiefs  glofe  in 
verbo  ,  Dénombrement  n.  5  i .  ainfi  contre  des  tiers  l'a- 
veu fait  foi ,  mais  il  ne  fait  pas  titre. 
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Pour  que  le  Dénombrement  fafle  foi  ,  il  faut 
qu  il  ait  été  reçu  par  le  Seigneur ,  autrement  il  eft 
toujours  fujet  à  contredit. 

Quand  le  Dénombrement  a  été  préfenté  par  le 
vaflal  ,  &  reçu  par  le  Seigneur ,  c'eft  un  contrat 
qui  les  oblige  l'un  &  l'autre,  aufli-bien  que  leurs 
héritiers. 

Le  Dénombrement  efl  un  titre  commun  entre 
le  Seigneur  &  le  vaflal ,  il  fert  autant  à  l'un  com- 
me à  l'autre ,  &les  oblige  tous  deux  (  <*  ). 

Quand  le  fief  appartient  à  plufieurs  perfonnesjjfc 
que  le  dénombrement  a  été  préfenté  par  un  feul , 
il  n'oblige  pas  les  autres,  à  moins  qu'ils  n'ayenc 
(JoHné  leur  procuration  ,  ou   qu'il  ne  foit  figné 
d'eux. 

CHAPITRE    IV. 

Si  le  Dénombrement  peut  faire  préjudice  à  un  tiers. 

LE  Dénombrement  ne  peut  pas  faire  préjudice     Brodeau   fur 
à  un  tiers  ,  fiiivant  cette  maxime.  f.''"'  '  ""•  ^-  ^• 

H^es  inter  alios  afta  alieri  non  prajudicat. 
Il  fert  feulement  de  demi  preuve. 

Quand  le  Dénombrement  eft  ancien  ,^il  {^rt  à    Leien ,  nir  Senj. 
prouver  contre  un  tiers  la  pofielîion  d'un  droit  de. ^"''*'* 
Juftice ,  ou  de   bannalité ,    une  inféodation  de 

(  a  )  Remvatio  ,  dit  du  Molin  §,  8.  verbo  dénon-brc- 
ment ,  non  eft  titulusfeiidifed  a^us  executionis.  Il  fait  prc- 
fumer  le  titre; 
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dixmes  ,  les  limites  d'une  Seigneurie ,  Sc   autres 
droits  y  déclarés. 


CHAPITRE   V. 

Ce  que  le  Dénombrement  doit  contenir. 

LE    Dénombrement  doit    contenir  précifé- 
ment,  &  en  détail ,  par  articles  diftindts  &  fé- 
parcs,  toute  la  conliilance  du  fiei\a¥ec  les  appar- 
tencinccs  &  dépendances. 
Il  faut  y  déclarer  : 

1.  Le  nom  du  fief ,  s'il  en  a  un  (<t  ), 

2.  La  Paroiiïe  Sz.  le  lieu  où  le  Het  eft  fitué. 

3.  La  Juftice  ,  fi  aucune  y  a  ,  &  quelle  elle  eft, 
haute ,  moyenne  ou  balle. 

4.  Le  Chef-lieu  ,  c'cll-à-dlre  ,  le  Château  ou 
principal  manoir  du  fief,  avec  {<ts  appartenances 
&  dépendances,  comme  cour,  balfe-cour,  jar- 
din, fofles,  enclos  ,  enfemble  les  autres  manoirs  , 
s'il  y  en  a,  &  combien  chaque  manoir  contient 
d'arpens. 

j.  Le  Domaine  du  fief,  comme  font  les  terres 
labourables,  [q.s  prés ,  les  bois  ,  les  vignes,  les 

[a)  On  doit  obferver  à  cette  occafion  que  fouvcnt 
ceux  qui  rédigent  les  aveux  donnent  mal-à-propos  au  fief 
le  nom  de  la  Seigneurie  ,  dans  laquelle  il  eft  fitué,  ce  qui 
n'eft  pas  régulier  ;  car  il  eft  fort  dilïirent  par  exemple  d'ê- 
tre Seigneur  du  Fief  ,  du  Ménit ,  ou  d'être  Seigneur  d'un 
HçC  fnué  au  Mcnil ;  ces  forres  de  dénominations  mal  ré- 
digées engendrent  tous  les  jours  des  conteftations. 

érangs, 
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étangs,  le  tout  en  détail  ÔC  par  pièces,  avec  les 
nouveaux  tenans  &  aboutilTans  ,  combien  le  tout 
eft  aiiermé  Se  à  qui  (  ^  ). 

Si  le  vallal  tient  les  chofès  par  lès  mains  ,  il  faut 
marquer  à  quoi  cela  monte  par  chacun  an. 

6.  Toutes  les  cenfives  &  rentes  Seigneuriales 
qui  lont  dues,  avec  les  noms  des  détemtcurs  des 
maiions  &  héritages  fujets  à  icelies  ,  enfemble  lés 
fommes  Se  efpeces  qui  font  dues.         ^. 

7.  Tout  ce  que  le  vaiFal  a  acquis  dépendant  du 
fief  dominant,  comme  étant  le  fief  augmenté  par 
ce  moyen,  à  moins  qu'en  faifant  l'acquifition,  le 
vaiîai  n'ait  déclaré  qu'il  n'entend  réunir  à  fon  hef. 

8.  Toutes  les  charges  &  fervitudes  que  le  vaf- 
fal  a  fur  desmaifons  Se  héritages  ,  en  vertu  de  (on 
fief. 

9.  Tous  les  Arriere-fiefsqui  en  dépendent,  avec 
les  noms  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ,  &  en 
quoi  ils  confident  en  gros. 

To.  Tous  les  droits  qui  font  attachés  au  fief, 
comme  travers,  pontenage,  rouage,  foiiage  ,  fora- 
ge, Se  afîorage' ,  droit  de  toire  &  marché  ,  d'avoir 
tour,  prelfoir,  ou  moulin  bannal,  d'avoir  des  Offi- 
ciers  ,  Se  quels  y  font,  d'avoir  droit  de  voirie, 

(  ^  )  Il  peut  être  de  l'intérêt  du  vaflâl  de  le  faire  pour  con- 
ftater  l'objet  de  fon  fief,  mais  on  ne  croit  pas  qu'il  foie 
obligé  de  marquer  le  montant  des  fermages ,  ni  la  va- 
leur de  ce  qui  n'eft  point  affermé  ;  il  fuffit  de  déclarer 
toutes  les  dépendances  du  fief.  11  faut  feulement  décla- 
rer le  montant  des  cenfives  &  rentes  Seigneuriales,  corn- 
me  il  eft  dit  dans  l'article  fuiv  a  rt. 

Ll 
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droit  de  garenne ,  drokde  chalTe  ou  de  pêche ,  8c 
autres  femblables. 

Enfin  il  faut  déclarer  à  quel  titre  le  vafTal  poiïè- 
de  le  fief,  fi  c'eft  par  fucceffion  ,  donation  ,  vente, 
échange  ,  ou  autrement ,  Se  par  qui  il  lui  eft  avenu 
&échu. 

CHAPITRE  VI. 

Si  le  Vajfal  ejl  oblige  de  déclarer  dans  fon  dénombrement 
tout  ce  qui  efl  contenu  dans  les  anciens. 


L 


E  vafial  n'efl  point  obligé  de  déclarer ,  dans 
fon  Dénombrement ,  toutes  les  cenfives  & 
autres  droits  contenus  dans  les  anciens  Dénombre- 
mens  ,  dont  il  n'a  point  de  connoiiTance  (  a  ). 
Legrand  fur       Quand  le  va[îàl  ne  joiiit  point     de    quelques 

Troye,art.    3o.     ,      >  ,  .       ^  rA  /  X.  M 

gi.  i,n.4.  droits  portes  dans  les  anciens  Denombremens ,  il 

lui  fuffit  de  déclarer  qu'il  n'en  a  aucune  connoif^ 
fànce ,  &  qu'il  n'en  joiiit  point. 

Le  Seigneur  doit  fe  contenter,  de  cette  dé- 
claration. 

LeVafialen  efl:  quitte  en difànt,  qu'ancienne- 
ment il  avoit  coutume  de  recevoir  telles  redevan- 
ces j  &  tels  droits ,  mais  qu'à  préfent  il  n'en  reçoit 
que  telle  quantité,  qui  fe  prend  fur  tel  &  tel  hé- 

(  a  )  Le  vaflal  n'efl  obligé  de  rendre  fon  aveu  confor- 
me aux  anciens  que  par  rapport  aux  articles  dont  il  jouit 
auxquels  on  doit  feulement  exprimer  les  nouveaux  con- 
fii  s,  tenans  &  aboutiflans  des  héritages  qu'il  poffede,  & 
expliquer  au  lieu  de  qui  font  les  nouveaux  confins. 
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ritage  ,  &  qu'en  cas  qu'il  en  reçoive  davantage  à 
l'avenir,  il  promet  les  ajouter  dans  Ton  Dénombre- 
ment. 

Cette  claufe  conferve  le  droit  de  l'une  &  de 
delaurredes  parties. 

CHAPITRE     VII. 

Si  leVaUa,l  peut  contraindre  le  Seigneur  a  l  injlruire  des 
chofes  qui  dépendent  dejon  fief. 

QUand  le  vaiîal  n'a  aucune  connoifTance  dès     Erod.  fur  Par. 
choies  qui  dépendent  de  fon  fief,  il  peut,  "'-8.  n.  j. 
en  déclarant  qu'il  n'en  a  aucune  connoilTance  , 
contraindre  le  Seigneur  à  les  lui  faire  connoître  6c 
à  lui  communiquer  les  titres  qu'il  peut  avoir. 

Le  Seigneur  eft  obligé  d'aider  le  valîàl  des  titres 
qu'il  peut  avoir  pardevers  lui  (-jî)  ,  &  lui  faire 
donner  copie  des  précédens  Dénombremens , 
afin  que  le  vafTalcn  faife  drefler  un  pour  le  préfen- 
ter  au  Seigneur. 

Cette  copie  doit  être  donnée  aux  frais  Se  dé- 
pens du  vaiful  (^  ). 

(a)  Quelques  Coutume?  comme  Paris  art.  44.  Etam- 
pes  arr.  43.  Reims  art.  128.  ôc  Orléans  arr.  79.  portent 
qu'après  que  le  vaflal  aura  avoué  fonSeigneur  féodal,  le 
Seigneur  &  le  vaffal  communiqueront  l'un  à  l'autre  leurs 
aveux  ,  dénombremens  &  titres  de  la  teneur  dudit  fief, 
qu'ils  ont  pardevers  eux  &  s'en  purgeront  par  Icrment 
s'ils  en  font  requis,  &  que  la  vaflal  eft  tenu  latiifdire  le 
premier. 

(  /?  )  Telle  eft  la  difpofition  de  la  Coutume  dTHampes 
art.  4.5. 

L  1  ij  ' 
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^       leieu  ,  fur  Si  le  Seigneur  refufe  de  donner  copie  des  an- 

en.art..açi.  ciens  Dénombremcns  ,  le  vaflal  le  doit  faire  affi- 
gner  pardevant  le  Juge  Royal  du  ficf  dominant, 
pour  voir  dire  &  ordonner,  qu'à  faute  d'y  ùùC- 
faire  dans  le  tems  qu'il  plaira  au  Juge  d'ordonner, 
il  aura  main-levée  de  la  laifie  ,  Ci  aucune  y  a. 

CHAPITRE     VIII. 

En  quelle  forme  le  Dénombrement  doit  être  donné. 
Paris ,  art.  S,      -m-       r  t^  ,  ,  j    •      a         j  /  r 

I  h  Dénombrement  doit  être  donne  en  forme 
J— J  probante  &  autentique  ,  c'cft-à-dire  ,  qu'il 
doit  être  écrit  fur  parchemin  timbré  ,  &  palfé 
pardevant  Notaires  (<î). 

(a)  Les  anciens  aveux  &c  dénombremens  ,  quoique 
non  revêtus  de  toures  les  formalités  ne  laiflTent  pas  d'être 
autentiques ,  ôc  de  former  des  titres  valables  entre  Je 
Seigneur  &  le  vaffal ,  pourvu  qu'ils  loient  revêtus  des 
formalités  qui  étoient  ulitées  au  tems  de  leur  paiTation  ; 
fur  que  i  il  faut  obferver  ,  que  les  actes  devant  Notaires 
ne  commencèrent  à  être  ufités  que  vers  l'an  1 270.6c  qu'a- 
/  lors  les  a£les  n'étoient  fignés  ni  des  parties  ni  des  Notai- 

res &  témoins  ,  on  fe  contentoit  d'y  appofer  un  ou  plu- 
fieurs  fceaux;  dans  la  fuite  les  Notaires  (ignoient  fans  faire 
figner  les  parties  ôcles  témoins^du  moins  cela  n'étcit-il  pas 
néceflaire  ni  même  d'ufage,  ce  n'eft  que  par  l'Ordonnan- 
ce de  I5'5'4.  ôc  plus  encore  par  celle  d'Orléans  en  i  j5o.& 
par  celle  de  Blois  c.  254.  en  1  jyp.  art.  i()  j.  ôc  qu'il  a  été 
enjoint  aux  Notaires  de  faire  figner  les  parties  ôc  les  té- 
moins à  peine  de  nullité 

Pour  ce  qui  efl  de  la  formalité  du  timbre  fur  le  papier  & 
le  parchemin  ,  elle  n'a  commencé  en  France  qu'en  1675. 
ôc  i!  y  a  encore  pluficurs  Provinces  où  on  ne  fe  fert  point 
de  papier  ni  de  parchemin  timbré  comme  en  Artois ,  en 
Flandres ,  en  Franche  -  Comté  j  KoulCUon  ôc  autres  pays. 
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Le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  recevoir  le 
Dénombrement  dans  une  autre  forme  s'il  ne 
veut 

Le  Seigneur  peut  fe  contenter  d'un  Dénombre- 
ment écrit  (ur  du  papier,  &  fous  fjgnature  privée, 
fi  bon  lui  femble. 

Le  Dénombrement  doit  être  en  parchemin  , 
parce  que  c'eft  un  aéle  ,  qui  doit  être  confervé 
pour  les  tems  à  venir,  &  que  le  parchemin  n'eft 
pas  il  Tujet  à  fc  corrompre  que  le  papier. 

Il  doit  être  paiTé  pardevant  Notaires ,  pour  lui 
donner  une  dite  certaine  ,  &  afin  qu'on  y  ajoute 
plus  de  loi. 

En  efïct  on  ne  peut  pas  fi  facilement  fiippofër 
des  fignatures  publiques,  qui  font  connues  d'un 
chacun, que  iafignature  d'un  particulier,  d'ailleurs 
les  a6lcs  paffés  pardevant  Notaires  ne  font  pas  fu- 
jets  à  reccnnoifiànce  &  vérification  comme  les 
aéles  fous  fignature  privée. 

Le  Dénombrement  doit  être  figné  du  valTal ,  ou 
d'un  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale,  paf^ 
fées  pardevant  Notaires. 

Il  doit  être  figné  de  deux  Notaires,  ou  d'un  No- 
taire &  de  deux  témoins  :  Enfin  il  doit  être  con- 
trôlé (a  y 

(<3  )  Le  Contrôle  des  a£les  des  Notaires  n'a  été  établi 
que  par  Edit  du  mo'n  de  Mars  i  693.  Les  ades  reçus  par 
les  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  en  font  exceptés  ,  en 
quelque  lieu  du  Royaume  qu'ils  ayent  été  rei^us  ,  les  No- 
taires de  Paris  ayant  le  privilège  d'inftrunienterpar  tout  le 
Royaume. 
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On  fait  ordinairement  deux  originaux  du  Dé- 
nombremenc ,  un  pour  le  Seigneur,  e>c  l'autre  pour 
le  valîîil. 

Le  valfal  n'eft  point  obligé  de  Te  fervir  du  No- 
taire du  Seigneur,  il  peut  prendre  telNotaire  que 
bon  lui  fèmble. 

CHAPITRE      IX. 

A  quels  dépens  le  Dénombrement  doit  être  donné, 

LE  Dénombrement  doit  être  donné  aux  frais  & 
Jépens  du  vafTal ,  comme  étant  une  charge  du 
fief  fervant.  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris  arc. 
8.  n.  3. 


L 


n.  II. 


CHAPITRE  X. 

Paj-  qui  le  Dénombrement  doit  être  donné. 

E  Dénombrement  doit  être  donné  par  le 

Propriétaire  du  lief  fervant  (  ^  ). 

Erodean  fur         Si  le  fief  appartient  à  plufieurs  perfonnes,   par 

(  ^)  Et  non  par  l'ufufruitier  ;  néantmoins  fi  le  fief  étoit 
faifi  tëodalement  faure  d'homme,  droits  &:  devoirs  non 
faits  ôc  non  payés ,  &  que  le  propriétaire  négligeât  tant  de 
faire  la  foi  ,  que  de  fournir  fon  dénombrement ,  je  crois 
que  l'ufufruitier  pour  avoir  main-lévée  de  la  faifie  pourroit 
non-feulement  faire  la  foi  &  hommage  ,  comme  il  eft  dit 
ci-devant  liv.  2.  chap.  4.  fedl.  2.  mais  qu'il  pourroit  aufli 
fournir  un  aveu  ôc  dénombrement  Ci  le  beigneur  i'exigeoit 
pour  accorder  la  main-levée  :  mais  fi  la  laifie  n'étoit  fai- 
te que  faute  de  dénombrement ,  comme  elle  n'emporte 
pas  perte  de  fruits  ,  l'ufufruitier  neferoit  pas  recevable  à 
fournir  le  dénombrement  n'ayant  aucun  intérêt  de  le 
faire. 
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indivis ,  ils  doivent  bailler  ,  tous  enfemble  ,  un 
feul  Dénombrement  ,  fjgné  d'eux  ,  parce  que 
ce  n'eft  qu'un  même  fiet  qu'ils  poûedent  tous. 

Ils  peuvent  donner  procuration  à  l'un  d'eux  , 
auquel  ils  donneront  pouvoir  de  préfenter  le  Dé- 
nombrement au  Seigneur,  d'avoiier  Se  approuver 
le  contenu  en  icelui  ;  &  en  cas  de  blâme  ,  être 
les  articles  débattus^difcutés  &  décidés  avec  eux  ôc 
chacun  d'eux. 

Si  quelqu'un  étoit  en  demeure  d'y  fatisfaire,     laThaum.  fur 

r      I  J  1        J/  1  A    Berry,  tit.  j.art. 

un  leul  peut  donner  le  dénombrement ,  pourvu  14. 
qu'il  foit  entier  &  parfait,  fauf  Ton  recours  con- 
tre les  autres ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  la  né- 
gligence des  autres  lui  foit  préjudiciable. 

Quand  le  fief  eft  partagé  ,  chacun  doit  donner 
un  dénombrement  peur  fa  part  &  portion,  parce 
que  la  part  &  portion  qai  eit  échue  par  le  parta- 
ge ,  fait  à  chacun  un  fiei  à  Ton  égard  (  ^  ). 


CHAPITRE     XI. 

Si  le  Tuteur  doit  bailler  un  dénombrement  four  le 

Admeur. 

QUand  le  fief  appartient  diàts  Mineurs,  qui    p.m.&r.  art. 
n'ont  pas    l'âge  requis  parla  Coutume,  le  ^^• 
Tuteur  doit  bailler  le  dénombrement  pour  eux  , 

(  <î  )  Si  l'on  avoir  feulement  partagé  les  hc-ritages  qui 
compofent  le  fief ,  fans  ddmiffion  de  foi  ;  &  fans  avoir 
partagé  le  droit  de  fief,  un  tel  partage  ne  formeroit  pas 
plufieurs  fiefs,  &  la  fol  ne  feroit  toujours  due  que  par 
celui  qui  pofféderoit  le  titre  du  fief. 
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ibii.         quarante  jours  après  la  fouffrance  accordée  par  lé 
Seigneur.  (  ^  ). 

Quand  les  Mineurs  {ont  venus  en  âge  ,  ils  ne 
font  point  obligés  de  bailler  un  nouveau  dénom- 
brement^ mais  ils  font  obligés  de  r  'tifier  &  avoiier 
le   dénombrement  préiènté  ôi.  ligné  par  le  Tu- 


teur. 


CHAPITRE     XII. 

Si  la  femme  doit  bailler  le  dénombrement  avec  Jhn  mariy 
pour  les  fiefs  qui  lui  appartiennent. 

Rîcard,fur  /^  Uand  un  fief  appartient  à  une  femme  ma- 
V^  née  ,  le  dénombrement  ^doit  être  prelente 
&  iigné  par  le  mari  &  par  la  temme. 

La  femme  y  doit  être  autorifée  de  Ton  mari. 

Si  c'étoit  un  conquêt  de  communauté  le  mari 
pourroit  rendre  feul  la  foi  &  hommage  ,  &  donner 
l'aveu  &  dénombrement  (ans  le  concours  de  là 
femme,  parce  qu'il  eft  le  maître  de  la  communauté 
&en  peut  difpofèr  leul, 

(  a  )  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paiis  art.  52.  n.  ij. 
.-  ,  eflime  que  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  quoique  majeur 

de  majorité  féodale  ne  peut  donner  fon  dénombrement 
fans  l'autorité  de  fon  tuteur.  Le  Maître  eftime  au  con- 
traire que  celui  qui  eft  majeur  de  majorité  féodale  ,  peut 
donner  fon  aveu,  de  même  qu'il  peur  porter  la  foi  fuivant 
l'art.  52.  qui  le  répute  âgé  pour  la  foi ,  &  charges  de  fief, 
du  nombre  defquelles  eft  l'aveu  &  dénombrement,  ce 
qui  n'empcche  pas  qu'il  ne  fût  relevé  comme  mineur  de 
vingt-cinq  ans  s'il  avoir  inféré  dans  fon  aveu  quelque  cho- 
fe  à  fon  préjudice.  CHAPITRE 
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CHAPITRE   XIII. 

Si  le  Baillijlre  ejl  obligé  de  bailler  un  dénombrement. 

LE  Bailliflre  (4)  n'eft  point  obligé  de  bailler 
un  dénombrement  après  avoir  été  reçu  en 
loi  &  hommage  pour  le  fief  dont  il  joiiic  par  re- 
lief de  bail ,  parce  qu'il  n'eft  pas  propriétaire  du 
fiel ,  mais  feulement  ufu  fruitier,  &  que  le  dénom- 
brement doit  être  donné  par  le  propriétaire  du 
fief. 

CHAPITRE    XIV. 

Si  le  'VctJJal  efl  obligé  de  préfenier  le  dénombrement 
en  perjonne. 

LE  vaflal  n'eft  point  obligé  de  préfencer  le  dé-      nupiefHs  fur 
nombrement    en  perlonne  ,  11  le  peut  lai-   F!efj,i;v.  1.  c.  1. 
re  par   Procureur,   pourvu  que  le  Procureur  loit 
fondé  de  procuration  fpéciale  ,  pallée  pardevant 
Notaires^  &  fignée  du  vaifal  (  ^  }. 

(  «a  )  Ou  Gardien  ,  c'efl;  le  nom  que  l'on  donne  aux  pè- 
re, mère,  ayeul  ôc  ayeule  qui  ont  la  garde-noble  ou  bour- 
geoife ,  de  leurs  enfaos  mineurs. 

{b)  Et  dans  ce  cas  la  procuration  doit  être  paffee  en 
minute,  ou  fi  elle  a  été  paTce  en  brevet  elle  doit  être 
déporée  chez  un  Notaire  ,  &  l'on  doit  en  donner  copie  au 
Seigneur  avec  l'aveu  ôc  dénombrement  ,  afin  de  coafta- 
ter  le  pouvoir  du  fondé  de  procuration. 

Mm 
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CHAPITRE    XV. 

Si  le  vajfal  efl  obligé  de  donner  autant  de  dénomhremens 
qu'il  a  de  fiefs. 

A«oîj,arM7.  ^^'"^  Uand  le  vaflâl  tient  plufieurs  fîefs  d'un 
\^9^  même  Seigneur  &  d'une  même  Seigneurie, 
il  n  efl:  point  obligé  de  bailler  autant  de  dénombre- 
mens  qu'il  a  de  fiefs ,  il  peut  déclarer  tous  \ts  fiefs 
dans  un  feul  &  même  aéle ,  par  articles  difl:in6ls 
&  réparés. 

Si  les  fiefs  relèvent  d'un  même  Seigneur,  mais 
de  différentes  Seigneuries ,  il  faut  donner  autant 
de  dénombremens ,  qu'il  y  a  de  Seigneuries  (  ^  )• 

Il  en  faut  dire  de  même  ,C  les  fiefs  releventde 
différens  Seigneurs. 

CHAPITRE    XVI. 

A  qui  le  dénombrement  doit  être  donné, 

LE  dénombrement  doit  être  donné  au  pro- 
priétaire du  fiei  dominant,  &  non  àl'uiutrui- 
tier.  ....    , 

(  fl  )  Parce  que1'e"S'éîgnéur  dominant  a  intérêt  que  hes 
mouvances  de  chaqoie  Seigneurie  foient  diftinguées,  6c 
qu'on  ne  les  confonde  pas  dans  un  (eul  &  même  ade,cequi 
pourroit  caufer  de  grards  inconveniens,  d'ailleurs  il  eft 
naturel  que  le  Seigneur  dominant  mette  féparëment  dans 
fes  archives  les  aveux  qui  concernenr  chaque  Seigneurie, 
c'eft  pourquoi  il  faut  en  ce  cas  autant  d'aveux  que  de  difié- 
lentcs  Seigneuries  dominantes. 
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S'il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  fief  dominant     Amiens,  uti 
il  n'eft  dû  qu'un  dénombrement  pour  tous/Bro-.  *♦* 
deau  iur  la  Coutume  de  Paris  art.  c^.n.  ■). 

Il  faut  donner  le  dénombrement  à  Taîné  ,  ou  à 
celui  qui  a  la  plus  grande  partie  du  fiet. 

Celui  qui  reçoit  le  dénombrement  eft  obligé  Uid. 

de  le  communiquer  aux  autres,  &  il  n'en  peut  bail- 
ler récépiiîe  que  du  confcntement  de  tous  les  au- 
tres. 

Si  le  Seigneur  eft  abfent,  il  faut  donner  le  dé- 
nombrement au  Procureur  Fifcal. 

En  cas  dabfence  du  Seigneur  &  du  Procureur     Dupienis    fur 
Fifcaljle  valTal  doit  faire  dreiïer  un  aéle  par  un  No-  £efs,i'iv.  i.  èhap. , 
taire  ou  un  Servent ,  alTifté  de  deux  témoins.  ^' 

Quand  il  s'agit  de  donner  un  dénombrement  ibid.c.i. 
pour  \qs  fiets  mouvans  du  Roi  ,  il  faut  préfenterle 
dénombrement  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  après 
quoi  elle  décerne  une  Commiilion  au  Juge  Royal 
des  lieux,  qui  reçoit  le  dénombremen;  en  con- 
noiiïancede  caufe. 

Ces  Commiilions  s'adrefTent  au  Bureau  des  Tré- 
foriers  de  France,  le  plus  proche  des  lieux  ,  &  cha- 
cun dans  {^on  reffbrt  ,  excepté  celui  de  Paris  qui 
ne  reçoit  point  les  fois  &  hommages,  aveux  &  dé- 
nombremens  ,  étant  dans  la  même  -Ville  où  réfide 
la  Chambre  des  Comptes.  On  ne  renvoyé  plus  ces 
Commiffions  au  Juges  Royaux  ordinaires.  V.  la 
note  qui  eft  fur  le  Maitre  titre  des  Fiefs  fed.  2. 


a:  m  ij 
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CHAPITRE    XVII. 

En  quel  lieu  le  dénornhrement  doit  être  préjenté. 

LE  vaiTal  n'eft  point  obligé  de  porter  le  dénom- 
jremenc  ailleurs  qu'au  chef-lieu  du  fict  do- 
minant. ^.  Tronçon  (ur  la  Coût,  de  Paris  art.  lo. 
VoyeT^  le  liv.  2.  chap.  j.Jupru. 

CHAPITRE     XVIII. 

Dms  quel  tems  le  dénombrement  doit  être  donne. 


L 


E  tems  pour  donner  le  dénombrement  eft 
différent  ^  fuivant  ïo^s  Coutumes. 
p.M.&R.art.       Dans  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier  & 
Roye  le  dénombrement  doit  être  donné  dans  qua- 
rante jours ,  à  compter  du  jour  de  la  réception  en 
foi  &:  hommage  (a). 

Ces  quarante  jours  doivent  être  francs  ,  entiers 
&;  complets,  c'elt-à-dire,que  l'on  ne  compte  point 
le  jour  de  la  réception  en  foi  &  hommage  ,  ni  le 
quarantième  jour. 

Ce  délai  eft  accordé  au  vafTal  pour  lui  donner 
le  tems  de  chercher  les  titres  &  pièces  néceffaiies 
pour  drefler  le  dénombrement. 
Pans,  art.  n.         Quoique  le  vaiïal  ait  quarante  jours  pour  don- 

(  a  )  Le  même  délai  s'obfervc  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  &  plufieurs  autres  femblables.  Coutume  de  Paris  , 
att,  8. 
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ner  le  dénombrement,  néantmoins  il  peut  le  don- 
ner avant  les  quarante  jours,  parce  que  ce  délai 
n'efl:  accordé  qu'en  laveur  du  vaflal. 

Le  tems  de  quarante  jours  ne  peut  pas  être  pro-       LegranJ   n* 

1/  1      T  1      T  Trove  ,   art.   lo. 

onge  par  le  Juge,  parce  que  le  Juge  ne  peut  pasGi.5.n.  i, 

prolonger  un  tems  que  la  Coutume  a  limité  (  ^  ). 

Si  le  VafTal  ne  baille  pas  fon  dénombrement    p.m.  &R.art. 
dans  le  tems  porté  par  la  Coutume  ,  le  Seigneur 
peut  faire  faifir  le  fief,  mais  il  ne  fait  pas  les  Iruits 
fiens.  Voye-^  le  chap.  22.  infrà. 

Les  quarante  jours  qui  font  accordés  au  vaflàl,  „  Dupiems  fur 

j  ■"  1      j  /  U  •        ^^'■-  "■  J«   fiefs 

pour  donner  le  dénombrement,  ne  courent  pomc  liv.  5.C.  3. 
durant  la  réception  par  mains  Souveraines  ,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  encore  de  réception  en  foi. 

Ils  ne   commencent  à  courir  qu'après  que  le 
vaflTal  a  été  reçu  en  foi  Si.  hommage  par  le  Sei- 
;neur ,  qui  a  obtenu  gain  de  caufe. 


cr 
£3 


{a)  A  moin.<; qu'il  n'y  ait  une  caufe  l<fgitlme,  par  exem- 
ple, s'il  y  a  conteftation  pour  la  mouvance  entre  piufieurs 
Seigneurs  les  quarante  jours  ne  courent  qu'après  la  fi- 
gniHcation  du  Jugement  qui  a  terminé  le  Procès  au  fu- 
jct  de  la  mouvance,  ôc  à  compter  du  jour  de  la  réception 
en  foi.^.leMaitre  lut  l'art.  ^5. de  la  Coût,  de  Paris.  Il  en  fc- 
roit  de  même  s'il  y  avoir  quelqu'autre  empêchement  qui 
mit  le  vaflal  dani  i'impolfioilité  de  fournir  Ton  aveu  dans 
les  quarante  jours ,  fans  qu'il  y  eût  de  négligence  de 
fa  part ,  il  feroit  de  l'équité  dans  ce  cas  de  prolonger 
le  délai. 
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CHAPITRE    XIX. 

Si  le  dénombrement  p:uî  être  donné  dans  l'aéîe  de  fat 
CP  hommage. 

LE  vaflal  peu: fournir  fon  dénombrement  par 
le  même  A6it  qui  le  reçoit  en  foi  ai.  hom- 
mage, pourvu  que  le  Seigneur  le  veuille  rece- 
voir. 

Cela  fe  fait  ordinairement  pour  les  fiefs  de  peu 
de  valeur  (  <t  ). 

CHAPITRE     XX. 

Si  le  vaffal  peut  donner  fon  dénombrement  avant  que 
d'avoir  été  reçu  en  foi  &  hommage. 

LE  valTal  ne  peut  bailler  fon  dénombrement 
avant  que  d'avoir  été  reçu  en  foi  &  homma- 
ge ,  parce  que  la  foi  &  hommage  eft  le  premier  de- 
voir qui  doit  précéder  tous  les  autres. 

(a)  Pour  que  l'afte  de  foi  &  hommage  tienne  lieu  d'a- 
veu ,  il  faut  qu'il  contienne  le  dénombrement  ou  énunié- 
ration  des  dépendances  du  fief  fervant. 
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CHAPITRE    XXI. 

Si  le  njalJal  en  préfentant  fon  dénombrement  ,  en   doit 
tirer  a^epar  écrit. 

QUand   le  vaflal   a  préfenté  fon  dénombre- 
ment ,  il  doit  en  tirer  a6le  par  écrit  du  Sei- 
gneur ,  ou  de  ks  Officiers  (  <t  ). 

Le  valTal  peut  aufli  mener  un  Notaire  ou  un 
Sergent  avec  lui  pour  drefler  cet  a6te. 

Par  cet  a6te  ,  le  vafïal  doit  élire  domicile  pour 
y  recevoir  la  réponfe  du  Seigneur. 


CHAPITRE    XXII. 

Si  le  Seigneur  peut  Caijtr  le  fief ^  faute  de  dénomhremen  ' 

Ile  valTil  ne  baille  pas  fon  dénombrement     p. M.&n.art. 
^^  dans  le  tems  porté  par  la  Coutume  ,  le  Sei- 
gneur peut  Taifir  le  lief ,  mais  il  ne  fait  les   fruits 
fiens(^). 

{a  )  L'aSe  dont  il  eft  parlé  en  cet  endroit  n'eft  pas  fait 
pour  fuppofer  une  approbation  du  dénombrement  de  la 
par»- du  Seigneur ,  mais  feulement  pour  conftater  que  le 
vadal  lui  a  fourni  fon  dénombrement,  &  afin  qu'on  ne 
puiiïe  pas  lui  demander  de  nouveau  ;  pour  ce  qui  eft  de 
l'acceptation  ou  du  blâme.  K  les  chapitres  28.  &  2p.  ci- 
ap  rès. 

(  b  )  Cette  difpofition  eft  conforme  à  celle  de  la  Cou- 
tume de  Paris  art.  p.  6c  de  la  plupart  des  autres  Cou- 
tumes. 
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Quand  lafaifie  eft  faice  faute  de  dénombrement,' 
il  n'y  a  point  perte  de  fruits. 

Quoique  le  Seigneur  ne  fafTe  pas  les  fruits  fiens, 
néantmoins  le  vaiiàl  ne  doit  pas  joiiir  de  fon  fief 
pendant  la  laifie ,  non  plus  que  les  Fermiers  ,  à 
moins  qu'il  ne  le  laiïe  fubroger  en  la  place  du 
Commifîairc. 

C'eft  le  Commiflaire  qui  en  doit  joiiir  ,  jufqu'à 
ce  que  le  vafTal  ait  baillé  fon  dénombrement ,  ôc 
qu'il  ait  été  reçu. 

Mais  comme  le  Seigneur  ne  fait  pas  les  fruits 
fiens  ,  ôc  qu'il  efl:  garant  de  fon  Commillaire  ,  on 
lailTe  ordinairement  joiiir  le  valTal  ou  fes  Fer- 
miers (a). 

Section    I. 

Les  jorniixlités  qu'il  f.%ut  objerver  dans  cette  faijïe. 

Les  formalisés  de  la  laifie  féodale  font  diffé- 
rentes ,  fuivant  les  Coutumes,  'voyeTi  le  Uv.  f?.  ch. 
17.   infrà. 

Section     IL 

S  il  faut  établir  un  Commijptire  dans  cette  fAtfîe. 

Quand  la  faifie  féodale  eft  faite  faute   d'hom- 

(  a)  L'ufufruitier  ne  peut  pas  faifir  faute  de  dénombre- 
ment. Le  Maitre  fur  la  Coutume  de  Paris  tit.  desFiefs  ch. 
5.  de  la  faifie  féodale. 

Lorfque  le  vaffal  a  été  condamné  à  réformer  fon  dé- 
nombrement &  qu'il  n'y  fatisfait  pas  le  Seigneur  peut  faire 
faifir  comme  li  le  vaflal  n'en  avoir  point  donné  ;  ce  qui 
a  été  juge  par  un  Arrêt  du  24..  Janvier  154.2.  rapporté 
par  Brodeau  art.  p.n.  10.  ôc  par  Socfve  tom.  1,  Cent.  i. 
ch.  451,  me, 
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me,  droits  Se  devoirs  non  faits  &  non  payés,  il 
n'cft  pas  befoin  d'établir  un  Commiiïaire ,  parce 
que  le  Seigneur  peut  joliir  du  fief  par  (ks  mains. 

Mais  quand  la  fîùfie  eft  faite  faute  de  dénom- 
brement baillé,  il  faut  établir  un  CommifTaire  ,à 
peine  de  nullité ,  parce  que  le  Seigneur  ne  fait  pas 
les  Iruits  fiens  ,  &  qu'il  eft  obligé  d'en  rendre 
compte  au  vaiTal  (4). 

Section    III. 

Si  le  Seigneur  eft  garant  du  Commijfdire. 

Le  Seigneur  eft  garant  &  refponfable  de  Tin-  laiande,  fur 

folvabilité  duCommiffaire  établi  à  la  faille,  faute  '"^"'^  • 
de  dénonibrement  (  ^  )• 

Si  le  CommilTaire  eft  fufpeéî  au  vaflal,  il  peut  Brodeau ,  fur 

j  j  ,-1  r   •  •  o  Par.  art.?.  ■.  13. 

demander  qu  11  en  loit  mis  un  autre  ,  oc  en  ce  cas 
le  Seigneur  n'en  eft  pas  garant. 

{a)  y.  Carondas  fur  la  Coût,  de  Paris  art.  p.  6c  Bro- 
deau fur  l'art.  1 1.  n.  10. 

(  b  )  Carondas  &  Brodeau  fur  Paris  art.  p. 

Cette  garantie  a  lieu  indiftinûement ,  foie  que  le  Corn- 
miflfaire  ait  été  établi  par  un  Sergent  de  la  Juftice  du  Sei- 
gneur faififfant^  oii^par  un  Sergent  d'une  autre  Juftice  , 
ainfi  que  l'établit  le  Maitre  tir.  des  Fiefs  ch.  y.  contre  le 
fentiment  de  Ferriercs  fur  l'art,  p.  gl:  i.  n.  7.  lequel  pré- 
tend que  le  Seigneur  n'eft  garant  que  quand  le  CommilTai- 
re a  été  établi  par  un  Sergent  de  fa  Juftice,  ou  qu'il  y  a 
fraude  ,  diftindions  dans  lefquelles  il  feroit  dangereux 
d'entrer. 

Nn 
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Section   IV. 

Si  le  CommiJJaire  efl  obligé  de  rendre  compte. 

Quand  le  Commiiîaire  a  joiii  des  fruits  ,  il  eft 
obligé  d'en  rendre  compte,  ou  le  Seigneur  qui  en 
eft  garant. 

Le  CommilTaire  ed  obligé  de  rendre  compte 
après  que  le  dénombrenienc  a  été  fourni  &  reçu. 

Le  CommilTaire  peut  être  contraint  par  corps 
à  rendre  compte  de  ion  adminiftration,  Si.  en 
payer  le  reliqua  (  <«). 

Le  CommilTaire  doit  déclarer  dans  Ton  comp- 
te j  nettement  Se  fans  confufion,  tout  ce  qu  il  a 
perçu  Se  reçu  ,  les  Irais  qu'il  a  faits,  &.  les  lommes 
qu'il  a  payées ,  afin  qu'on  puilTe  connoître  ce  dont 
il  eft  reliquataire. 

Il  doit  juftifier  les  frais  qu'il  a  faits  pour  la  ré- 
colte ,  &  tous  les  autres  chefs  de  ion  compte  ,  en 
cas  qu  ils  foient  conteftés. 
Heu,furAmîens,       Lg  Commiflaite  eft  oblio-é  de  rendre  compte, 

art.  17.  n.  3.  r      ,  1  .-i  •       1 

non-leuiement  de  ce  quil  a  perçu,  mais  de  ce 
qu'il  a  dû  &  pu  percevoir ,  en  forte  que  fi  par  (a 
négligence  il  eft  arrivé  quelque  perte  ,  &  que  les 
fruits  (oient  dépéris  ou  autrement ,  il  en  eft  tenu 
&  refponfable  ,  &en  peur,  être  valablement  pour- 
fuivi. 
Terriei-.  fut  Quand  il  V  a  plufieuis  Commiflaires  établis  à 

Par.  art.  p.  gl.  r.  X.  J         L 


n.  ». 


(  a  )  Ceft  au  vafTal  que  ce  compte  doit  être  rendu  ,  & 
que  le  reljqua  doit  être  payé. 
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un  même  fiet ,  ils  font  tous  connus  folidairemenc 
&  un  Icul  pour  le  tout. 

Section      V. 

Si  le  vajjal  efl  obligé  de  payer  les  frais  de  la  faijte. 

Le  vafTal  doit  payer  les  frais  de  la  faifie  ,  les  fa-     p.  j^  ^  r,  ^^^ 
laires  &  vacations  du  CommifTaire,  enfèmble  tous  ^°' 
les  frais  de  Juftice,  qui  ont  été  légitimement  faits 
en  conféquence  de  la  fàifîe. 

CHAPITRE     XXIII. 

De  la  réception  du  dénombrement, 

A  Près  que  le  vafTal  a  préfenté  fon  dénombre-    Paris,  art.  r<»; 
ment  au  Seigneur,  le  Seigneur  doit  le  rece- 
voir ou  blâmer. 

Avant  que  de  recevoir  un  dénombrement ,  il 
faut  voir  s'il  eft  conforme  aux  anciens  (  (  ) ,  & 
s'il  n'y  a  rien  à  augmenter  ou  diminuer. 

Pour  cela  le  Seigneur  &  le  vafîàl  doivent  fe 
communiquer  leurs  titres ,  de  part  &  '  d'autre , 
c*eft-à-dire ,  les  anciens  dénombremens  qui  ont 
été  fournis  par  les  prccédens  valTaux  ,  propriétai- 
res dufief  (/>). 

(<ï  )  Le  vaffai  n'eft  obligé  de  donner  un  aveu  confor- 
ma aux  anciens  ,  que  quand  il  jouit  de  tout  ce  qui  y  eft 
compris.  Il  futîit  qu'il  déclare  ce  dont  il  jouir  ,  &  pour 
ic  furplus  qui  dépendoit  autrefois  du  fief  qu  il  déclare  qu'il 
n'en  joû  t  point,  y.  ce  qui  eft  dit  ci  -  devant  à  ce  fujet 
à  la  lin  du    chapirre  6, 

{ b  )  L'article  ^-i,  ue  la  Coutume  de  Paris  ,  ajoute  que 

Nnij 
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Si  le  dénombrement  qui  eft  préfenté  efl  con- 
forme aux  anciens  ,&  s'il  n'y  a  rien  à  augmenter 
ou  diminuer,  le  Seigneur  doit  le  recevoir  par  lui 
ou  par  Tes  Officiers ,  &  drefler  un  aéle  de  récep- 
tion. 

Si  le  dénombrement  eft  défeélueux ,  le  Sei- 
gneur doit  le  blâmer  &  débatte. 

Quand  les  Officiers  du  Seigneur  reçoivent  un 
dénombrement ,  ils  doivent  avoir  foin  d'y  infé- 
rer ces  mots  :  Saut  tous  droits  du  Seigneur  <Sc  de 
le  l'autrui  (  ^î  ). 

Si  les  Officiers  du  Seieneur  avoient  reçu  un 
dénombrement  qui  fût  préjudiciable  auSeigncur^ 
Seigneur  le  peut  faire  réformer. 

Pour  cela  le  Seigneur  doit  interjetter  appel  de 
la  réception  ,  <î>c  faire  aifigner  1^  vaffal  pardevant 
le  Juge  Royal  du  lieu  où  ett  le  fiel  dominant  ,pour 
voir  dire  &  ordonner  que  le  dénombrement  fera 
réformé  &  corrigé. 

le  Seigneur  &  le  vaffal /è  purgeront  par  ferment  s'ils  en  font 
requis  au  fujet  de  la  communication  refpettive  des  titres  , 
&  que  le  zajjal  eft  tenu  fatisfaire  le  premier ,  c'efl-à-dire  à 
communiquer  ce  qu'il  a. 

(  a  )  Cetre  claufe  eft  rellement  de  ftyle  dans  ces  dé- 
nomoremens  qu'elle  eft  toujours  foufenrendue  fuivant  la 
maxime  qua  funt  moris,  femper  ineffe  intel/iguntiir  ;  (on 
effet  n'eft  néantmoins  que  pour  les  droits  &  devt-irs 
qui  n'y  font  pas  fpécialement  exprimés  ^  e\l^  ne  donne 
pas  d'atteinte  à  ce  qui  y  eft  exprimé  fuivant  ce  que  dit  du 
Molin  ,  fur  le  §.  ti,n.  27.  de  la  C  jûume  de  Paris,  f^. 
aufTi  Boucheul  fur  laiticle  70.dc  la  Coutume  de  Poitou^ 
n.  ^. 


s'uR    LES    Fie *f"s.  285 

CHAPITRE    XXIV. 

Comment  on  peut  blâmer  un  Dénombrement, 

BLâmer  un  dénombrement  y  c'efl:  le  contredi- 
re &  le  débatre,en  cas  qu'il  foit  défeélueux 
en  quelques  articles. 

Quand  le  dénombrement  eft  défeélueux ,  le 
Seigneur  doit  bailler  fes  blâmes  ôc  débats  par 
écrit  (a)  ,  &  faire  appeller  le  vaiTal  en  fa  Juftice  , 
ou  pardevant  le  Juge  Royal ,  pour  voir  dire  &  or- 
donner que  le  dénombrement  fera  réformé  &  cor- 
rigé en  telle  &  telle  chofe. 

CHAPITRE    XXV. 

^uels  font   les  mojens   de  Blâme  (/'). 

LEs  moyens  de  blâme ,  que  le  Seigneur  peut 
propofer  contre  le  dénombrement  qui  lui  eit 
prélenté  jfont: 

1°.  Si  le  valfal  a  compris  dans  fon  dénombre- 
ment un  Kéric.nge  ,  failant  paitie  d'un  fief,  &  qui 
dépend  d'un  autre  fief. 

1°.  Si  une  chofe  eft  mife  en  roture  &  qu'clls 
foit  en  fief. 

(  ^  )  Le  blâme  doit  être  fignifié  au  vaflal ,  afin  de  conf- 
tatcr  que  le  dénombrement  a  été  blâmé. 

{b  )  Ëiàmefignifie  ici  le  contredit  que  le  Seigneur  four- 
nit contre  le  dénombrement  de  fon  valial  iorfqu'il  fe  trou- 
ve défettutux  en  quelque  point. 
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3°.  Si  le  vafTal  prérend  qu'un  héritage  eft  tenu  en 
arriere-fief,  &  que  le  Seigneur  foûtienne  au  con- 
traire 5  qu'il  eft  tenu  de  lui  en  fief. 

4**.  Si  le  vaiTal  a  pris  une  qualicé  qui  ne  lui  eft 
pas  due,  Scou\  porte  préjudice  au  Seigneur. 

5°.  Si  le  vaiTal  n'a  pas  donné  au  Seigneur  les 
qualités  qu'il  doit  avoir. 

6°.  Si  le  valîal  a  omis  de  déclarer  toutes  les 
terres ,  maifons  &  héritages  qui  font  de  fon  do- 
maine ,  relevant  du  Seigneur  féodal. 

7**.  S'il  a  omis  de  déclarer  toutes  les  cenfives 
&  autres  droits  dépendans  de  fon  fief.  Si.  tout  ce 
qui  eft  tenu  de  lui  en  arriere-fief. 

8°.  S'il  a  omis  de  déclarer  les  charges  &  fervi- 
tudes  de  fon  fief. 

9®.  S'il  a  omis  de  déclarer  les  nouveaux  tenans 
&  aboutilîàns  des  terres ,  maifons  &  héritages.  K 
du  Molin  fur  l'art.  lo.  de  la  Coutume  de  Paris, 
gl.  I.n.  II. 


CH  AP  I  TR  E  XXV  I. 

Ce  que  le  Seigneur  doit  faire  quand  iljy  a  des  omijjîoni 
dans  le  dénombrement, 

QUand  il  y  a  des  omifiîons  dans  le  dénom- 
brement ,    le    Seigneur    doit   déclarer  ces 
omiifions  par  écrit  (  ^  )  afin  que  le  vallài  les  com- 

(  a  )  Dans  le  blâme  qu'il  fait  fignifîer  au  vaffdl. 
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prenne   dans  Ton  dénombrement ,  ou   qu'il  les 
contelle. 

Le  Seigneur  doit  communiquer  au  vafTal  lesti-    Ferr.  fur  Par. 

).|  ■     n-r  • -r  r  i      art.  2.gl.  i.  n.  7. 

très  qu  il  a  pour  juttiner  ces  omiilions  ,  linon  le 
vaflal  fera  renvoyé  abfous. 

Le  vafîal  de  Ton  côcé  eft  aufli  obligé  de  com- 
muniquer Its  titres  &  pièces  furlefquels  il  prétend, 
fe  défendre  contre  le  Seigneur. 

Quand  le  vafTal  a  omis  quelque  chofe  dans  Ton 
dénombrement,  il  eft  obligé  de  le  réformer,  &d'y 
augmenter  tout  ce  qui  fe  trouvera  être  mouvant  du 
Seigneur  (^). 

Si  le  vallal  avoit  dénié  en  Juftice  que  lescho-    Brod,  fur  Pans  » 
fès  relevaflent  du  Seigneur,  &  que  le  contraire 
fût  vérifié  ,  le  Juge  peut  ordonner  la  commife  & 
confîfcation  de  ce  qui  aura  été  dénié  &  prouvé  , 
parce  que  c'eft  une  efpece  de  défiveu. 

CHAPITRE     XXVIL 

Si  le  vajfal  eft  obligé  de  prouver  que  les  rotures  qu'il  a 
mtfes  dans  fon  dénombrement  Jont  rotures, 

OUand  le  vafîal  a  compris  dans  fbn  dénom-     ï-egrand  fur 
I  II/'  •  o     Troye  ,  art.    55. 

brement  des  héritages  comme  roturiers  ,  oc  gi.  5.  n.  13. 

que  le  Seigneur  prétend  que  ce  font  des  fiefs  ,  le 

vrffal  eft  obligé  de  prouver  que  ces  héritages  font 

tenus  en  roture  (  ^  ). 

{a)  La  claufe  fauf  à  augmenter  ou  diminuer  efl  toujours 
foufentendue  dans  les  aveux  6c  déclarations, 

(  ^  )  Je  croirois  au  contraire  que  c'eft  au  Seigneur  qui 


iSS  Les    Principes 

Cette  prenve  doit  être  faite  par  des  dénom- 
bremens ,  des  partages,  ou  autres  titres. 

^luando  m^jor  pxrs  honorum  ejl  ftudt^lis  prajumitur 
&  rfliquum  ejje  feudale. 

Ex  majore  parte  JlaluitHr  de  reliquo. 

prétend  que  les  héritages  font  en  fief  à  le  prouver.  Il  eft 
vrai  que  fuivant  l'article 44.  de  la  Coûrume  de  Paris,  au- 
quel eft  conforme  l'ufage  commun ,  le  Seigneur  &  le  vaf- 
fal  font  tenus  de  fe  communiquer  refpe£livement  leurs  ti- 
tres ,  même  de  fe  purger  par  ferment  s'ils  en  font  requis, 
&  que  le  vaffal  eft  tenu  de  fatifaire  le  premier ,  mais  fi  le 
vaflal  n'a  point  de  titres  ,  ou  que  les  titres  qu'il  rapporte 
n'autorifent  point  la  prétention  du  Seigneur ,  en  ce  cas 
ce  doit  être  au  Seigneur  à  prouver  que  le  furplus  des 
héritages  eft  en  fief;  autrement  la  préfomption  feroit  pour 
le  vafial  ,  tous  les  héritages  étant  préfumés  en  roture  ,  s'il 
n'appert  du  contraire ,  ainfi  que  l'Auteur  lui-même  le  foû- 
tient  ci-après  liv.  10.  ch.  7.  fect.  p.  la  maxime  quando  ma- 
jor pars  bonoritm  ejîfeudalis,  prafmnitur  &  reliquum  eJJ'efeu' 
dale ,  pourroit  avoir  fon  application  ,  fi  c'éroitle  vafiTal  qui 
prétendît  que  tous  les  héritages  fuflent  en  fief,  mais  ce 
feroit  interpréter  contre  lui  ce  qui  a  été  fait  en  fa  faveur, 
qpe  de  l'appliquer  au  cas  où  c'eft  le  Seigneur  qui  prétend 
que  tout  eft  en  fief.  A  l'égard  de  l'autre  maxime ,  ex  majore 
parte  flatiiitur  de  reliquo;  cette  maxime  qui  eft  conçue  en 
termes  généraux  n'a  point  particulièrement  pour  objet  la 
qualité  de  fief  ou  de  roture,  ôc  quoiqu'elle  puiffe  être  vraie 
en  général,  elle  doit  recevoir  une  exception  dans  cette 
matière  ,  attendu  que  la  condition  naturelle  des  hé- 
ritages eft  d'être  en  roture  ,  &  qu'on  doit  par  conféquent 
toujours  les  préfumer  tels,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au 
contraire ,  d'autant  plus  que  les  biens  en  roture  font  plus 
Ijbres  que  les  fiefs  ,  ÔC  que  tout  ce  qui  tend  à  la  liberté 
eft  toujours  favorable, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE   XXV III. 
Dans  quel  tems  le  dénombrement  doit  être  refu  ou 

blâmé. 

LE    Seigneur  doit    recevoir    ou  blâmer   le     p.  M.&R.art. 
dénombrement  dans   quarante  jours ,  après 
qu'il  lui  aura  été  prérenté(<;ï  ). 

Ces  quarante  jours  doivent  être  francs  &  entiers, 
c'eft-à-dire ,  que  l'on  ne  compte  pas  le  jour  que  le 
dénombrement  a  été^préfencé,  ni  le  qjuarantieme 
jour. 

Ce  tems  eft  accordé  au  Seigneur,  pour  exami- 
ner fi  le  dénombrement  qui  lui  eft  préfenté  efi: 
coniorm.e  aux  anciens,  &  s'il  n'y  arien  à  aug- 
menter où  diminuer. 

CHAPITRE      XXIX. 

Ce  que  le  vajjal  doit  faire  quand  le  Seigneur  ne  qjeut  pas 
recevoir  ni  blâmer  le  dénombrement. 

SI  le  Seigneur  ne  reçoit  pas  le  dénombrement,     p.  m.  &  R.art. 
ou  s'il    ne  le  blâme   pas    dans  les  quarante  ^'• 
jours ,  après  qu'il  lui  aura  été  préfenté,  le  vaffai 

(  a  )  On  dit  ordinairement  que  l'aveu  eft  teiTO  pour  re- 
qu  après  quarante  jours ,  ce  qui  n'eft  pas  exaftement  vrai  ; 
l'aveu  non  blâmé  dans  les  quarante  jours,  empêche  feule- 
ment que  le  Seigneur  puiiïe  ufer  de  faille  après  les  qua- 
rante jours,  mais  le  Seigneur  a  toujours  la  voie  d'aftion 
pour  faire  rétablir  dans  l'aveu  ce  qu'ilcroic  devoir  y  être 
ajouté  ou  changé, 

Oo 
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doit  retourner  pardevant  le  Seigneur  ou  fesOfE- 
cicrs,  après  les  quarante  jours  ,  pour  favoir  s'il  en- 
tend recevoir  le  dénombrement,  ou  le  blâmer  & 
débatte. 
Brod.  fat  Par.       g^^  ^,^5  ^jg  ^gf^j    [^  valTa]  doît  faite  fommer  le 

art,  9.  n,  4. 

Seigneur  par  un  Sergent ,  aiïiilé  de  deux  témoins, 
de  recevoir  ou  blâmer  le  dénombrement ,  &  en 
même  tems  lui  donner  afîïgnation  pardevant  le  Ju- 
ge Royal, pour  voir  dire  ôc  ordonner, que  faute  d'a- 
voir blâmé  le  dénombrement  dans  le  tems  porté 
par  la  Coutume  ,  il  demeurera  pour  reçu  ,  <3c  qu'il 
aura  main  levée  de  la  faifie  de  fon  fîet ,  fi  aucuri 

y  a-  ■  ,  ,    . 

Le  Juge   pourra  encore  accorder  un  délai  au 

Seigneur  pour  blâmer  le  dénombrement ,  finon  , 
&  ledit  tems  paflé ,  qu'il  demeurera  pour  reçu. 

Si  le  vaiTal  ne  dit  rien ,  le  dénombrement  ne  fe- 
ra pas  prélumé  reçu  ,  Se  le  Seigneur  pourra  tou- 
jours le  débatre. 

CHAPITRE     XXX. 

Si  le  vajpil  doit  avoir  main-levée  de  la  ftijîe ,  pendant 
an  on  inflruit  la  contejlationfur  le  blâme. 

^v.u.  &R.art.  ^^  U%nd  le  Seigneur  blâme  c^  débat  aucuns  ar- 
V^  ticles  du  dénombrement,  le  valîàl  doit  avoir 
maiii-levée  de  la  faifie  ,  pour  les  articles  non  blâ- 
més ni  débatus. 

Il  faut  obtenir  un  Jugement  pour  avoir  cette 
main-levée. 
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A  l'égard  des   articles  blâmés  &  débatiis ,  ils       un, 
demeurent  fàifîs  pendant  le  procès  (  a^  ,  cepen- 
dant le  Seigneur  ne  tait  pas  les  Iruits liens,  &  le 
Com-millaire  eft   oblio;é  de  rendre   compte  d'i- 


ceux. 


Si  le  Seigneur  n  avoit  point  fait  faifir  avant  le     ^'°'^-  ^"f  Pa'- 
dénombrement  baille  <x  prelente ,  li  n  a  que  la 
voie  de  i'aflion  pour  le  blâmer  ,  &  alors  le  valTal 
doit  joiijr  librement  de  fon  fief,  fauf  la  commife  , 
en  cas  de  de'faveu  ,  vérifié  &  prouvé. 


CHAPITREXXXI. 

Si  le  ijafjal  peut  augmenter  ou  diminuer  fon 
Dénombrement. 

LE  valîàl  peut  augmenter  dans  fon  dénombre-      p.  m,  &  R. 
ment    \qs    chofes  qu'il  peut  avoir  omilcs ,  "'*  ^^* 
ou  ôcer  celles  qu'il  pourroit  y  avoir  employées 
par  erreur,  c'ell  pourquoi  on  met  ordinairement  à 
la  fin  des  dénombremens:  Saut  à  augmenter  ou  di- 
minuer ,  fi  befoin  etl  (/>  ). 

Quand  le  valfal  a  omis  quelque  chofe  dans  Ton       uid. 
dénombrement  il  eft  recevable  à  reconnoître  fon 

(  a  )  Quand  mêtne^e  blâme  n'auroit  pas  été  fourni  dans 
les  quarante  jours  ;  car  dès  que  la  faille  a  été  faiti-  avant 
que  l'aveu  ôc  dénombrement  fût  fourni ,  elle  tient  jufqu'à 
ce  que  la  main-levée  en  ait  été  accordée  par  le  Seigneur 
ou  par  juftice. 

(  b  )  Quand  cette  claufe  n'y  feroit  pas  ,  elle  y  eft  tou- 
jours foufenccndue. 

Q  o  ij 
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erreur,  jafqu'à  ce  que  le  dénombrement  ait  été  reçu 
par  le  Seigneur,  ou,  jufqu'à  Sentence  donnée 
fur  le  débat  dudit  dénombrement  (  ^  ). 

Si  le  vadàl  avoit  avoiié  tenir  quelque  chofe  de 

fon  Seigneur  qu'il  ne  tiendroit  pas  de  lui  ,  ou  s'il 

avoit  avoiié  tenir  en  fief  ce  qu'il  ne  tient  qu'en  ro- 

turs-,  il  peut  faire  rétormer  le  dénombrement. 

Islande  ;  fur       Pour  cela  il  doit  obtenir  des  Lettres  de  Refci- 

Orl.  art.  78.  r  ■         r  ■  rr 

fion,  &  enfuire  faire  afligner  le  Seigneur,  pour 
voir  dire  ôc  ordonner  que  le  dénombrement  fera 
réformé  8c  corrigé,  &  qu'il  en  donnera  un  confor- 
me à  la  vérité  &  à  la  tenure  des  héritages. 

CHAPITRE     XXXIL 

Si  le  Seigneur  cjî  garant  de  ce  qui  efl  contenu  dans  les 
anciens  Dénombremens. 


ait.  80 


Lor.  &  Mont.  '^     £  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  fournir  ni 

1^    j  garantir  au  vaflal  ce  qui  eft  contenu  dans  les 

anciens  dénombremens  quoiqu'ils  aient  été  reçus, 

à  moins  qu  il  ne  l'ait  ufurpé  fur  le  valïal  (  />). 

Leiet;  fur        Le  Seigneur  eft  garant  de  ce  qui  eft  contenu 

l'ouoH,  art.  13J.  o  o  x 

{a)  Si  le  vaiïal  avoir  des  moyens  contre  la  Sentence  , 
il  pourroit  en  interjetter  appel  &  demander  qu'en  infir- 
mant la  Sentence  le  dénombrement  fût  réformé. 

(  ^  )  Il  en  eft  de  même  en  matière  de  cenfive.  Le  Sei- 
gneur n'eft  point  garant  de  ce  qui  eft  compris  dans  les 
déclarations  quoique  le  cens  lui  foit  payé  exa£lement  ;  il 
en  eft  feulement  garant  quant  à  la  direde  ôcnon  quant  au 
domaine. 
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dans  le  dénombrement  par  lui  reçu  ,  en  ce  qui  re- 
garde la  foi  &  hommage  prétendue  par  un  autre 
Seigneur ,  mais  non  quant  au  domaine  du  fief  fer- 
vanr. 

Si  le  vafîal  étoit  inquiété  &  pourfuivi  par  un  autre 
Seigneur,  prétendant  que  le  fief  qui  a  été  compris 
dans  le  dénombrement  tût  mouvant  de  lui ,  en  ce 
cas,  le  Seigneur  qui  a  reçu  le  dénombrement,  eft 
garant  de  fa  mouvance  ,  &  le  vallal  peut  le  faire 
appelîerpour  prendre  Ton  lait  &cauië,  &  concer- 
ter avec  l'autre  Seigneur,  pour  voir  à  qui  la  mou- 
vance du  fief  appartiendra. 

Quand  le  vaffal  prétend  quelque  droit  fur  un  md, 
tiers,  comme  une  cenfive  ,  une  rente  ,un  droit  de 
bannalité ,  ou  quelque  autre  droit,  qu'il  auroit  em- 
ployé dans  (on  dénombrement  ,  &  que  ce  droit 
eft  contefté ,  en  ce  cas  il  n'y  a  aucun  recours  con- 
tre le  Seigneur,  &  le  valFal  doit  fe  défendre  de 
fon  chef. 

Il  en  faut  dire  de  même  quand  la  propriété  de 
quelque  héritage,  que  le  vaiïal  prétend  faire  partie 
de  fonfiet,  lui  eft  conteftée  par  quelqu'un. 

En  cas  d'évidlion ,  le  valTal  ne  doit  plus  com- 
prendre dans  le  dénombrement  les  choies  dont  il 
a  été  éviiKC. 

Si  le  Seigneur  avoit  reçu  quelques  droits  de  fon     Cooart.  fur 
vaftal  pour  les  chofes  dont  il  eft  évincé  ,  il  feroit  54'. 
obligé  de  les  rendre. 


T^ 
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CHAPITRE    XXXIII. 

Si  le  Seigneur  peut  conte  fier  au  vajjlil  les  chofes  qui 
font  contenues  dans  [on  Dénombrement. 

Lor.     &  Mont.  rr  \  i         '    j  r  i  ' 

tu.  Je.  fiifs ,  art.  g'\  Uand  le  vallal  a  employé  dans  ion  denom- 
^  y  brement  quelques  prérogatives  &  droits 
d'autorité ,  comme  la  qualité  de  Châtelain,  ou  de 
Baron  ,  droit  de  Juftice  ou  de  Garenne,  droit  de 
ChafTe  ou  de  Pêche  ,  dc  autres  femblables  droits, 
ÔL  que  le  dénombrement  a  été  ainli  reçu  ,  le  Sei- 
gneurne  peut  plus  les  contefter,  parce  qu'il  re- 
connoît  tacitement,  en  recevant  le  dénombre- 
ment ,  que  ces  droits  &  prérogatives  font  partie  du 
fief,  &  qu'ils  ont  été  autrefois  accordés  au  vallal , 
par  la  première  inveftiture  du  fiel. 

A  l'égard  des  Terres  ,  Prés  ,  Bois  ,  Vignes  ,  & 
autres  entrepriies  que  le  Vaffal  pourroit  avoir  fait 
fur  le  Domaine  de  Ton  Seigneur,  &  qu'il  auroic 
employé  dans  Ton  dénombrement ,  le  vaffal  ne  \e.s 
peut  preicrire ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  joiii  par 
trente  ans. 


CHAPITRE     XXXIV. 

Si  le  nouveau  Seigneur  pmt  contraindre  Jês  vaÏÏaux  à 
lui  donner  un  fécond  Dénombrement. 

l'.M.  &R.art.  |^^~X  Uand  le  vaffal  a  baillé  fon  dénombrement 
^i^  au  Seigneur  prédéceffeur ,  il  n'ed  pas  obli- 
ge d'en  bailler  un  autre  au  nouveau  Seigneur,  par- 


^4 
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ce  que  le  vafTal  n'efl:  obligé  de  donner  le  dénom- 
brement de  fon  fîet  qu'une  fois  en  fa  vie. 

Si  le  nouveau  Seigneur  veut  avoir  un  fécond        ibid. 
dénombrement ,  il  peut  le  demander,  &  en  avoir 
un  double  ,  mais  a.  (es  dépens. 

Le  nouveau  Seigneur  ne  peut  pas  contraindre    p.m.&r.  an, 
fes  vaflaux  à  lui  donner  un  fécond  dénombrement  ^' 
par  la  voie  de  faifie  ,  il  n'a  qu'une  fimple  aélion 
pour  le  demander  ,  c'eft  pourquoi  la  Coutume  fe 
fert  du  mot  :  Demander. 
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LIFRE  HUITIEME- 

Du  fervice  de  Plaids  (^). 

CHAPITR  E    PREMIER. 

Si  les  'vajfaux  font  obligés  de  comparoUre  aux  Plaids 
du  Seigneur. 

^t.M.&R.art.  ^     ]7  §  vailàux  foiit  obligés  de  comparoîcre  aux 

n       Plaids  du  Seigneur,   &  pardevanc  fesOrli- 

ciers ,  quand  ils  font  adlgnés  à  cette  fin. 

Cela  ne  fe  pratique  guère,  parce  qu'il  y  a  plus 

à  perdre  qu'à  gagner  pour  le  Seigneur ,  étant  obii- 

(  a  )  Plaids  en  général  fignlfie  afTemblée  de  Jufticc  ;  on 
en  diftingue  de  deux  fortes;  les  Plaids  ordinaires  qui  font 
les  jours  ordinaires  d'Audience  ôc  les  Plaids  généraux  qu'on 
appelle  en  quelques  endroits  Aflifes  qui  font  une  afTem- 
blée extraordinaire  des  Officiers  de  la  Juûice  à  laquelle 
ils  convoquent  tous  les  vaflaux  cenfitaires  ôc  jufticiables 
du  Seigneur  ;  il  s'agit  ici  des  Plaid  j  généraux,  ces  fortes  de 
Plaids  fe  règlent  fuivant  la  Coutume,  ôc  dans  les  Coutu- 
mes qui  n'en  parlent  pas ,  fuivant  les  titres  du  Seigneur , 
ou  fuivant  Tufage  des  lieux  ,  tant  pour  le  droit  de  tenir  ces 
fortes  de  Plaids  que  pour  le  tems  de  les  tenir,  ce  qui  n'cfl 
communément  qu'une  fois  ou  deux  au  plus  dans  une  an- 
née ,  ôc  pour  la  forme  de  les  tenir. 
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gé  de  donner  les  afllgnations  à  fes  dépen?. 

Les  vafTaux  font  obligés  de  comparoître  aux  Non»,  art,  8r; 
plaids  j^énéraux ,  pour  reconnoître  Iqs  redevances 
qu'ils  doivent ,  &  déclarer  en  particulier  les  hé- 
ritages pour  lelquels  elles  font  dues  :  cnfemble,  lî 
depuis  les  derniers  aveux  baillés ,  ils  ont  acheté 
ou  vendu  aucuns  héritages,  tenus  de  ladite  Sei- 
gneurie, à  quel  prix  ,&  de  qui  ils  les  ont  achetés 
Se  à  qui  ils  les  ont  vendus,  &  pardevant  quels  No- 
taires le  contrat  a  été  pafle. 

CHAPITREII. 

Si  le  Seigneur  doit  faire  ajjigner  fes  njaffmx  pour 
comparaître. 


OUand  le  Seigneur  veut  contraindre  fès  vaf^  p.  m.  &  r. 
faux  aufervice  de  plaids,  il  doit  les  faire af-  ^^' 
ligner  à  cette  fin. 

L'affignation  doit  être  donnée  à  la  perfonne  ou       /^;^^ 
domicile  du  vaiïal  ,  ou  au  fermier  Se  détenteur  du 

fief(^). 

Cette  affignation  doit  être  donnée  aux  dépens       m^^ 
du  Seigneur. 

Elle  doit  être  donnée  à  la  quinzaine. 

Cette  quinzaine  doit  être  franche,  c'eft-à-dire  , 
que  l'on  ne  compte  point  le  jour  auquel  fafhgna- 

(  a  )  Elle  doit  être  donnée  par  le  miniftere  d'un  Huif- 
fier  ou  Sergent ,  &  revêtue  de  toutes  les  formalités  ordi- 
naires des  ajouraemeQS. 

pp 


art. 
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tion  a  été  donnée  ,  ni    celui    auquel  elle  eft 

échue. 

CHAPITRE      III. 

Si  le  'vajpil  eji  oblige  de  comf  croître  enperjonne, 

^^r.M.&R.art;  Y     £  ^^çç^Y  j^jj.  comparoîcre  en  perfonne  ,  ou 

JLjpar  Procureur. 

Le  Procureur  doit  être  fondé  de  procuration 

Spéciale. 
^^Cambray,  art.       gj  \q  ya^fai  „£  pouvoitpas  comparoître  à  l'afli- 

gnation,  à  caufe  de  quelque  empêchement  légiti- 
me ,  il  doit  juftifier  de  fon  empêchement  (^  ). 

Pour  favoir  quels  font  les  empèchemens  légi- 
times, &  comment  l'excufe  doit  être  faite,  'voye^^ 
leli'v.  1.  ch.  1^.  &  14. 

CHAPITRE     IV. 

Dam  quel  tems  tl  faut  comparoître. 

T  E  valTal  doit  comparoître  aux  plaids  du  Sef- 
•■-^  gncur  dans  la  quinzaine ,  à  compter  du  jour 
de  l'aflignation. 

Il  faut  comparoître  aux  plaids  généraux  au  jour 
ordinaire  ,  &  qui  eft  marqué  par  les  titres. 

(a)  Et  pour  cet  effet  envoyer  aux  Plaids  quelqu'un  fon- 
dé de  fa  Procuration  qui  juftifie  fon  empêchement. 
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CHAPITRE    V. 

Sî  faute  de  comparohre ,  le  'vajfal  peut  être  condamné 

à  l'amende. 

FAute  par  le  vaflal  de  comparoître  ài'afîîgna-  p.M.&R.art.^f, 
don  à  lui  donnée  ,   il  doit   êcre  condamné 
à  l'amende. 

Cette  amende  efl:  différente  luivant  les  Cou- 
tumes (^t). 

Dans  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  Sc 
Roye  ,  l'amende  ell  de  dix  fols  parifis ,  c'ell-à-di- 
re  ,  1 2 .  fols  6.  deniers. 

Silevafîal  ne  pouvoic  pas  comparoître ,  à  eau-     Cambray,  art- 
Cq  de  quelque  empêchement  légitime ,  il  ne  doit 
pas  être  condamné  à  l'amende. 

CHAPITRE     VI. 

Si  le  Seigneur  peut  Jaijîr  faute  de  paj/er  l'amende, 

LE  Seigneur  peut  faire  {àidr  pour  le  payement     p.  m  et  r.  art. 
de  cette  amende  ;  mais  il  ne  fait  les  fruits  '^^' 
iiens. 

Le  valTal  efl  obligé  de  payer  les  fraits  de  la 
faifie. 

La  faifie  doit  fubfifter  jufqu'à  ce  que  la  vaffal 
ait  payé  l'amende  &  les  frais. 

{a)  Cela  dépend  aufli  des  titras  du  Seigneur  dominant. 

Pp  ij 


Bafn.  fur  Norm, 
art,  i$i. 
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CHAPITRE    VIL 
Dans  quel  endroit  les  plaids  doivent  être  tenus. 

LE  Seigneur  peut  tenir  les  plaids    dans  toute 
l'étendue  de  Ton  fief,  &  dans  les  maifons  de 
fès  vaflaux. 

On  tenoit  autrefois  ces  plaids  dans  des  lieux  ou- 
verts &  publics  en  plein  champ  ,  fous  des  arbres, 
fous  l'orme  (  ^),  dans  la  place  ,  ou  devant  la  por- 
te du  Château  ou  de  I  Eglife. 

CHAPITRE      VIII. 

Si  le  Seigneur  peut  plaider  devant  [on  Jtige. 

p.  M.  &R.art.  TT  E  vaffil  doit  plaider  dans  la  Juftice  de  fon 
JLj  Seigneur ,  pour  les  droits  prétendus  par  le 
Seigneur  contre  le  valfal  ,  quoique  le  fiet  fervant 
foit  fituc  dans  une  autre  Jurifdidlion. 

Les  Priviléo^iésfont  oblio-és  de  fubir  aulTi  cette 
Jurifdidlion  ,  fans  pouvoir  fe  fervir  de  leurs  Pri- 
vilèges, voye-^  le  liv.  i.  ch.  20.  (V), 

{a)  Il  y  a  encore  quelques  Juftices  dans  Icfquelles 
les  Plaids  généraux  ou  AfTifes  ^c  tiennent  fous  l'Orme 
comme  à  Afnieres  près  Paris  ,  dont  la  Seigneurie  appar- 
tient à  l'Abbaye  S.  Germain  des  Prés. 

{b)  y.  Audi  l'Ordonnance  de  i  66^.  tir.  4.  des  Coyn- 
mittimus  art.  24.  qui  porte  que  les  Committimits  ,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  es  demandes  pourpafler  déclaration  ou  ti- 
tre nouvel  de  cenfives  ou  rentes  foncières  ,  ni  pour  paye- 
ment des  arrérages  qui  en  feront  dûs  à  quelques  fomraes 
qu'ils  puifTcnt  monter. 
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LITRE  NEUFIEME. 

De  la  réception  par  Main-Souveraine. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Ce  que  cejl  que  la  récepion  par  Aîain-Sowveraine. 

LA  réception  par  main-fouveraine ,  eft  une 
réception  en  loi  &  hommage  qui  fe  fait  par 
le  Juge  Royal ,  quand  il  y  a  conteftation 
entre  deux  Seigneurs  pour  la  mouvance  d'unfief, 
uo  lorfque  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  le  vailal 
à  foi  &  hommage.) 

On  appelle  main  -  fouveraine  la  puiflTance  & 
l'autorité  d'un  Supérieur. 

La  réception  par  main-fouveraine  fe  fait  par  les 
Officiers  Royaux  (<t)  , parce  que  le  Roi  eft  leSou- 

{a  )  Elle  ne  peut  erre  faire  que  par  les  Baillis  &  Séné- 
chaux &  non  parles  autres  Juges  Royaux.  Suivant  ce  qui 
eft  dit  ci-après  ch.  4.  &  conformément  à  l'art.  4.  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Juin  i  n*^*  ^"i  attribue  a:ux  Baillis 
&  Sénéchaux  la  connoiflfance  des  matières  féodales  pri- 
vativement  aux  autres  Juges  Royaux.  Au  refte  quoique 
les  Baillis  &  Sénéchaux  ne  foient  pas  Juges  Souverains  , 
ils  ne  laiflent  pas  de  recevoir  le  vaflal  en  foi  par  main- 
fouveraine. 
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verain  Seigneur,  duquel  tous  les  fiefs  dépendent, 

médiatement  ou  immc'diatemcnt. 


CHAPITRE      IL 

^el  ejl  l'effet  de  l.i  réception  p^r  AUin- Souveraine. 

LA  réception  par  main-fouveraine,  opère  le 
même  effet  que  fi  le  Seigneur  avoit  reçu  le  vaf- 
fal  à  toi  &  hommage,  elle  empêche  la  peite  des 
fruits  quand  le  fief  elt  faifi  (^). 

CHAPITRE    1 1  r. 

En  quel  cas  le  vajfal  doit  Je  faire  recevoir  par  Adain- 

Souverame. 

LE  vaflal  doit  fe  faire  recevoir  par  main-fou- 
verainc  en  trois  cas. 
1°.  Quand  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  le  vaf^ 
lai  à  foi  &  hommage  ,  après  lui  avoir  fait  des  of- 
fres fuffifantes. 

2°.  Quand  deux  Seigneurs  prétendent  la  mou- 
vance d'un  fief. 

(  a  )  L'effet  de  la  réception  par  main-fouveraine  ,  eft 
aufïi  qu'on  ne  puiffe  inquiéter  le  vaffal  faute  d'avoir  four- 
ni fon  aveu  &  dénombrement  :  mais  ces  difFérens  effets 
de  la  réception  par  main-fouveraine  ne  durent  que  jul- 
qu'au  jugement  de  la  conteftation  fur  le  combat  de  iie''. 
Après  le  jugement  le  vafial  doit  faire  la  foi,payer  les  droi  s 
&  fournir  fon  aveu  6c  dénombrement  à  celui  des  deux 
Seigneurs  contendans  auquel  la  mouvance  a  été  adjugée. 
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3°.  Quand  un  Seigneur  prétend  qu'un  héritage 
ell  tenu  de  lui  en  fief,  &  qu'un  autre  foûtient  qu  il 
cil  tenu  de  lui  en  roture. 

Ainfi  quand  le;Seigneur  refufe  de  recevoir  le  vaf^ 
fal  à  foi  &  hommage ,  après  lui  avoir  fait  des  of- 
fres fuffifantes  &  que  le  fief  eft  faifi  (  a  )  ,  le  vaf- 
fal  doit  fe  faire  recevoir  par  main  -  fbuveraine  , 
pour  avoir  main-levée  de  la  (àifie ,  &  empêcher  la 
perte  des  fruits. 

De  même  quand  il  y  a  contellation  entre  deux 
Seigneurs  pour  la  mouvance  d'un  fief,  chacun 
d'eux  prétendant  que  le  fief  relevé  de  lui ,  ou 
quand  un  Seigneur  prétend  qu'un  héritage  ell  te- 
nu de  lui  en  fief  ,&  qu'un  autre  foûtient  qu'il  eft 
tenu  de  lui  en  roture,  &  que  le  fief  eft  faifi  par  l'un 
ou  par  l'autre  Seigneur,  ou  par  tous  les  deux, 
le  vafi^al  doit  fe  faire  recevoir  par  main-fouverai- 
ne,  pour  avoir  main-levée  delà  faifie ,  &  empê- 
cher la  perte  des  fruits ,  Sc  ne  pas  courir  rifque  de 
perdre  Ion  fief  par  un  défaveu  téméraire  ,  en  fai- 
îant  la  foi  &  hommage  à  un  Seigneur  qui  n'auroit 
aucun  droit  fur  le  fief  (  b  ). 

(^)  Pour  fe  faire  recevoir  en  foî  par  maîn-fouveraine  , 
?l  n'efi:  pas  nëceflaire  qu'il  y  ait  aucune  faifie  ,  il  fuffit 
qu'il  y  ait  concurrence  d'atlions  de  la  part  des  deux  Sei- 
gneurs qui  prétendent  refpeclivement  la  mouvance.  ^. 
Carondas  ,  Tourner  &  Tronçon  fur  l'art,  ^o.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

(  è  )  Si  c'étoit  Je  Roi  qui  conteftât  la  mouvance  avec 

'  fon  vafTal ,  on  pourroit  ôc  même  on  devroit  rendre  au 

Roi  la  foi  &  hommage  par  provifion  à  caufe  de  fa  fou- 

vexainetë  ,  parce  que  dans  le  doute  le  Roi  eft  toujours 
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CHAPITRE    IV. 

Comment  le  njajjal  doit  Je  faire  recevoir  par  Aiain- 

Souveraine. 

Uand  le  valTal  veut  fe  faire  recevoir  par 
main-fouveraine,  il  doit  obtenir  des  Lettres 
de  rnain-fouveraine. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  dans  les  petites  Chan- 
celleries ,  qui  font  établies  près  les  Cours  Souve- 
raines &  Préfldiaux  ;  on  s'addreife  pour  cet  effet  à 
la  Chancellerie  dans  le  relTort  de  laquelle  eft  le 
fieffervant. 

Ces  Lettres  doivent  être  adrefTces  aux  Baillis 
ôz.  Sénéchaux  ,  &  non  aux  Juges  fubalternes  (  ^  ), 

préfumé  Seigneur,  f^.  le  Maître  fur  la  Coutume  de  Paris 
art.  5o.  &  dans  ce  cas  il  ne  faudroit  point  de  lettres  de 
main-fouveraine  pour  faire  la  foi  &  hommage  au  Roi ,  ôc 
cette  foi  &  hommage  opéreroit  le  même  effet  que  s'il  y 
avoir  une  réception  par  main-fouveraine ,  en  vertu  de  let- 
tres de  Chancellerie. 

Quoique  le  vaffal  eût  fait  la  foi  ôc  hommage  à  l'un  des 
Seigneurs  contendans  &  payé  les  droits  avant  la  contef- 
tation  ,  il  ne  laiffe  pas  d'être  obligé  de  fe  faire  recevoit 
par  main-fouveraine  ,  ôc  de  configner  les  droits  à  moins 
que  le  Seigneur  qui  les  a  requs  ne  les  configne  à  fa  dé- 
charge, y,  Molin  §.  60.  Olim.  ^2.  n.  4.  ôc  le  chapitre 
8.  ci-après. 

(  a  )  Même  Royaux  tels  que  les  Prévôts  ôc  Châtelains ,' 
fuivant  l'art.  4.  de  l'Edit  de  Cremicu  du  mois  de  Juin 
1  j  5  <5.  qui  attribue  aux  feuls  Baillis  ôc  Sénéchaux  la  con- 
noiffance  des  matières  féodales. 

parce 
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parce  que  les  Jages  {ùbalterncs  ne  peuvent  pas 
connoîcre  de  l'exécution  des  Lettres  de  maia-fou- 
veraine  ,  il  n'y  a  que  les  Baillis  &  Sénéchaux 
qui  en  puilTent  connoître. 

Si  le  valTal  n'avoir  point  obtenu  de  Lettres  de     Brod.  fur  pm. 
main-lbuveraine^  &c  que  le  fief  lût  faifi ,  il  y  auroit  *""  *®'  "'  "' 
perte  de  fruits  depuis  la  faifie  qui  fubfifteroit  tou- 
jours, nonobllant  la  réception  par  main-fouve- 
raine  (<«). 

Quand  le  vafïàl  a  obtenu  des  Lettres  de  main-  Laon  art.  is^i 
fouveraine^  fur  le  refus  fait  par  le  Seigneur ,  de  le 
recevoir  à  foi  &  hommage,  &  que  le  fiefeft  fai- 
fî  3  il  faut  inte  jctter  appel  de  la  faifie  ,  &  faire  al^ 
ligner  le  Seigneur  pardevant  le  Juge  Royal  du 
lieu  où  eft  lieue'  le  fief  dominant,  pour  voir  dire 
Se  ordonner  que  les  Lettres  feront  entérinées  ,  & 
en  conféquence  que  le  vaffal  fera  reçu  par  main- 
fouveraine  &  qu  il  aura  main-levée  de  la  faifie 
pendant  le  procès  ,  en  confignant  les  droits  qui 
font  dûs  (b). 

(  ^  )  La  réception  par  mainfouveraine ,  ne  peut  être  faite 
fans  lettres.^.  DuplelTis  ch.  6.  de  la  faifie  féodale ,  ôc  Bro- 
deau ,  Carondas  6c  Tourner  fur  l'art.  60.  de  la  Coutume 
de  Paris.  Si  elle  étoit  faite  autrement  elle  feroit  nulle , 
&  le  vaffal  pourroit  toujours  être  pourfuivi  par  chacun 
des  Seigneurs  contendans,  foit  qu'ils  euffenc  faifi  ou  non  ; 
la  feul  différence  qu'opéreroit  la  faifie  dans  ce  cas ,  eft 
que  la  perte  de  fruits  continueroit  au  profit  du  Seigneur 
s'aififfant  auquel  la  mouvance  feroit  adjugée. 

(  i5'  )  Sur  cette  demande  le  vaffal  doit  obtenir  un  juge- 
ment conforme  qui  lui  faffe  main  -  levée  de  la  faifie  ,  à 
compter  du  jour  dj  la  réception  par  main-fouveraine. 

Qq       ^ 
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Quand  deux  Seigneurs  prétendent  la  mouvan- 
ce d'un  fief  j  Se  qu'il  y  a  faifie  ,  Toit  de  la  part  d'un 
Seigneur  ou  de  tous  les  deux,  il  faut  interjetter  ap- 
pel de  la  faifie  ,pardevant  le  Juge  Royal  du  lieu 
où  eftfîtué  le  fieffaifi,  éc  faire  afljgner  les  deux 
Seigneurs  en  concertation,  pour  voir  à  qui  la  mou- 
vance du  fief  appartiendra. 

Le  vafial  n'eiï  point  obligé  d'entrer  en  caufe 
avec  les  Seigneurs  (^  ) ,  parce  qu'il  lui  eft  indif- 
férent de  qui  il  relevé. 

Pendant  la  concertation ,  le  vaflal  doit  fe  faire 
recevoir  par  main-fouveraine  ,  offrir  de  faire  la 
foi  &  hommage  ,  &  payer  les  droits  à  celui  qui  ob- 
tiendra gain  de  caufè  ,  &  configner  les  droits  qu'il 
peut  devoir  fuivant  la  mutation. 

CHAPITRE    V. 

Si  le  'uaffal  ejl  obligé  de  réitérer  la  foi  &  hommage ,  CiT* 
les  ojjires  àenjant  le  Jiige  Royal. 

A  Près  l'afiignation  donnée ,  le  vaiTal  doit  aller 
faire  la  foi  &  hommage^  &  les  offres  ,  par- 
devant  le  Juge  Royal  ,  étant  en  fon  fiége ,  &  de- 
mander à  ponfigner  les  droits. 

Les  offres  doivent  être  réelles  ,  &  à  deniers  dé- 
couverts^ c'eft-à-dirc,  qu'il  faut  porter  l'argent  de- 

{a)  Si  ce  n'efl  pour  les  aflTigner  en  concertation  ,  mais 
il  n'eft  pas  obligé  de  prendre  parti  dans  le  combat  de  fief, 
il  doit  attendre  l'événement  &  offrir  de  reconnoître  celui 
à  qui  la  mouvance  fera  adjugée. 
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vant  le  Juge,  &  demander  a6le  des  offres. 

Pour  favoir  comment  les   offres  doivent  être 
faites  ,  voyeT^  le  liv.  6.  ch.  i.  O*  fuinjans. 

CHAPITRE     VL 

Les  droits  qu'il  faut  conjîgncr. 

IL  faut  configner  les  droits  -qui  font  dûs  ,  fui- 
vant  la  mutation  arrivée  en  la  perfonne  du  vaf- 
lai  {a). 

Cela  n'eft  pas  difficile  lorfque  Je  quint  eft  dû  , 
parce  que  la  (omme  cfl  ordinairement  certaine. 

A  regard  du  relief,  qui  n'eft  pas  réglé,  il  faut 
configner  une  fomme  pour  y  prendre  le  revenu 
d'année  ,  faaf  à  augmenter  ou  diminuer,  &  à  par- 
faire après  que  le  combat  de  fief  aura  été  jugé. 

S'il  eft  dû  des  droits  pour  ouvertures  précé-    ^upieffis  fur 
dentés,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  les  configner  ,il  fiefsiiv.  s.'ck.  6. 
fuffit  de  les  payer  quand  le  procès  fera  jugé. 

(  a  )  Les  Lettres  de  main  -  fouveraînè  contiennent  or- 
dinairement la  condition  de  configner  les  droits  qui  peu- 
vent être  dûs.  Mais  quand  cette  condition  y  feroit  omi- 
fe ,  on  la  fupplée  toujours  en  cnregiftrant  les  Lettres  ôc 
en  recevant  le  vaffal  en  foi  par  main-fouveraine. 


.Qq!j 
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CHAPITRE     VII. 

Comment  la  conjtgnation  doit  être  faite. 

LA  confignation  doit  être  faite  partie  préien- 
te,  oudûement  appellée. 

Ainfi  après  avoir  obtenu  un  Jugement  ,  qui 
permet  de  configner,  il  taut  faire  ali^gner  le  Sei- 
gneur à  faperfonne  ou  domicile  ;  peur  être  pré- 
fentàla  confignationjfmonlui  déclarer  que  la  con- 
fignation fera  faite  ,  tant  en  abfence  que  pré- 
fence. 

S'il  y  a  Procureur  conftitué  ,  il  fuffit  d'alTigner 
le  Seigneur  au  domicile  du  Procureur. 

La  confi2;nation  doit  être  faite  entre  les  mains 
du  Receveur  des  confignations.  (  a  ). 

Ça)  La  déclaration  du  Roi  du  2.  Août  i58p,  porte 
que  les  Receveurs  des  confignations  ou  leurs  Commis 
recevront  toutes  les  fommes  qui  doivent  être  confignées 
dans  les  Juftices  Seigneuriales  &  fubalternes  ,  ainli  que 
(^ans  les  Jurifdiclions  Royales  ;  fait  défcnfes  aux  Juges 
des  Juftices  Seigneuriales  ,  d'ordonner  les  confignations 
en  d'autres  mains  que  celles  des  Receveurs  ôc. leurs 
Commis ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom ,  &  aux  Greffiers  ôc  à  tous  autres  de  s'immifcer  en  la 
recette  des  confignations  ;  quelques  Seigneurs  ont  acquis 
l'Office  de  Receveur  des  confignations  ,  &  le  font  exer- 
cer par  un  Commis  particulier,  ou  l'ont  réuni  à  leur  Gref- 
fe. Nonobftant  cette  déclaration  les  Seigneurs  qui  n'ont 
point  acquis  i'Oflîce  de  Receveur  des  confignations  ,  ne 
laiflent  pas  de  prétendre  que  les  confignations  doivent 
être  faites  entre  les  mains  de  leurs  Greffiers  i  ôc  dans  tous. 
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Elle  doit  être  faite  dans  les  mêmes  efpeces  ,  Se 
en  même  quantité  que  celles  contenues  en  i'adte 
d'offres. 

Après  la  confignation  faite  ,  le  vaflal  doit  figni- 
fier  au  Seigneur  que  la  confignation  a  été  faite  un 
tel  jour  ,  Se  donner  en  même  tems  copie  de  la 
quittance  du  Receveur  des  Confignations. 

CHAPITRE     VIII. 

Si  le  'V'-i^al  ejl  obligé  de  confîgner  quand  il  a  payé  les 
droits  à  un  autre, 

QUand   le    vafîal  a  payé  les  droits  à  un  des 
Seigneurs  ,  il  ne  laiiîe  pas  d'être  obligé  de 
confîgner. 

Il  doit  fommer  leScicrneur,  dont  il  a  reconnu  la 
mouvance  ,  &  conclurre  contre  lui,  à  ce  qu'il  foin 

les  Tribunaux  foit  Royaux  ou  Subalternes ,  il  eft  encore 
d'ufage  d'ordonner  des  dépôts  de  deniers  entre  les  mains 
d'uD  Notaire  ou  Greffier  ,  excepté  dans  le  cas  du  décret 
forcé  6c  autres  femblablcs,  ou  les  deniers  doivent  être 
confignés  entre  les  mains   du  Receveur  des  configna- 
tions privativement  à  toute  autre  pcrfonne.  f^.  le  Traité 
de  la  vente  des  immeubles  par  décret  de  M.  d'Héricourtr 
Tom.  I.  ch.  1 0.  n.  3  2.  &  le  Recueil  des  Régleniens  inter- 
venus fur  cette  matière  ,  qui  forme  la  féconde  partie  du- 
dit  Traité.  Suivant  ce  qui  vient  d'être  obfervé  ,  je  crois 
que  dans  le  cas  des  offres  faites  au  Seigneur  ,  on  pourroic 
ordonner  le  dépôt  des  deniers  entre  les  mains  d'un  No- 
taire ou  Greffier ,  foit  que  ce  fût  dans  une  Juftice  Royale 
ou  Seigneuriale, 


a{ 
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tenu  prendre  Ton  fait  &  caufe  ,  faire  cefTer  la  pour- 
fuite  qui  eil  faite  contre  lui,  à  la  requête  de  l'au- 
tre Seigneur,  même  conclurre  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné rendre  ou  configner  à  la  décharge  ,  la 
fomme  qu'il  lui  a  payée. 
Brod.furPari-i      g^  cas  de  rcfus ,  le  valTal  doit  configner  à  fés 

c.  60.  n,  44.  .  r-  . 

périls  &  fortunes  5  (  ^  )  ,  avec  protêftation  de  tous 
dépens  ,  dommages  <3c  intérêts,  même  de  Tinré- 
rêt  des  deniers  qu'il  a  perçus. 

Faute  de  faire  cette  confignation  ,  la  faifie  fub- 
ilftera  à  l'égard  du   Seigneur  qui  n'eft  pas  payé , 
fauf  le  recours  du  valîal  contre  celui  à  qui  il    a 
payé. 
/i'i.  Le  Seigneur ,  qui  a  reçu  les  droits ,  n'eft  tenu 

de  configner  à  la  décharge  du  vafTai  que  ce  qu'il 
a  reçu  de  lui,  &  non  ce  qu'il  pourroic  avoir  re- 
mis. 


CHAPITRE     IX. 

Si  après  la  confignation    le  iiajjal  doit  avoir   main- 
levée de  la  faifie. 


7p. 


p.M.  &R.  art.  /^  \Jand  le  vaflal  a  été  reçu  par  main-fouvc- 
\^  raine  j  qu'il  a  configné  les  droits  par  lui  dûs, 
&  que  le  fief  eil  faifi,  il  doit  avoir  main-levée  de 

(  <î  )  Ce  n'cft  pas  à  fes  rifques  que  le  vaflal  confignc 
dans  ce  cas  ,  c'eft  aux  rifques  périls  ôc  fortunes  du  Sei- 
gneur auquel  le  vanîal  a  paye  les  droits  ,  &  avec  protefta- 
lioïl  de  répéter  contre  le  Seigneur  les  intérêts. 
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lafàific  (<<),&  joliir  de  Ton  fief  pendant  le  procès, 
fans  bailler  caution,  &  le  Commiiïaire  efl  déchargé 
de  plein  droit  pour  l'avenir^parce  que  la  réception 
par  main-lbuveraine  Tert  autant  au  vafîal  que  s'il 
avoit  fait  la  foi  &  hommage  au  Seigneur. 

Si  le  vaffal  n'avoit  pas  configné  ,  il  ne  doit  pas 
avoir  main-levée  de  lafàific  ,  qui  fubfiftera  tou- 
jours nonobftant  la  réception  par  main  -  fouve- 
raine. 

Le  vaiîlil  ne  doit  avoir  main-levée  de  la  fàifie  , 
que  du  jour  de  la  fignification  faite  à  chacun  des 
Seigneurs  contendans  de  la  quittance  du  Rece- 
veur des  Confignations  (^  ). 

CHAPITRE    X. 

A  qui  appartiennent  les  fruits  échus  avant  &  après  la 
réception  par  Adain-fouveraine. 

y'~^  Uand  deux  Seigneurs ,  qui  prétendent    la     nupieflis    fur 

I  ■  j'  r    C  C  ■     r  -r         o  "1    Pari? ,  traité    des 

V  ^  mouvance  d  un  het ,  ont  tait  iaihr  ,  &  qu  il  Fiefs  liv.  j.  chap. 
y  a  d^s  fruics  échus  avant  la  réception  par  main-  *" 

(  a  )  Cette  main-levée  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  com- 
me la  décharge  du  CommifTaire  ;  fi  le  Seigneur  refufe  de 
la  donner,  le  vaffal  doit  obtenir  un  jugement  qui  l'ordon- 
nCj  auquel  cas  elle  doit  être  ordonnée,  à  compter  du  jour 
que  le  vaffal  a  été  reçu  par  main-fouveraine ,  &  qu'il  a 
eonfigné,  ôc  la  perte  de  fruits  doit  ceffer  à  compter  de  ce 
jour. 

(  b  )  Bien  entendu  toujours  que  cette  main-levée  fera 
ordonnée  ,  car  elle  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  ;  mais  le 
jugement  qui  l'ordonne  ,  lui  donne  un  effet  rétroadif  au 
jour  de  la  réception  par  main-fouveraine  ôc  configna-; 
tion. 


Troye  ,  art.   4p 
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fouveraine  ,  ils  doivent  demeurer  entre  les  mains 
du  CommilTaire  ,  pour  être  délivrés  au  Seigneur, 
qui  obdendra  gain  de  caufe ,  parce  que  les  fraies 
échus  avant  la  réception  par  main-fouveraine  iont 
en  pure  perte  pour  le  vaifal. 
Legrand  fut  Si  Ics  frults  avoicnt  été  perçus  par  le  valîàl ,  il 
faut  conligner  une  fomme  pour  l'eftimation  d'i- 
ceux  ,  ou  Te  valTal  doit  bailler  caution  de  les  rap- 
porter ,  pour  être  délivrés  à  celui  qui  obtiendra 
gain  de  caufè. 

Les  fruits  peuvent  aulTi  être  mis  en  féquefl;re(4) 
pendant  le  Procès,  en  forte  que  ni  l'un  ni  l'r.utre 
des  prétendans  n'en  puilîent  joiiir. 

Quand  il  n'y  a  point  de  faifie  avant  la  récep- 
tion par  main-fouveraine,  les  Seigneurs  ne  peuvent 
rien  demander  au  vaiîàl  ,  ni  faifir  fur  lui  pendant 
le  Procès. 

Si  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  n'avoit  j'olnt 
fait  {àifîr ,  ou  s'il  s'étoit  ieulem.ent  pourvu  par  ac- 
tion ,  Se  que  l'autre  Seigneur  ait    fait  faifir,  les 

{  a)  he  féqueftre  peut  être  donné  en  deux  cas  dif- 
féicns,  l'un  où  il  n'y  auroit  point  de  faifies ,  l'autre  où  les 
deux  Seigneurs  contendans  auroient  chacun  fait  failir  le 
fi  f  du  vaifal.  Le  féqueftre  doit  inceffamment  faire  procé- 
der en  Jufiice  au  Bail  judiciaire  du  fief  fuivant  l'art.  lo. 
du  tir.  19.  de  l'Ordonnance  de  i66j.  parties  préfentes  ou 
appeliées,  avec  trois  publications  &  affiches  aux  lieux 
accoutumés.  Ces  baux  ne  peuvent  être  faits  que  pour  un  , 
deux,  ou  trois  ans  au  plus,  à  peine  de  nullité.  Quand  il 
y  a  un  Bail  conventionnel,  le  féquellte  !e  fait  convertir 
en  judiciaire  avec  défenfes  au  Fermier  ou  Locataire  de 
^ayct  à  autre  qu'au  féqueftre. 

fruits 
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fruîts'doîvcnt  êtrereftitués  au  vafïàl,  parce  qua- 
lors  il  n'y  a  point  perte  de  fruits. 

Pour  ce  qui  èft  des  fruits  qui  ont  été  perçus 
par  le  vaffal  depuis  la  réception  par  main-louve-  r  t,^.. 
raine,  ils  lui  appartiennent  entièrement,  par- 
ce que  la  réception  par  main  -  fouveraine  opère 
le  même  effet  que  li  le  Seigneur  avoit  reçu  le  vaf^ 
jralàfoi&  hommage. 

Quand  le  Seigneur  a  refufé  de  recevoir  le  vaf-     tegrand  fur 
fal  à  foi  &  hommage,  &  qu'il  a  faillie  fief,  le  vaf-  n.'°y?  '  ^"'  '^* 
iàl  ne  peut  pas  être  reça  par  main-fouveraine,  fans 
avoir  auparavant  reititué  les  fruits  par  lui  perçus 
depuis  la  faifie  ,    ou  configné  une  fomme  pouc 
l'eftimation  d'iceux. 

CHAPITRE     XI. 

S'il  faut  conjigner  de  nouveaux  droits  quand  il  arrive 
une  nouvelle  ouverture  j^endant  le  Procès. 

QUand  il  arrive  une  nouvelle  ouverture  au     Dupieir.  fur 
fief  pendant  le  Procès   du  combat  du  fief,  fiefs' liy."".  c" 
le  i'ouveau  valfai  doit  encore  configner  les  nou-  ^' 
veaux  droits  qu  il  doit  à  caufe  de  la  mutation  arri- 
vée en  ik perfonne  Ça). 

(  (î  )  Le  nouveau  vaiïal  doit  fe  faire  recevoir  en  foi  8c 
hommage  par  main-fouveraine,  comme  avoit  fait  fou 
prédécelTeur  j  pour  ce  qui  eft  des  droits  ',  quoique  fon 
prédécefleur  en  eût  configné  pour  la  mutation  arrivée 
en  fa  perfonne,  le  nouveau  vafTal  n'eft  pas  tenu  d'en  con- 
figner fi  la  nouvelle  mutation  n'eft  fujette  à  aucuns  droits , 
telle  qu'eft  la  mutation  par  fucceifion  ou  donation  en  li- 
gne directe  dans  la  Coutume  de  Paris  |  6c  plufieurs  autres 
femblablcs.  R  r 
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Le  combat  de  fief  eft  une  conteftation  qui  fur- 
vienc  entre  deux  Seigneurs  ,  qui  prétendent  tous 
deux  la  mouvance  du  fief. 
Ugrznd  fur  Lcs  Seigneurs  contendans  peuvent  faire   faifir 

4^°n!  p.*""^^^  le  fief  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ,&  le 
nouveau  vaffal  doit  fe  faire  recevoir  par  main- 
fouveraine  comme  ion  prédécefleur ,  &  confi- 
gner  les  droits. 

ÇH  AP.  XII.  Si  levdfal  eft  obligé  défaire  la 
foi  tS^  hommage  aux  Seigneurs  qui  dijputent  la 
mouvance.  Voyez  le  Livre  2.  Chap.  6.  fèc- 
tionio. 
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LITRE    DIXIEME. 

De  la  Saifie  Féodale- 

CPAPITRE     PREMIER. 

Comment  le  Seigneur  peut  contraindre  le  'vajfal  à  ijenir 
faire  la  foi ,  t^  pajer  les  droits. 

QUand  le  fief  efl:  ouvert,  &  que  le  vaffal  ne  fe""    .ob  .us  .lia 
préfence  pas  pour  faire  la  foi  &  hommage 
au  Seigneur ,  &  payer  les  droits  qui  font 
<ïàs,  le  Seigneur  peut  faire  faiiirle  fief,  ou  procé- 
der par  voie  d'a6lion. 

Si  le  Seigneur  fait  faifir,  il  fait  les  fruits  fiens,     p.  M.&R.art. 
jufqu'à  ce  que  le  vaffal  ait  fait  la  foi  &  hommage,  ^• 
ôc  payé  les  droits  (  <«).  , 

S'il  Te  fert  de  la  voie  de  radlion  ,  il  n'y  a  point    LaianJe  furOri. 
de  perte  de  fruits. 

(  a  )  La  faculté  que  le  Seigneur  a  de  faifir  &  de  faire 
les  fruits  fiens  eft  de  droit  commun  en  pays  coûtumier  , 
telle  eft  la  difpofition  de  l'art,  i.  de  la  Coutume  de  Paris, 
&  de  la  plupart  des  autres  Coûturae% 


Rrij 


art.  4i. 


îjdJr         Les     Principes 


L 


M 


CHAPITRE    IL 

En  quel  cas  on  peut  faijîr. 

A  fàifle  féodale  peut  être  £iite  en  plu/leurs 
cas. 

p.  M.  &  K.  art.  j o^  Quand  le  fief  eft  ouvert  par  fuccefïïon  ,  do- 
nation ,  vente,  échange,  ou  autrement,  &  que- 
le  valTal  ne  fe  préfente  pas  pour  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  payer  les  droits  (<«). 

ihid:  art.  5:4.  2°.  Quand  le  nouveau  Seigneur  a  fait  afîîgner 
{qs  vafTaux  ,  pour  lui  venir  faire  la  foi  &  homma- 
ge ,  &  qu'ils  n'y  fatisfont  pas^ 

ibii.  art.  <fo.  ^°.  Faute  parle  vaifal  de  donner  {on  dénombre- 
ment dans  le  tems  porté  par  la  Coutume» 

Uid.  art.  6^.  ^o.  Faute  par  le  vafîal  de  payer l'amendCjCjuand 

il  ne  compare  point  aux  plaids  du  Seigneur.. 

S    E    G   T    I    0    N      I. 

Si  le  Seigneur  peutfaifr  quand  le  ojajfal  a  fait  Ufoi  & 
hommage  ,  fans  avoir  payé  les  droits». 

Ori.  w.  66.         Quand  le  vaffd  a  été  reçu  à  toi  &  homma8:e  *. 
fans  avoir  payé  les  droits ,  le  Seigneur  ne  peut  pas 
faifir  le  fief,  mais  il  doit  fe  poui  voir  par  aélion, 
pour  être  payé  des  droits  qui  lui  font  dûs ,  tant  du 


.  j 


(■(2  )  Ce  qui  eft  cïït  icîV  que  l'on  peut  faifir  pour  les 
droits ,  s'entend  lorfqu'on  failit  en  même  tems  faute  de 


fui  ôc  hommage» 
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ehefdu  vaffai,  que  defesprédéceffears ,  parce  que 
le  fief  eft  couvert  par  la  preftation  de  foi  &  hom- 
mage. 

Si  le  Seigneur  faifoit  faifir,  il  n'y  auroit  point 
perte  de  fruits  (^). 

Si  dans  l'ade  dejfoi  &  hommage  il  y  avoit  une       Jbid, 
réfervc&proteftation  ,  de  pouvoir  faifir  pour  le 
payement   des  droits  ,    alors   le  Seigneur  peut 
faire  faifir  pour  être  payé  de  {qs  droitS;  Si  faire  les 
fruits  fiens. 

C'eft  pourquoi  les  Officiers  des  Seigneurs  doî-, 
vent  avoir  foin  de  mettre  dans  l'a6le  de  foi  &  hom- 
mage ,  fauf  les  droits  de  mondit  Seigneur  &  de 
l'autrui. 

Section    IL 

Si  le  Seigneur  peut  Jai/ir,  quand  le  ojajjfal  a  payé  les 
droits,  Jans  avoir  fait  la  foi  &*  hommage. 

Quand  l^vaflal  a  payé  les  droits  fans  avoir  fait 
la  toi  &iK)mmage  ,  le  Seigneur  peut  faifir  le  fiel^ 
&.  faire  les  fruits  fiens,  parce  que  le  fief  eft  ouvert , 
&  que  le  Seigneur  n'a  point  d'homme  ni  de  vaf- 

{a)  Et  le  vaflal  auroit  main-levée  de  la  faifie,  fauf  au; 
Seigneur  à  fe  pouvoir  par  fimple  adion  pour  le  payement-, 
des  droits. 

(  b  )  C'eft  pourquoi  la  Coutume  de  Paris  art.  i.  &  plu- 
fieurs  autres  femblables  j  difent  que  le  Seigneur  dominant 
peut  failir  le  fief  de  fon  vaffal^^r  faute  d'homme  ,  e'eft-à- 
dire  faute  de  foi  &  hommage. 
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Section     III. 

Si  le  Seigneur  peut  Jai/îr  quand  le  njàjjal  a,  fait  U  foi 

&  hommage  pour  une  autre  caufe  que  celle  qui 

a  donné  lieu  kl' ouverture  du  fief. 

Berrj  ;  tit.  ç.      Quand  le  vafTal  a  été  reçu  à  foi  &  hommage 


art.  5S 


pour  une  autre  caufe  que  celle  qui  a  donné  lieu  à 
l'ouverture  du  fief,  comme  fi  le  vaiîàl  avoit  relevé, 
comme  donataire,  &  qu'il  fût  acquéreur  du  fief, 
le  Seigneur  peut  faire  faifir  le  fief,  &  faire  les  fruits 
fiens. 

Non  clauditur  apertura  per  inveflituram  erroneam  ^ 
&  ad  aliam  caufam  relatam  ,  dit  du  Molin. 

Section     IV. 

Si  lafaifie  qui  e(l  faite  pour  plufieurs  caufe i  ,  ^eut 
fuhfifier  ^our  l'une  d'icelle. 

Laon  art.  loff.  Quand  une  faifie  eft  faite  pour  plufieurs  caufes  , 
comme  faute  d'homme,  droits  &  devoirs  non  faits 
&  non  payés  ,  &  pour  le  dénombrement  non  bail- 
lé ,  il  fliffit  pour  faire  fubfîfter  la  faifie ,  qu'elle 
puilfe  fe  foûtenir  pour  l'une  d'icelles  (<t  ), 

(  a  )  Mais  fi  la  caufe  pour  laquelle  la  faifie  fubfifte,  eft 
telle  que  la  faifie  n'emporte  pas  perte  de  fruits ,  &  que 
la  faifie  ne  contienne  pas  d'étabiiflement  de  Commiffaire, 
elle  fecoit  nulle  par  cette  raifon»  F.h  fed.  8.  du  chap.  8. 
ci-après» 
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Section  V. 

Si  le  Seigneur  efl  oblige  de  déclarer  pour  quelle  çaufe 
Ujatjie  efl  faite. 

Quand  le  Seigneur  a  fait  fàifir  pour  plufieurs  ,  ^"^''J-    '"■• 

r  r  v\  J      •       o      J  •       Laon ,  art.  10^. 

caules  ,  comme  laute  d  homme  ,  droits  oc  devoirs 
non  faits  Se  non  payés  ,  &  dénombrement  non 
baillé  ,  il  eft  obligé  de  déclarer  précifément  pour 
quelle  caufe  la  faille  eft  faite ,  lorfque  le  vailaî,  ou 
le  curateur  créé  à  la  requête  des  créanciers  le  de- 
mande ,  afin  de  pouvoir  faire  des  offres  raifonna- 
bles ,  ou  fe  défendre ,  en  cas  que  la  faifie  foit  faite 
injuftement  &  fans  caufe  ,  &  par  ce  moyen  avoir 
main-levée  de  la  faifie. 

CHAPITRE     ni. 

Les  chops  qui  pewvent  être  faifie  s. 

IL  fautfaifir  le  fief  avec  les  fruits.  Il  ne  f  ifEt 
pas  de  faifir  \ç,s  fruits ,  il  faut  encore  faifir   le 
fiel;,  car  la  faifie  flmple  des  fruits  feroit  nulle  (a). 

On  ne  peut  pas   faifir  féodalement  les  autres    i-eieu ,  fur  Smi. 
biens  du  valTal,  comme  les  meubles  &les  beftiaux,  *''"  ^''^" 
à  moins  que  le  Seigneur  n'ait  obtenu  une  Senten- 

(  a)  Cela  s'entend  de  la  faifie  féodale  &  non  d'une  faifie 
exécution,  qui  peur  être  faite  des  fruits  feulement ,  fans 
faifir  réellement  le  fond,  pourvu  que  ce  foit  après  la  S. 
Barnabe'  qui  arrive  le  1 1 .  Juin ,  parce  que  jufqu'à  ce  tems 
ies  fruits  ne  font  pas  encore  affez  formés  pour  faire  un 
objet  diftin£l  &  féparé  du  fonds. 
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ce  de  condamnation  ,  pour  le  payement  de  fes 

droits. 

On  ne  peut  pas  aulîl  failîr  les  fruits  qui  fontr 
coupés ,  fciés  ou  fauchés  lors  de  la  faifie  ,  mais 
feulement  ceux  qui  font  pendans  par  les  racines  , 
parce  qu'ils  font  réputés  faire  partie  du  fonds. 

Pour  favoir  fi  la  Juftice  eft  comprife  dans  la 
faifie  avec  le  fief,  il  faut  voir  fi  la  Juftice  eft  mou- 
vante du  Seigneur,  qui  a  fait  fàifir  le  fiet,  ou  non, 
car  Fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  commun. 

Au  premier  cas,  la  Juftice  eft  comprife  dans  la 
faifie. 

Au  fécond  cas ,  elle  n'y  eft  pas  comprife  (a). 
p.  M.  &R.af        Quand  le  vaft^al  a  aliéné  une  partie  de  fon  fief, 
'^  avec  rétention  de  foi ,  &  qu'il  y  a  mutation  ,  le 

Seigneur  peut  faifir,non-feulement  la  partie  du  fief 
que  le  vaflal  a  retenue  ,  mais  aufli  celle  qu'il  a 
baillée  à  cens  ou  à  rente  avec  rétention  de  foi,  fans 
le  confentement  du  fon  Seigneur. 

CHAPITRE     IV. 

Si  le  Seigneur  peutfai/ir  le  fief  qui  eft  faijl  réellement. 

QUand  le  fief  eft  faifi  réellement  à  la  requê- 
te de  quelque  créancier  ,  &  qu'il  y  a  ouver- 
ture au  fief  pendant  la  faifie  réelle  ,  ou  avant  icel- 

(  <ï  )  Et  ne  peut  l'être  quand  même  on  l'auroit  d(fnom- 
ïnée  dans  la  faifie ,  le  Seigneur  dominant  ne  pouvant  faifir, 
foit  du  fief  fervant  ou  de  fes  dépendances  que  ce  qui  eft 
mouvant  de  lui. 

le, 
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le  ,  la  faifie  réelle  r/empcche  pas  que  le  Seigneur 
ne  faffe  faifir  de  Ton  côté ,  &  ne  fafTe  les  truits 
fiens  j  jufqu'à  ce  que  les  créanciers  ayent  fait  créer 
un  curateur  pour  entrer  en  foi ,  au  lieu  &  piace  du 
propriétaire  fàili  (<«)>  'voye:^  le  livre  2.  chap.  /y 
fccl.  12,  ■     ^ 

CHAPITRE     V. 

Si  Id  J'ai  fie  an  Seigneur  ejl  préférée  a  celle  des 
Créanciers. 

LA  {aille  féodale  eft  préférée  à  celle  des  créan-    i-apn,  »«.  Ï07. 
ciers  du    vaiTal  ,  quelque    privilège    qu'ils 
ayent,  &  doit  précéder  Çb). 

Si  les  créanciers  du  vafTal  veulent  avoir  m:  in-le-  ^^^n  -i^-^^ 
vée  delà  faifie, &;  empêcher  la  perte  des  fruits  ,  il 
faut  que  le  CommiiTaire  ou  curateur  établi  à  la  re- 
quére  des  créanciers  ,  aille  faire  la  toi  &  homma- 
ge au  Seigneur,  &  payer  les  droits  ,  fi  aucuns  font 
dûs  par  la  mutation  du  vaffal,  ou  de  ^t'^  prédécef- 
feurs. 

Le  Seigneur  comme  premier  créancier  privilé- 

(  <ï  )  Et  que  le  Curafeur  ait  fait  la  foi  &  hommage  ,  ôc 
payé  les  droits  qui  peuvent  être  dûs. 

{b)  C'eft-d-dire  produire  fon  effet  en  faveur  du  Sei- 
gneur faijîffant  ,  nonobftant  la  faifie  réelle ,  jufqu'à  ce 
que  le  vaffal  faifi  ait  acquité  les  droits  ôc  devoirs  ,  &  ob- 
tenu main-levée  de  la  faifie  féodale  ,  qui  eft  la  feule  ma- 
nière de  mettre  à  fin  la  faifie  féodale  qui  a  été  faite  vala- 
blement. 

Sf 
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gié  fera  préféré  à  tous  autres  pour  fes  droits,  aufîï- 
bien  que  pour  les  fruits  qui  auront  été  acquis  de- 
puis la  faifie  téodaie  (<«  ). 


CHAPITRE     VI. 

Dans  quel  tems  la  p.ifie  doit  être  faste. 

LE  tems  pour  faire  la  {àifie  féodale  eft  diffé- 
rent fuivsnt  les  Coutumes. 

p.  M.&R.art,  Dans  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier  & 
Roye,le  Seigneur  peut  faire  faifirdès  que  le  fief  eft 
ouvert  par  fuceiïion ,  donation.,  vente,  échange 
ou  autrement,  fans  attendre  quarante  jours  (  />). 

■ihid.zn.  M.  Mills  fi  dans  les  quarante  jours,  après  ladite  ou- 
verture le  vafilil  va  faire  la  foi  &  hommage  &  payer 
les  droits,  ou  s'il  fait  des  offres  fuffilantes  dans  ledit 
tems ,  le  Seigneur  ne  fait  pas  les  fruits  fiens,  &mê- 

(  a  )  Les  droits  Seigneuriaux,  féodaux  ou  cenfuels  pour 
lefquels  on  donne  un  privilège  au  Seigneur  ,  ne  font  pas 
ceux  qui  échoient  par  l'adjudication  en  Juftice  des  biens 
décrétés  ;  car  ceux-ci  ne  fe  prennent  point  fur  le  prix  & 
doivent  être  payés  par  l'adjudicataire  :  les  droits  pour  lef- 
quels ce  pri\iégea  lieu,  font  les  arrérages  des  droits 
Seigneuriaux  ordinaires,  &  les  prolits  cafuels  féodaux  ou 
cenfuels  ,  tels  que  les  reliefs  &  lods  &  ventes  dus 
pour  de  précédentes  mutations ,  pourvu  que  tous  ces  an- 
ciens droits  ne  fuffent  point  prcfcrits  lorfque  le  Seigneur 
a  formé  fa  faifie  ou  oppofition.  P^.  M.  d'Hericourt  tr.  de 
la  V.  des  imm.  par  décret  part.  i.  ch.  i.  fecl.  i.  n.  2. 

(  l'  )  Dans  la  Coijtume  de  Paris,  6c  dans  la  plupart  des 
autres  Coutumes,  le  Seigneur  ne  peut  fai(ir  que  40.  jours 
après  l'ouverture  du  fief.  Coût,  de  Paris ,  art.  7. 
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me  le  vafTal  n'ell  point  obligé  de  payer  les  trais 
de  la  ftiifie. 

Le  Seigneur  peut  faire  faifir  Cl  and  bon  lui  fem-  Burid.  fur 
ble  ,  même  la  veille  de  la  moilî  n,  pour  obliger 
le  vaO  à  venir  faire  la  foi  Se  hommage  ,  quand 
même  le  valîal  auroic  joiii  du  fief  par  cent  ans 
&  plus ,  parce  que  la  foi  &  hommage,  eft  impref^ 
criptible  (  ^). 

A  l'égard  des  droits  ils  font  prefcrits  par  trente     P-  m.  &  r.  art. 
ans,&  après  ce  tems,  le  Seigneur nepeut  plus  les  ^'^' 
demander. 


CHAPITREVIl. 

Ceux  qui  pewvent  Jaijir. 

IL  n'y  a  que  le  Seigneur    féodal  qui  puilTe 
faifir. 

Si  le  fief  dominant  appartient  à  plufieurs  Sei-     Erod.  fur  Par. 
gneurs,  chacun  d'eux  peut  faifir  pour  la  part  qui  lui  "''  '*  "'  '  * 
appartient ,  &  gagner  les  truits  à  proportion. 

Un  fèul  peut  faifir  le  total  du  fief,  au  nom  &  du        Uid. 
confentement  de  tous  \ç,s  autres ,  &  à  leur  refus 
pour  fa  part  &  portion. 

(  <ï  )  Il  en  efl:  de  même  de  l'obligation  où  eft  le  vaflal 
de  fournir  fon  aveu  &  dénombrement ,  qui  eft  une  fuite 
du  devoir  perfonnel  dont  il  eft  tenu  envers  fon  Seigneur 
pour  reconnoîrrc  fa  mouvance;  ainfi  quand  un  vaffal  & 
fes  Auteurs  auroient  été  cent  ans  ôc  plus  fans  rendre  d'a- 
veu cela  ne  le  difpenferoit  pas  d'en  rendre  un  lorfqu'il  en 
feroit  requis. 

Sf  ij 
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Section     I. 

Si  ceux  t^HÏ  ont  les  droits  cédés  du  Seigneur  peuvent 


ai  ir. 


Celui  à  qui  le  Seigneur  a  cédé  fes  droits 
peut  faifir  ,  non  pas  en  fon  nom ,  mais  au  nom  du 
Seigneur. 

S   E  C    T   I   O    N     I  I. 

r 

Quid  Des  Receveurs  &  Fermiers. 

Les  Receveurs  Se  Fermiers ,  qui  ont  les  droits 
féodaux  compris  dans  leur  bail ,  peuvent  aufli  faire 
faifir  non  pas  en  leur  nom  ,  mais  au  nom  du  Sei- 
gneur (  a  ). 

Section     III. 

Si  le  mari  peut  faire  Jlùfïr  les  fiefs  qui  relèvent  de  fa 

femme. 

Jugé  par  Arrêt       Lg  mari  ne  peut  pas  failir  en  fon  propre  &  privé 

du     '17.       Mars  ^  _-.'^  .1. 

1709.    biftionn.  nom  les  fiefs  qui  relèvent  de  fa  iemme,  mais  bien 

des  Arr.  au  mot  •    o    i      •  i    i      /"    r  _  ■  1 

Jeu  de  Fief.        comme  mari  ôc  bail  de  la  lemme  ,  autrement  u  y 
auroit  nullité  dans  la  faifie. 

Si  la  femme  eft  féparée  de  biens  d'avec  (on 
mari,  la  faifie  doit  être  faite  à  la  requête  de  la  fem- 
me. 

(  a)  Auquel  cas  on  met  dans  l'exploit  à  la  "Requête  de 
îel  .. .  Seigneur  de  .  .  .  pourfuite  &  diligence  de  tel .  . ,  Fer^ 
mier  ou  Receveur. 
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Section    IV. 
Sf  h  Tuteur  ^eutjkifir  les  fiefs  relevans  des  Mineurs. 

Les  Tuteurs ,  Curateurs  (  rf  )  &  Gardiens  peu- 
Vent  en  leurfciites  qualités  ,  failir  les  fiefs  relevans 
de  leurs  mineurs. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  Bénéficiers ,  pour 
les  fiefs  dépendans  de  leurs  Bénéfices,  parce  qu'ils 
en  font  confidérés  comme  les  maîtres  &  les  pro- 
priétaires. 

Section     V. 

Si  l'Z^fufruitier  peut  faifir, 

L'Ufufruitier  du  fief  dominant  peut  à  fa  requê-     P"*  a"-  "■• 
te,  périls,  &  fortunes,  faire  fàifir  les  fiefs  <3c  arriè- 
re-fiels  ,  mouvansdu  fiei  dont  il  a  l'ufufruit,  pour 
être  payé  des  droits  qui  lui  font  dûs  (  ^  ). 

(  ^  )  Il  y  a  cette  différence  entre  les  Tuteurs  ôc  les  Cu- 
rateurs ,  par  rapport  à  la  manière  de  procéder ,  que  les 
Tuteurs  procèdent  feuls  audit  nom  de  Tuteurs  de  leurs 
mineurs  ;  au  lieu  que  les  mineurs  émancipés  qui  ont  un 
Curateur  procèdent  en  leur  nom ,  aliiftés  feulement  de 
leur  Curateur. 

(  ^  )  La  Coutume  de  Paris ,  art.  2.  &  celle  d'Orléans 
art.  6^.  permettent  à  rufufruitier  de  faifir  faute  d'homme 
droits  ,  èc  devoirs  non  faits  &  non  payés.  Mais  quoiqu'il 
puiffe  faifir  faute  de  foi  ôc  hommage  ,  ôc  que  dans  ce  cas 
il  gagne  les  fruits  ,  c'eft  toujours  au  propriétaire  que  la 
foi  doit  être  faite.  A'.  Daplellis  tr.  des  fiefs  liv.  5.  ch.  7. 
fett.  I.  Tufiifruirier  peut  auiFi  pour  la  confervation  de  fon 
ufufruit  faifir  i"aure  de  dénombrement ,  quoique  ce  foit  au 
propriétaire  que  le  dénombrement  doive  erre  rendu,  mais 
i'ufufruitier  le  peut  blâmer ,  ne  colludatur,  Dupleflis  ibiz 
dem. 
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Ibid,  Avant  que  de  faifir  ,  l'ufufruitier  doic  faire  une 

fommation  au  propriétaire  de  faire  faifir. 

lyid.  Cette  fommation  doit  être  faite  à  la  perfonne 

du  propriétaire ,  ou  au  chef-lieu  du  fief  dominant. 

^'"^*  Il  faut  déclarer  dansfExploit  defaifieienom 

du  propriétaire  du  fief  dominant,  afin  que  le  vaflal 
fâche  le  nom  de  celui  à  qui  il  doit  faire  la  foi  & 
hommage,  parce  que  la  foi  6c  hommage  doic  être 
faite  au  propriétaire  du  fief  dominant,  clfcnonà  l'u- 
fufruitier. 

La  dûiiairiere  &  tous  ceux  qui  ont  l'ufufruic 
d'un  fief,  doivent  obferver  toutes  les  formalités  ci- 
deifus  ,  finon  la  iaifie  doit  être  déclarée  nulle ,  ôc 
il  n'y  auroit  point  perte  de  fruits. 

Si  la  faifie  faite  par  l'ufufruitier  étoit  mal  faite  , 
il  feroit  tenu  de  tous  les  dépens ,  dommages  ÔC 
intérêts. 

Section    VL 

Si  le  propriétaire  peut  accorder  main-levée  de  lajaijk  > 
au  préjudice  de  t'Vjufrmtier, 

Taris,  art,  ïi  Quand  le  propriétaire  du  fief  dominant  a  fait 
fàifir,il  ne  peut  pas  donner  main  levée  de  la  fai- 
lle ,  à  moins  que  le  valïal  n':.ic  payé  les  droits  à  l'u- 
fufruitier, ou  à  la  c  harge  de  \tts  payer,  autrement  la 
main-levée  ieroit  nulle  (  a  ). 

{ay  Quand  la  faifie  eft  faite  par  rufufruitier  faute  de 
foi  ôc  hommage  ,  le  ptopriétaire  en  peut  donner  main- 
levée ou  accorder  fouffrance  comme  il  Je  juge  à  propos, 
&  par  ce  moyen  faire  cefler  la  perte  de  fruits  qui  couroit 
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La  faifie  doic  tenir  jafquau  payement  des 
droits. 

La  main-levée  que  le  propriétaire  auroit  bail-     Laianje  oir 

1»  '  Al  •  IJr-  r     Orl.art.  ^-3. 

lec ,  n  empecheroïc  pas  ia perce  des  'raies  au  profit 
de  l'ufufiuitier  ,  jufqu'à  ce  que  les  droits  lui  fut- 
fent  payés  ,  ou  que  le  vaiTal  les  eût  payés  au  pro- 
priétaire. 

Si  le  vafTal  avoir  payé  les  droits  au  propriétaire  j 
l'ufufruitier  n'auroic  qu'une  aétion  contre  le  pro- 
priétaire ,  pour  les  faire  rendre  &  reftituer. 

Si  la  faille  avoit  été  faite  par  l'uliafruitier.  Se  que 
le  vaiîàl  eût  payé  les  droits  au  propriétaire ,  la 
faille  fubfiftcroic  toujours  en  pure  perte  pour  le 
vaflal  ,  jufquàce  que  les  droits  fulTent  payés  à  l'u- 
fufruitier  ,  lequel  en  ce  cas  n'eftpas  obligé  de  re- 
courir contre  le  propriétaire. 

Quand  l'ufufruitier  a  fait  faifir  ,  il  ne  peut  don-  p  ^"pie^?  fur 
ner  main-levée  de  la  faifie  (rt)  qu'à  la  charge  de  fi'^fs,ii,."'^'.^ap. 
faire  la  foi  Si.  hommage  au  propriétaire  ,  finon  le  ''"  ^  '  '" 
propriétaire  elt  en    droit  de  faire  une  nouvelle 
faifie. 

au  profit  de  Pufijfruitier  ,  parce  que  la  foi  &  hommage 
n'intereffe  que  le  propriétaire  &  non  rufufruitier  qui  pro- 
fite feulement  de  la  perte  de  fruits  pendant  qu'elle  a  lieu. 
f^.  Dupleffis  tr.  des  fiefs  liv.  j.  ch.  7.  lecl.  i. 

(  a  )  La  main-levée  que  donne  l'ufufruitier  eft  bonne  à 
fon  égard  ,  mais  elle  ne  préjudicie  pas  au  propriétaire  , 
lequel  ne  peut  néantmoins  fe  fervir  de  la  failie  dont  l'ufu- 
fruitier a  donné  main-levée  ,  mais  il  en  peut  faire  une 
nouvelle.  Dupleffii  ibidem. 
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SectionVII. 

Si  les  Apanagifles  ^  Engagifles  pewuenî  Jaijtr. 

Dtipieffis  fur  Lês  Apanagiftcs  peuvent  faire  jfàifir  en  leur 
r^n7  '  iî""t  ch!  "*^"^  >  parce  qu'ils  font  propriétaires  du  fief,  dont 
.7.fea,  I,  ils  prennent  le  titre  &  la  qualité. 

On  appelle  Apanagiftes  ,  les  Princes  du  Sang 
qui  tiennent  des  Terres  de  la  Couronne  en  Apana- 
ge {a). 

A  legard  des  Engngi{les,ils  ne  peuvent  pas  faire 
failir  à  leur  requête  ieule  fans  la  jonélion  duPro-  ,, 

(  a  )  Sous  les  Rois  de  la  première  &  de  la  féconde 
Race  les  apanages  n'étoient  point  connus  ,  le  Royau- 
me fe  partageoit  entre  tous  les  enfans  de  France  ;  mais 
depuis  Louis  IV.  le  Royaume  n'a  plus  été  partagé.  L'aî- 
né mâle  des  enfans  de  France  eft  feul  admis  à  la  fuccef- 
fion  de  la  Couronne  5  à  l'égard  des  puînés  ,  vers  le  com- 
mencement de  la  troifieme  Race  on  introduifit  l'ufage  de 
leur  donner  à  chacun  pour  apanage  quelque  portion  du 
Royaume  en  fouveraineté ,  à  la  réferve  feulement  de  la 
foi  &  hommage  ,  &  de  réverfion  à  la  Couronne  à  défaut 
d'hoirs-  mâles  ;  claufe  qui  eft  une  loi  fondamentale  du 
Royaume,ôc  qui  cft  toujours  foufenrendue  dans  les  concef- 
ilons  d'apanages  ,  quand  même  elle  n'y  feroit  pas  expri- 
mée. Depuis  Philippe  III.  les  apanages  n'onr  plus  été 
donnés  en  Souveraineté  ,  ce  qui  fut  ainfi  réglé  par  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  TouHaints  en  1283.  au  profit  de 
Philippe  III.  pour  le  Comté  de  Poitou  ôc  terre  d'Auver- 
gne, contre  Charles  î.  Koi  de  Sicile  ,  frère  de  S.  Louis. 
En  1^74.  Charles  V.  régla  que  les  filles  de  France  n'au- 
roient  point  d'apanage,  il  fut  le  premier  qui  fit  exprimer 
la  claufe  de  réverfion  à  défaut  d'hoirs  mâles  dans  les  apa- 


nages. 


cureur 
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cureur  du  Roi  (4).  parce  |qu  ils  font  plutôt  ufu- 
fruitiers  ,  que  propriétaires  ,  ne   fe  pouvans  dire  » 

Ducs ,  Marquis  ou  Comtes  de  ... .  mais  feulc- 
raenc  Seigneur  par  engagement  de  tel  Duché , 
Marquifac  ou  Comté. 

On  appelle  Engagiftes  ceux  qui  tiennent   des 
Terres  du  Domaine  du  Roi  en  engagement. 

SectionVIII.  .1 

Sï  le  Seigneur  peutjaifr  ,   lorjqu'il  ri' ej}  pas  encore 

innjeJlL 

Le  propriétaire  du  fief  dominant  peut  faifir  le    .nîv.   tît.  des 

i^    r  J      t    •  .,.,,.      ^  r-     Fiefs  ,  art.  î3. 

net  mouvantde  lui ,  quoiqu  li  n  ait  pas  encore  rait 
la  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur ,  pourvu  que 
le  fief  qu'il  veut  faifir,  n'ait  pas  été  faifi  féodale - 
ment  par  le  Seigneur  Suzerain  ,  parce  que  le  vaffal 
quoique  non  invefti ,  ne  lailfe  pas  d'être  propriétai- 
re du  fiet. 

SectionIX. 

Si  le  Seigneur  put  fat fr  quand  il  ne  put  jujlifïer  que  le 
fief  relevé  de  lui. 

Le  Seigneur  peut  faifir  le  fief  qu'il  prétend  être 
de  fa  mouvance ,  lorfqu'il  eft  dans  l'étendue  de 
fà  Juftice  &  Seigneurie,  quoique  le  Seigneur  n'ait 
aucun  Aéle  de  toi  &  hommaij;e,  aucun  dénombre- 
ment ,  ni  autres  Aéles  ,  par  leiquels  il  puiife  juili- 
fier  que  le  fief  relevé  de  lui. 

ia)  Ou  fommation  à  lui  faite  fuivie  de  refus  ,  Duplef- 
fis  tr.  des  fiefs  liv.  $.  ch.  7.  fed.  i. 

Tt 
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Alors  le  valîàl   ell  obligé  d'avciier  ou   défa- 
voiier ,  pourvu  qu'il  paroilTe  que  ce  (oie  un  fief. 

Si  le  Seigneur  ne  peut  pas  juilifier  que  ce  Toit 
un  fief  j  il  ne  peut  demander  que  lacenfive  fur  le 
pié  des  terres  voifines  ,  parce  que  toutes  terres 
font  préfumées  rotures ,  s'il  n'appert  du  contrai- 
re (  ^  ). 
,of,'^**^'"''  i^e  Seigneur  Haut-Jufticier  eft  fondé  en  droit 
de  Seigneurie  fur  tout  ce  qui  eft  dans  l'étendue  de 
fon territoire,  enclaves  &  limites  d'icclle  Seigneu- 
rie, s'il  n'appert  du  contraire. 

CHAPITRE     VIIL 

Des  formalités  de  Ufaifie  féodale. 

LEs  formalités  de  la  faifie  féodale  font  diiîfc- 
rentes  fiiivant  les  Coutumes. 
l"'our  bien  faire  une  faifie  féodale  ,  il  faut  obfer- 
ver  les  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance,  & 
par  la  Coutume  du  lieu  où  eft  fitué  le  fief  fer- 
vant  (/>). 

(a  )  V.  la  note  qui  eft  ci-devant  fur  le  chapitre  27.  dti 
fcptieme  livre  ,lorfque  le  Seigneur  a  un  territoire  circonf- 
crit  &  limité,  il  eft  bien  fondé  par  droit  d'enclave  à  pré- 
tendre la  Seigneurie  fur  tous  les  héritages  qui  font  com- 
pris dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie ,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire. 

(  i"  )  La  déclaration  du  Roi  du  2 1 .  Mars  \6■^\.  donnée 
en  interprétation  de  l'Editdu  mois  d'Août  i  66^.  portant 
établiflement  du  contrôle  des  exploits ,  en  expliquant  que 
les  exploits  de  faifie  féodale  font  du  nombre  de  ceux  qui 


SUR    LES    Fiefs.  331 

Quand  les  formalités  n'ont  point  été  obfervées 
dans  lafaifie  ,  elle  doit  être  déclarée  nulle,  parce 
que  ,  comme  la  perte  des  fruits  eft  fort  ri- 
goureufe  pour  le  vaflal ,  les  Juges  doivent  avoir 
égard  au  moindre  défaut  de  formalités  pour  dé- 
charger le  vaflal. 

Quand  la  faifie  efl:  nulle  ,  faute  d'avoir  obfervé  Burid.  for  La** 
les  formalités  requifes ,  le  vaflTal  ne  peut  préten- 
dre aucuns  dommages  &  intérêts  contre  le  Sei- 
gneur ,  pourvu  que  la  caufe  de  la  faifie  foit  jufte  & 
légitime  ,  lafaifie  demeure  feulement  nulle  &fans 
effet,  &  le  Seigneur  condamné  aux  dépens. 

S'il  n'étoit  rien  dû  au  Seigneur  ,  ou  s'il  avoit  nu.  ch.  41. 
fait  faifir  fans  une  caufe  jufte  &  légitime  ,  en 
ce  cas,  comme  la  faifie  ne  feroit  pas  feule  mène 
nulle ,  mais  encore  injurieufe  ,  tortionaire  &  dé- 
railonnable ,  le  Seigneur  ne  peut  e'viter  les  dom- 
mages &  intérêts. 

Les  dommages  &  intérêts  doivent  être  eftlmés 
fuivant  le  gain  qu'auroit  fait  le  vafial  fans  la  fu- 
fie  ,  ou  la  perte  qu'il  a  fouft'ert  par  le  fait  d'icelle. 

doivent  être  contrôlés  dans  les  trois  jours  à  peine  de  nul- 
litéj  ajoute  que  c'efl:  fans  difpenfer  les  exploits  de  failies 
féodales  &  autres  femblables  des  autres  formalités  de  té- 
moins  ôc  records  prefcrites  par  les  Coutumes  &  anciennes 
Ordonnances  ;  ce  qui  eft  une  exception  à  l'Edit  du  mois 
d'Août  166'^.  lequel  au  moyen  du  contrôle  ,  difpenfc 
les  exploits  ordinaires  de  la  formalité  des  témoins  &  re- 
cords qui  avoir  été  établie  par  l'article  2.  du  tir.  2.  de 
l'Ordonnance  de  1 557. 

Ttij 
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Section     I. 

En  lertu  de  quoi  on  peut  flxifir. 

P.  M.&R.  art.  La  f^ûfic  féodalc  doîc  être  faite  en  vertu  d'une 
commiiTion  décernée  par  le  Bailli  du  Seigneur 
féodal  on  par  fon  Lieutenant ,  il  n'importe. 

Faute  de  commilîion  ,  la  faille  doit  être  décla- 
rée nulle. 
Ribemont ,  art.  Si  le  Scigncur  n'a  point  de  Juftice^  il  faut  préfèn- 
ter  une  requête  au  Juge  Royal  du  lieu  où  eft  fitué 
le  fief  fervant ,  pour  avoir  permiffion  de  faire  fai- 
iir(^). 

En  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  qui  fera  mifè 
au  bas  de  la  Requête  ,  le  Seigneur  peut  faire 
faifîr. 

La  commiffion  doit  être  particulière  pour  le 
fief  qu'on  veut  faifir. 
Brocîeau  fur         Les  Commillions  générales  pour  faifir  tous  les 
^ans,  ars.  i.  n.  £jefs  ouvetts  font  défendues  par  les  Arrêts. 

{a)  L'art.  20.  de  la  Coutume  de  Ribemont ,  dit  que  fi' 
le  Seigneur  qui  veut  faifir  n'a  juftice ,  il  doit  prendre  corn- 
miflîon  de  fon  Seigneur  fupérieur  ayant  jufticc ,  finon  du 
Juge  Royal  ,  &  qu'en  cas  d'oppofition  le  vafiai  plaide 
devant  le  Juge  du  lieu  d'où  la  commiflîon  eft  émanée. 
Buridan  fur  cet  article  dit  que  fi  le  Seigneur  fupérieur 
n'a  pas  de  Juftice  ,  le  Seigneur  qui  veut  faifir  doit  s'adref- 
fer  au  Juge  Royal  du  lieu  où  eft  le  fief  fervant.  DuplelTis 
tr.  des  Fiefs  liv.  J.  ch.  3.  dit  qu'il  doit  s'adreffer  au  Juge 
des  lieux  ,  foit  Royal  ou  fubalterne.  Je  crois  qu'il  eft  plus 
régulier  des'adrefiTer  dans  ce  cas  au  Juge  Royal.  Il  en  fe- 
roic  de  naêrne  fi  le  fief  que  l'on  veut  faifir  n'étoit  pas  fitué 
dans  la  Juftice  du  Seigneur. 
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La  Commiffion  doit  contenir  les  caufes  de  la 
faifie  ,  afin  que  le  valîàl  Tache  pourquoi  fon  fiet  a 
été  iaïfi. 

Le  fief  doit  être  dénommé  dans  la  Commiffion, 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  déclarer  en  quoi  il  con- 
fîffe. 

La  Commiffion  doit  être  fîgnée  du  Juge  qui 
l'a  décernée. 

Elle  doit  auffi  être  fcellée  du  fceau  du  Sei- 
gneur ,  parce  que  c'eft  le  {beau  qui  rend  l'Aéte  au- 
tentique  &  exécutoire  (a). 

Section      II; 
S' il  faut  faire  un  Commandemant  avant  de  faijïr. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  fsire  aucun  commande- 
ment avant  la  faifie  ,  parce  que  la  Coutume  inter- 
pelle fufRfàmmjgnt  le  vaiîàl. 

Scripta  confuetudo  ijaJfaliHm  perpétua  interùellat,  dît 
duMolin. 

SectionIII. 

^  quelle  requête  la  faifie  doit  être  faite. 

La  faifie  féodale  peut  être  faite  à  la  requête  du  ^^f/fjgf' 
Seigneur,  ou  à  celle  de  fon  Procureur  Fifcal.  le  joum.  au 

•      Palais 

Elle  fe  fait  ordinairement  à  la  requête  du  Sei- 
gneur ftipulantpar  fon  Procureur  Fifcal. 

{a)  Par  Arrêt  du  25.  Août  1741.  rendu  en  la  cinquiè- 
me des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Titon  ,  il  fut  jugé  en- 
tr'autres  chofes  pour  le  S"^  de  Grivefnes  contre  le  iieur  de 
Gouffier,  que  la  faille  féodale  faite  en  vertu  d'une  com- 
millîon  du  Juge  du  Seigneur  non  fcellée  ,  n'étoit  pas 
nulle  faute  d'avoir  fait  fceller  la  commiffion, 
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Quand  la  faifie  féodale  eft  taite  en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  Juge  Royal,  elle  doit  être  faite  à 
la  requête  du  Seigneur  ,  &  non  à  celle  de  Ton  Pro- 
cureur Fifcal ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puif- 
fe  plaider  par  Procureur  dans  les  Juftices  Roya- 
les. 

Pour  favoir  ceux  qui  peuvent  faiHr ,  'voye-;^  le  ch, 
•j.Juprà. 

Sectio   n   IV. 

Par  qui  t  Exploit  de  fxife  doit  être  fait  (  ^  ). 

Le  Seigneur  peut  faire  faifir  par  le  Sergent  de  fa 
Juftice  ,  quoique  le  fief  foie  litué  dans  une  autre 
Juitice. 

La  faifie  peut  aufl]  être  faite  par  un  Serge  ne 
de  la  Jullice  Royale  ,  pourvu  qu'il  eût  droit  d'ex- 
ploiter dans  le  lieu  où  la  faifie  eft  laite. 

Si  la  faifie  étoit  faite  par  un  Sergent  qui  n'eût 
pas  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  la  faifie  ett 
faite  ,  la  faifie  feroit  nulle, 
p.  M.  &  R,  art.  L^  Sergent  doit  fe  faire  aftîfter  de  deux  témoins, 
qui  doivent  figneravec  lui  l'original  <5cla  copie  de 
l'exploit  (^  ). 

(  a  )  Quoique  la  Coutume  de  Paris  art.  i.  &  quelques 
autres  Coutumes  femblabies  dilent  que  le  Seigneur  peut 
mettre  en  fa  main  le  fief  mouvant  de  lui,  par  faute  d'hom- 
me ,  droits  ôc  devoirs  non  faits  &  non  payés,  il  eft  cer- 
tain que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  que  par  le  miniflere  d'un 
Sergent  fuivant  ce  qui  eft  dit  ci-après  dans  cette  fedion. 
/<.  Carondasfur  l'art,  i.  de  la  Coût,  de  Pari?. 

{b)  l/.\x  note  qui  eft  au  commencement  de  ce  Cha- 
pitre. 
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Section    V. 

Comment  l'Exploit  cie  faife  doit  être  fait. 

Le  Serrent  doit  déclarer  dans  l'exploit  de  fai-  .  OrJ.  de  \fiy, 
lie  Ion  nom  ,  Ion  lurnom  ^  la  demeure  ,  avec  le 
nom  de  la  Jurifdidlion  en  laquelle  il  eft  immatri- 
culé ;  les  noms, furnoms,  vacations  &  demeures 
à^s  témoins ,  enfemble  les  nom  ,  furnom ,  qualité 
&  demeure  du  Seigneur  Féodal ,  à  la  requête  du- 
quel la  faifie  efl  faite. 

Il  faut  aulTi  marquer  le  jour  ,  l'année ,  &  le     'ibU.  art.  4. 
tems  auquel  l'exploit  aura  été  fait ,  fi  c'eft  devant 
ou  après  midi  (<j). 

Il  faut  encore  déclarer  dans  l'exploit  en  quoi     /^.ii.  m.  9.  an. 
confifle  le  fief  faifi ,  fi  c'eft  Château,  Maifon,  Ter-  ^' 
re,  ou  Seigneurie,  Cens,  Rente  ,»Champart ,  & 
autre  redevance  jou  ï\  c'eft  terre  labourable,  Pré, 
Bois,  Vigne  ,  Etanp; ,  ou  autre  qualité,  afin  que  le 
vaflal  puilTe  s'en  inftruire. 

Il  n'eft  pas  nécefiîiire  de  déclarer  dans  l'exploit  Norm.  an.  nj. 
toutes  les  pièces  du  fief  par  tenans  &;  abouriiïàns, 
parce  que  le  valTal  eft  préfumé  en  avoir  connoif- 
fance. 

Il  fuffit  de  défigner  le  nom  &  la  fituation  ,  ou       uid. 

(  a  )  Ce  qui  eft  conforme  à  l'art.  175.  de  l'Ordonance 
de  Blois.  On  ne  trouve  cependant  aucune  Ordonnance 
qui  enjoigne  aux  Hiiifliers  de  marquer  dans  leursExploits 
l'année  ,  le  mois  6c  le  jour;  mais  cela  eft  fondé  en  raifon 
&  fur  l'ufage  ,  &  puifqu'on  doit  marquer  dans  les  faifies 
le  tems  de  devant  ou  après-midi  ,  à  plus  forte  raifon  y 
doit-on  marquer  l'année  >  le  mois  ôc  le  jour. 
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de  fàifir  le  principal  manoir  ,  ou  le  corps  du  fief, 
avec  Tes  appartenances  Se  dépendances. 
Poitou ,  art.  go.  Il  faut  aulfi  exprimer  dans  l'exploit  de  faifie  les 
caufès  pour  lefquelles  la  faifie  eft  faite,  afin  que  le 
vaiîal  fâche  que  fon  fief  eft  faifi  ,  Si.  qu'il  puiiïè 
contredire  la  faifie,  &  s'en  défendre  s'il  y  a  lieu. 
-'*''^'  Les  caufès  de  la  faifie  doivent  être  juftes  ôc  rai- 

fonnables. 

Pour  favoir  quelles  font  les  caufes  de  la  faifie  ; 
l'oye^  le  ch.  2.  Jùprà, 

L'exploit  de  faifie  doit  être   figné  du  Sergent 
Se  des  témoins  ,  tant  en  l'original  qu'en  la  copie. 

Il  doit  être  contrôlé  dans  les  trois  jours  ,  après 
la  date  de  l'exploit  {(i). 

Section    VI. 

Si  le  Sergent  ej}  oUi^é  de  Je  tranjporter  Jùr  le  fîef. 

.J'',  ^'b''  ^'       Dans  la  Coutume  dePéronne  ,  Montdidier  Se 

arc.  12,  K  dft  ^         ^ 

Roye,  le  Sergent  doit  fe  tranfporter  avec  fes  té- 
moins fur  le  chef-lieu  du  fîef  fervant,  fi  aucun  y  a, 
c'eft  à-dire,  au  principal  manoir  ou  lieu  Seigneu- 
rial du  fiefj  Se  il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'ex- 
ploit, à  peine  de  nullité  (^^. 
tbii.  S'il  n'y ''1  poin'^  de  chef-lieu  au  fief  fèrvant ,  il 

faut  fe  tranfporter  fur  une  partie  du  fiel  ,  c'eft-à- 
dire  ,  fur  une  des  pièces  du  fief. 

{a  )  Laformalitddu  contrôle  pour  les  Exploits  a  été 
établie  par  un  Edit  du  mois  d'Août  j<5(îp.  à  commencer 
du  premier  Janvier  i  670. 

(  b  )  Cette  formalité  eft  de  droit  commun,  l^.  du  Molia 
fur  Paris  §.  i,  gl.  4.  n.  j.  Arrêt  du  22.  Décemb.  xdo8.  le 
PrêtreCent. 5.  ch.  41.  "  Si 
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Si  le  fief  ne  confiile  qu'en  cenfives ,  rentes  in-     faianJe,  fut 
,  ^  j    •     Ori.art.43. 

leodees ,   champarts  ,  terrages ,  ou   autres   droits 

jécis ,  il  n'ell:  pas  néccflaire  de  fe  tranfporter  fur 

les  héritages  fujets  &  affeétés  à  ces  droits,  mais  il 

faut  faire  une  faille  &  arrêt  entre  les  mains  de  ceux 

qui  en  font  redevables  ,  à  ce  qu'ils  ne  payent  pas 

les  cens,  rentes,  champarts  ,  &  autres  droits  au 

valîal,  à  qui  autrement  ils  pourroicnt  valablement 

payer- 

H  faut  en  même  tems  faire  fignifîer  cette  fai-- 

fie  au  vailal ,  à  qui  lefdits  droits  appartiennent. 

S  E  c  T  I  o  N   V  1 1. 

S'ilfdut  élire  domicile  dans  l'Exploit  de  fnijïe. 

Le  Sergent  doit  avoir  foin  d'élire  domicile  au     q^j^  ^^  j^g__ 
Château   du  Seigneur  faififîànt ,  ou  en  la  maifon  "'-îJ-art.  i. 
de  fon  Procureur  Fifcal ,  afin  que  le  vafîài  fâche 
le  lieu  où  il  doit  s'adreffer ,   pour  fatisfaire  aux 
caufes  de  la  faifle,  ou  pour  faire  les  pourfuitcs  né- 
cefTaires  à  roccafïon  de  cette  faifie. 

SectionVIII. 

S'il  faut  établir  un   Commijjaire  dans    la  faijie 

féodale. 

Il  n'eft  pas  befoin  d'établir  nn  CommiiTaire ,     B^od.  fur  Par, 
quand  la  faifie    eft  faite  faute  d'homme  ,    droits  art.  ji.n.  zi. 
Je  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  parce  que  le 
Seigneur  peutjoiiir  du  fief  par  fes  mains,  fi  bon 
luifèmble. 

-Vu 
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Cependant  Tufage  eft  d'établir  un  Commif- 
faire. 

Quand  la  faifie  eft  faite  faute  de  dénombre- 
ment baillé  ,  ou  pour  fervice  de  plaids  ,  il  y  fauc 
établir  un  CommilTaire  ,  à  peine  de  nullité  ,  par- 
ce que  le  Seigneur  ne  fait  pas  les  fruits  fiens,  & 
qu'il  eft  obligé  d'en  rendre  compte  au  vaff.l. 

Les  Fermiers  du  vaflal  font  ordinairement  éta- 
blis pour  Commiffures. 

Si  le  Sergent  en  ét.iblit  d'autres,  les  Fermiers 
peuvent  fe  faire  lubroger  en  leur  place  (a). 
Brod.  fur  Paris,       Le  Commlifure  n  eft  point  oblii^é  d'accepter 

»ruji.n.  14.       ,        ,  ,.,  *■-  1     r-r     c     1   1 

la  charge ,  s  il  ne  veut ,  parce  que  la  laiiie  reodale; 
ne  regarde  que  l'intérêt  particulier  du  Seigneur. 

Quand  le  Commilîàire  accepte  la  charge, il 
doit  ligner  fexploit  de  fiifie^ 

Le  Commilîaire  établi  à  une  faille  féodale  eft 
déchargé  de  plein  droit  après  trois  ans ,  fans  être 
obligé  de  fe  làire  décharger  par  Sentence,  mais 
il  doit  rendre  compte  de  fa  Commillion  pour  le. 
temspaffé(/^). 

(<i)  Ce  qui  eft  conforme  à  l'article  j<S'.  de  la  Coûrume 
de  Paris,  qui  porre  que  le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa 
main  par  faute  d homme  ,  droits  &  devoirs  non  faits,  le 
fief  tenu  &  mouvant  de  lui,  qui  de  bonne  foi  &  fans  frau- 
de a  été  baillé  à  loyer  ou  moifon  par  fon  vaiïal  en  tout 
&  partie ,  doit  fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le 
fermier  ou  preneur,  &c. 

a  )  La  décharge  de  CommilTaire  après  les  trois  ans  , 
eft  fondée  fur  ce  que  la  faific  féodale  ton  be  après  ce  tems 
en  péremption,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  pourfuites  fai- 
tes fur  cette  faille  f  auquel  cas  la  faifie  fubiiftante  ians 
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Touchant  les  Commifîàires ,  'voyc':^  le  Uv',  7.  ch. 

tl.feâ.  2.  &  fuiv. 

Section     IX. 

A  qui  la  fdifîe  doit  être  Jtgnifiée. 

La  faifieleodale  doit  être  fîgnifiée  à  la  pcrfon-     P.M.&R.im 
ne  du  valTal ,  ou  à  Ion  domicile ,  c'eft-à-dire ,  au     ' 
lieu  où  il  demeure  ordinairement  avec    fa   fa- 
mille. 

Elle  peut  auflï  être  lignifiée  au  chef-lieu  ,  c'eft-        wjij 
à- dire  ,  au  manoir  Seigneurial  du  fief,  foie  que  le 
vafTal  y  demeure  ou  non. 

La  làilie  peut  encore  être  lignifiée  aux  perfon-        lyui 
nés  ou  domiciles  des  Procureurs,Receveurs  ouFer- 
miersdu  vaiTal  ,  ou  aux  dccemceurs  du  fief. 

La  lignification  efl:  abfolumencnéceflaire,  non- 
feulement  pour  faire  fa  voir  au  vaffal  la  laifie  de  fon 
fief,  mais  aulfi  pour  lui  en  ôcer  la  jouilLmce. 

Si  la  faifie  n'avoic  point  été  fignifiée  au  vafiàl 

être  renouvellée ,  autant  que  dure  la  conteftation,  il  fem- 
ble  que  le  Comminairc  doit  aufli  continuer  fa  fonûion  ; 
il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  de  i557  tir.  ip.  art.  ai.  &  22. 
qui  parlent  des  Sequsrtres,  Gardiens  &  CommiflTaires  en 
général  ,  ordonne  que  quand  les  parties  n'auront  pas  fait 
vulder  leurs  différent  dans  trois  ans ,  lorfqu'i!  y  a  un  Sc- 
queftre  ou  dans  un  an  ,  lorfqu'il  v  a  un  CommifTaire  ou 
Gardien,  lefditsSequcfires ,  CommiiTaires  ou  Giirdiens  , 
font  déchargés  de  plein  droit  au  bout  du  dclai  fixé  pouc 
la  durée  de  leur  commi/Tion ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  con- 
tinuée par  le  Juge  ,  en  connoilTatice  de  caufs  ;  mais  cela 
ne  paroîc  avoir  d'application  c^u'aux  failles  mobiiiaiies  6c 
non  à  la  faille  fJodale. 

U   Ij 
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ou  à  {è$  Procureurs  (  <«)  ,  Receveurs ,  Fermiers  ou 
détemtcurs  du  fief ,  la  faifie  feroit  nulle  ,  Se  le  vaf- 
fàl  pourroit  jouir  du  fief,  fans  ctre  obligé  à  la  reiti- 
tution  des  fruirs ,  parce  qu'il  n'auroit  eu  aucune 
connoitîaHce  de  cette  iaifie. 

S  il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  fief,  il  faut  li- 
gnifier la  faifie  à  chacun  d'eux  ,  ou  a  leurs  Fer- 
miers ,  autrement  il  n'y  a  perte  de  fruits  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  à  qui  la  laifie  a  été  fignifiée. 

Si  le  propriétaire  du  fief  a  plufieurs  Fermiers, 
la  laifie  doit  être  fignifiée  à  chacun  d'eux ,  autre- 
ment la  perte  d&s  fruits  n'auroit  lieu  qu'à  l'égard 
de  ceux  à  qui  la  {àifie  auroit  été  fignifiée,  à  moins 
que  la  faifie  n'eût  été  fignifiée  au  vailai,  auquel  cas 
il  y  auroit  perte  de  fruits  pour  tout  le  fief. 
Section      X. 

Si  le  Fermier  efl  obligé  Vf  dénoncer  UJkiJie  au 
■propriétaire. 

Oti.  art.  7:,  Quand  la  faifie  a  été  fignifiée  aux   Receveurs 

ou  Fermiers  du  vafïàl  ,  ils  doivent  lui  dénoncer 
cette  fiifie  par  un  Sergent ,  ou  du  moins  en  tirer 
une  reconnoilîànce  par  écrit  (^),  afin  que  le  vaflal 

{a)  Sous  le  nom  de  Procureur  ,  on  n'entend  pas  ici 
un  procureur  adlhesy  mais  un  Procureur  ad  negotia  ;  il 
faut  même  que  ce  foit  un  agent  prépofé  pour  l'exploita- 
tion du  Mef. 

(  b  )  Cette  reconnoiffance  peut  être  faire  par  un  écrit 
fous  feing- privé  du  valfai ,  attendu  qu'elle  ne  ferr  que 
contre  lui  ,pour  conftater  qu'il  a  eu  connoiflance  de  la 
faifie  ;  le  Receveur  ou  Fermier  ne  feroit  pas  recevable  à 
demandera  faire  preuve  que  le  Seigneur  a  connu  la  faifie 
fi  elle  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  juridiquement  ,  ou  quil 
n'ait  reconnu  par  écrit  en  avoir  connoiflance. 
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îàtisfaffe  aux  caufes  de  la  faifie ,  autrement  la  per- 
te des  fruits  tomberoit  fur  eux  ,  &  ils  ne  laille- 
roient  pas  de  payer  la  penfion  à  l'ordinaire. 

Le  vafTai  eil  obligé  d'acquiter   &  inJemnifer       inJ. 
{es  Receveurs  Se  Fermiers  des  dommages  &  in- 
térêts qu  ils  pourroient  fouftrir  à  caufè  de  la  làifie, 
^compter  du  jour  qu'il  en  a  eu  connoiiîance. 

Section   XI. 

A  qui  l  Exploit  de  fxifie  doit  être  iaijfé. 

Il  faut  lailTer  une  copie  de  l'exploit  de  faifie  au  .  ^"^^  ^^  '^*7. 
^  ,  r  r  tu.  i.ait.  4. 

yailai ,  ou  à  les  Fermiers. 

Le  Sergent  peut  laiiîer  l'exploit  aux  enfans  de 
celui  à  qui  la  iaifie  eft  fignifiée  ,  ou  à  Tes  parens  , 
ferviteurs  ou  domcfliques ,  il  n'importe ,  pourvu 
qu'ils  demeurent  dans  la  maifon. 
,  Il  doit  être  fait  mention  dans  l'exploit  de  la 
perfonne  à  qui  il  aura  été  laiifé ,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Quand  il  n'y  a  point  de  vaffàl ,  ni  Procureur , 
Receveur  ,  Fermier  ou  Commis,  ni  peribnne  à  qui 
l'exploit  puiilè  être  laiifé  ,  il  faut  attacher  l'exploit 
à  la  porte  de  la  maifon  Seigneuriale  du  vaflal ,  & 
avertir  le  proche  voifin  ,  à  qui  il  faut  taire  figner 
l'exploit  de  faifie  ,  &  s'il  ne  le  veut,  ou  ne  peut 
figner ,  il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'ex- 
ploit (  't  ). 

(  a  )  Conformément  à  Farticle  4.  du  tit.  2.  de  l'Ordon- 
nance de  11^57. 


î« 
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p.  M.&R.art.  S'il  n'y  a  aucun  proche  voifin  ,  ii  faut  faire  pa- 
rapher l'exploit  par  le  juge  du  lieu  ,  où  eil  fjtué  le 
fief  faifi  (  ^). 

S'il  n'y  a  point  de  maifon  Seigneuriale  au  fief 
faifi  j  l'exploit  de  faifie  doit  être  attaché  au  portail 
de  l'Egliie  du  lieu  ,  où  etl  litué  le  fief  failî. 

CHAPITRE     IX. 

Si  lajaijie  Féodale  emporte  perte  de  fruits. 

p.  M.  &  R.art.  V"  A  faifie  féodale  emporte  perte  de  fruits,  quand 
M  jelle  eft  faite ,  faute  par  le  vafTal  de  venir  fai- 
re la  foi  &  hommage  &  payer  les  droits  qui  font 
dus  {h), 

La  perte  des  fruits  eft  accordée  au  Seigneur  J 
pour  punir  la  négligence  du  vaiial,  qui  femble  tai- 
re mépris  de  fon  Seigneur ,  en  ne  faifant  pas  la 
foi  &  hommage  dans  le  tems  marqué  par  la 
Coutume. 

Pour  que  le  Seigneur  gagne  les  fruits ,  il  faut 

(  a  )  Ordonnance  de  lôS-j.  ibid. 

(  b  )  Quand  on  dit  que  la  faille  féodale  emporte  perte  àc 
fruits  lorfqu'elie  eft  faite  faute  par  le  vaffal  de  venir  payer 
les  droits, cela  s'tntend  lorfqu'elle  eft  fliite  en  même  tems 
faute  de  foi  ôc  hommage  ;  car  H  elle  étoit  faite  feulement 
faute  de  payement  des  droits  elle  n'emporteroit  pas  perte 
de  fruits  ,  &  le  valTal  fcroit  bien  fondé  à  en  demander 
main-levée  ,  le  Se'gntur  qui  a  reçu  le  vaffal  en  foi  & 
hommage  n'ayant  plus  que  la  voie  d  aftioa  pour  le  paye- 
ment dvS  droits.  A^.  ce  qui  eft  dit  ci-devant  chapitre  2, 
fect.  I. 
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que  la  faifie  Toit  bien  faite ,  Sc  que  Ton  y  ait  obfer- 
vé  toutes  les  formalités  prefcritesparrOrdonnan- 
ce  ,  &  par  la  Coûcume  du  lieu  où  eft  fitué  le  fief 
faifi ,  car  le  moindre  défaut  de  iormalité  rend  la 
iàifie  nulle. 

Si  la  faifie  eft  nulle,  il  n'y  a  point  perte  de 
fruits. 

^od  nullum  eft ,  nullum  producit  efff^ium, 
(^uand  lalaifie  eft  laite  faute  de  dénombrement 
baillé ,  il  n'y  a  point  perte  de  fruits,  p.  m.  &  R.art. 

Section     L 

Si  les  droits  au  Seigneur  fervent  être  diminues  par  la 

perte  des  fruits. 

Le  Seigneur  gagne  les  fruits  du  fief  fans  aucune 
diminution  des  droits  qui  lui  fontdûs  pour  l'ou-  Orf.  art.  7rr 
verture  du  fiet. 

Ainfi  le  valTal  n'eft  pas  moins  obligé  de  payer 
au  Seigneur  les  droits  de  quint  ou  de  relief,  fuivant 
la  mutation. 

SectionII. 

Depuis  O*  pendant  quel  tems  le  Seigneur  fait  les  fruits 

fiens. 

Le  Seigneur  fait  les  fruits  fiens  depuis  &  pen- 
dant la  faifie  ,  jufqu'à  ce  que  le  vaflal  ait  fait  la     Per.  M.R.art. 
foi  &  hommage  ,  &  payé  les  droits,  ou  fait  des  *'-^^3- 
ofiTres  fuffifantes  ,  en  renouveilant  toutefois  la  fai- 
fie féodale  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Si  le  Seigneur  avoit  négligé  de  faire  faifir ,  il 
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i.aon,  art.  m.  ne  feroïtpas  les  fruics  iiens  ,  quoique  le  fief  fût  ou-» 
verc. 

Le  Seigneur  ne  g^gne  les  fruits  que  du  jour  que 
la  faille  a  "été  dûemenc  taite  Si.  lignifiée. 

Si  dans  les  quarante  jours  après  l'ouverture  ,  le 
p.M.&R.art.  vaflàl  va  faire  la  foi  &  hommage,  &  payer  les 
droits  ,  ou  s'il  fait  des  offres  fuffifantes  dans  ledic 
tems  ,  le  Seigneur  ne  tait  pas  les  fruits  liens , 
quoique  la  faifie  ait  été  faite  avant  les  quarante 
jours  (  -*  ). 

Le  vafîàl  n'efl  pas  même  obligé  de   payer  les 
^'4.  frais  de  la  faille. 

Ces  quarante  jours  font  donnés  au  valîàl  pout 
aller  faire  la  foi  &  hommage  &  payer  les  droits  , 
{ans aucune  perte. 

Section    II  L 

Si  le  Seigneur  ga^^ne  les  fruits  quand  lajaijie  a  été  faite 
la  'veille  de  U  moijjon. 

Le  Seigneur  gagne  les  fruics  quoique  la  iàific 
^my,tiu  f.art.  foit  faite  la  veille  de  la  récolte  (  ^  ). 

Ne'antmoins  fi  le  vaifal  alloit   trouver  le  Sei- 
gneur quelques  jours  après  la  fàifie  pour  lui  faira 

(  ^)  Le  Seigneur  nr  peut  régulièrement  faifîr  Je  fief  de 
fon  vaiïal  que  quarante  jours  après  l'ouverture  du  fief^  fui- 
vant  l'art.  7.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  auquel  font  con- 
formes la  plupart  des  autres  Coutumes. 

{b)F.  Buridan  fur  l'art,  ipo.  de  laCoùtume  de  Vcrman- 
dois.  Coquille  fur  celle  duNivernois  tit.  des  Fiefs  art.  1 1, 
ce  ^ui  eu  dit' ci-devant  cli.  6.  vers  la  fin. 

la 
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là  foi  de  hommage,  &  payer  les  droits,  le  Sei- 
gneur ne  feroic  pas  les  fruics  Tiens  ,  quoique  ces 
iruits  ayent  commencé  à  être  coupés  depuis  la 
faiiîe. 

Patronus  non  dehet  inJtdUri  vajjallo,  dit  du  Mo- 
lin. 

SectionIV. 

Si  le  Seigneur  peut  prendre  le^  fruits  de  Jon  autorité 

privée. 

Le  Seigneur  ne  peut  pas  prendre  les  fruits  de  P.M.&R.aft. 
fon  autorité  privée  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  Juge- 
ment qui  l'ordonne  ,  &  qui  déclare  les  fruits  ac- 
quis &confifqués  au  Seigneur,  faute  par  le  vailal 
de  fè  préfenter  pour  taire  la  foi  &  hommage ,  & 
payer  les  droits. 

Ce  Jugement  peut  être  rendu  par  le  Juge  du 
Seigneur  (  <^  )  ,  ou  par  le  Juge  Royal.  ^ 

Section  V. 

Si  U  perte  des  fruits  peut  appartenir  aux  lieceveurs 
&  Fermiers, 

Quand  un  Receveur  ou  Fermier  a  compris  dans     i^e'eu  rur  Paris 
fon  bail  tous  les  fruics  &  revenus  du  fiel,  làns  au- 
cune exception ,  il  doit  avoir  les  iruits  qui  font 
acquis  au  Seigneur  en  vertu  de  la  faifie  féodale , 

(a)  Suppofé  que  le  fief  fervant  foit  dans  la  Juftice  du 
fief  dominant,  autrement  le  Seigneur  qui  a  faifi  féc- 
dalement  doit  fe  pourvoir  devant  le  Juge  Royal  du  lieu  , 
où  eft  le  fief  fervant. 

Xx 
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parce  que  c'efl  un  privilège  de  la  Coutume  ,  Se 
un  cas  que  le  Seigneur  a  pu  &  dû  prévoir ,  &  en 
faire  une  réferve. 


CHAPITRE      X. 

§luels  fruits  appartiennent  au  Seigneur  pendant 
la  faijie  (rf). 

ON  appelle  fruits,  tout  ce  que  les  biens  pro- 
duilenc  pour   notre  ufage   &  pour  notre 
utilité. 

Il  y  a  trois  fortes  de  fruits  ;  favoir;,  les  naturels, 
les  induftriaux  &  les  civils. 

Les  fruits  naturels  ionc  ceux  que  la  nature  pro- 
duit d'elle-même j  fans  aucune  culture,  ni  in- 
duftrie  de  l'homme,  comme  les  fruits  des  Ar-* 
bres,  les  Foins  j  les  Bois  ,  &  autres  chofes  fem- 
blables. 

Les  fruits  induftriaux  ,  font  ceux  que  la  nature 
produit  par  le  moyen  de  la  culture  &  de  linduf- 
trie  àç.s  hommes;  comme  font  les  Blés,  les  Sei- 
gles ,  les  Orges ,  les  Avoines  les  Fourages  ,  les 
Vins  &  autres  chofes  femblables. 

Les  fruits  civils  font  ceux  qui  font  produits  par 
la  feule  dipofition  des  Lois ,  ou  par  la  convention 
des  hommes  ,  comme  font  les  Loyers  de  mailon  , 
les  Pcnfions  des  terres,   les  Arrérages  de  Cenfi- 

(  a  )  Ceci  ne  doit  pas  s'entendre  de  toutes  fortes  de 
failles  féodales  indiftin£tement  ;  mais  feulement  de  celles 
qui  emportent  perte  de  fruits  fuivant  ce  qui  a  été  die  ci' 
devant» 
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yes ,  les  Droits  Seigneuriaux  &  Féodaux,  5c  autres 
-chofes  remblables  (a). 

Les  fruits  naturels  &  induftriaux  appartiennent       Laiande,  fur 

c-  jjr  L'TJ  Orléans ,  art.  4i,' 

au  seigneur  quand  ils  lont  attaches  au  tonds  ,  au 
tems  de  la  fàifie  ,  parce  qu'alors  ils  font  partie  du 
jfief. 

S'ils  avoient  été  coupés ,  recueillis  ou  engran- 
gés avant  la  faifie  ,  le  Seigneur  n'y  pourroit  rien 
prétendre, parce  qu'alors  ils  font  réputés  meubles, 
Si  ne  font  plus  partie  du  fonds. 

Pour  ce  qui  eft  des  fruits  civils,  il  faut  diflin- 
guer  : 

Les  Loyers  de  Maifons  ,  les  Penfions  de 
Moulins  ,  &c  autresr  chofës  fcrablables  ,  qui 
échéent  fucceflivement ,  &  de  jour  en  jour  ,  ap- 
partiennent au  Seic^neur ,  à  proportion  du  tems  que 
la  iàifie  a  duré ,  parce  que  les  fruits  font  dûs  à 
tous  momens. 

Dietim  dehentur  c!î^  quotidie  deberi  incipiunt. 

Pour  les  Penfions  des  terres  ,  qui  font  dues  pat     Dupieffis    fur 

1T-  •  -ir  r^r  \  \         '       Paris  ,  trait,  des 

le  rermier,  il  taut  conliderer  le  tems  que  la  re-  fiefs, liv.  1.  c  4. 
coite  eft  faite   &  non    le  tems  auquel  la  pen- 
fion  eft  due. 

(  a  )  Il  a  non-feulement  les  fruits  ordinaires ,  mais  auffi 
ÏQi  droits  cafuels,  tels  que  ceux  de  confifcation  dcshéren- 
jce  6c  autres  femblables  &  les  biens  même  immeubles  qui 
lui  adviennent  à  ce  titre  lui  appartiennent  en  pleine  pro- 
priété fans  qu'il  foit  obligé  de  les  rendre  à  fon  vaiTal 
après  la  main  levée  de  la  faifie.  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-de- 
vant à  ce  fiijet  à  i'occafion  du  Relief,  liv.  4.  chap.  1  j. 
fed.  p. 

X  X  ij 
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Si  la  fa'fie  ell  faite  après  la  récoke  des  fruits  } 
le  Seigneur  n'y  peut  rien  prétendre. 

Maisfi  lafàifie  elt  taite  avant  la  récolte  ,  lapen- 
fioi^  appartient  au  Seigneur,  quand  même  la  faifle 
auroit  été  taite  la  veille  de  la  récolte  (  <*  ). 
deSriV',7!  A  regard  des  Cens  &  Rentes  foncières  ,  droits 
de  Quint  Se  Requint ,  Relief,  Lods  Se  Ventes,  & 
autres  droits  qui  font  dûs  au  fief  faill  ,  &  qui 
s'acquièrent  en  un  inftant  ,  il  faut  confidérer  le 
tems  auquel  ils  font  dûs  &  échus ,  en  forte  que  fi 
la  faiiie  eft  faite  après  l'échéance  du  tems ,  le  Sei- 
gçur  n'y  peut  rien  prétendre  (^  ). 

CHAPITRE     XL 

Comment  le  Seigneur  doit  jouir  du  fief  pendant 
la  faifie  (  c). 

27/    '      ■"^'  X     E  Seigneur  prend  &  applique  à  fon  profit 

_|^ ^  tous  les  fruits  qui  ie  perçoivent  pendant  la 

laïue  ,  en  Tétat  qu'il  les  trouve  ,  quoique  ce  ioienc 
les  fruits  de  plufieurs  années  précédentes. 

Si  les  Bois  font  en  coupe  ,  les  Etangs  en  tems 

{  a  )  y.  la  note  qui  eft  ci-devant  à  ia  fin  du  chapitre  6,r 
&  celle  qui  eft  fur  le  chapitre  p.  Icâ.  5. 

{b  )  Quoiqu'ils  fufient  encore  dus  lors  de  la  faifie  féo- 
dale ôc  qu'ils  n'ayent  point  été  payés  au  vafTal  avant  ôc  de- 
puis la  faifie. 

(  r  )  En  général  le  Seigneur  doit  jouir  comme  auroit 
fait  le  vaflal  ou  plutôt  en  bon  père  de  famille,  fuivant  ce 
qui  eft  dit  en  l'article  i.  de  ia  Coutume  de  Paris ,  &  ci- 
après  feîl,  ;.  de  ce  même  chapitre. 


n.  î. 
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<dc  pêche ,  &  les  terres  chargées,  le  Seigneur  prend 
toute  la  dépouille  à  lui. 

Au  contraire  ,  11  les  Bois  ne  font  point  en  cou- 
pe ,  ni  les  Etangs  en  tems  de  pêche  ,  ni  les  ter- 
res chargées,  le  Seigneur  n'y  peut  rien  préten- 
dre. 

Le   Seigneur  par  la  faille  ,  entre  dans  tous  les      Brodeau ,  fur 
droits  du  vaflal.  ,^"«'  »"•  '•  "' 

Ainll  il  doit  joiiir  dufîef  de  la  même  manière 
qu'en  auroit  joiii  le  vafïài ,  11  fon  fief  n'eût  pas  été 
faili. 

H  faut  diftinguer   la  joiiiiTance  que  fait  le  Sei-      ^^'^'  »"•  4». 
gneur  pour  Ion  droit  de  Relief,  d'avec  celle  qui 
fc  fait  pendant  la  fiille  féodale. 

Au  premier  cas ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  pren- 
dre toute  la  dépouille  des  Bois  taillis,  ni  toute  la 
pêche  des  Etangs  ,  en  forte  que  11  les  Bois  ne  fe 
coupent  qu  une  lois  en neut  ans,  &  fl  les  Etangs 
ne  fe  pèchent  qu'une  fois  en  trois  ans  ,  le  Sei- 
gneur ne  doit  avoir  que  la  neuvième  partie  des 
Bois ,  &  la  troideme  partie  des  Etangs. 

Mais  au  cas  de  la  faille  féodale  ,  le  Seigneur 
prend  tous  les  fruits  qui  font  à  recueillir  (4). 

La  raiibn  de  certe  différence  eft  que  dans  la 
faifie  féodale ,  le  Seigneur  entre  dans  tous  les 
droits  du  vallàl ,  par  droit  de  reverfion ,  &  par 

(  «  )  Le  Seigneur  ne  peut  néantmoins  percevoir  aucuns 
Fruits  par  anticipation  du  tem?  où  ils  doivent  régulière- 
ment être  per<;us ,  par  la  raifon  qu'il  doit  jouir  comme  un 
bon  père  de  famille. 
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une  efpece    de  réunion  qu  il   fait  du  fief  à  fou 

Domaine. 

A  regard  du  droic  de  Relief,  le  Seigneur  ne 
peut  avoir  que  la  valeur  du  fief  pendant  un  an  , 
parce  qu'il  ne  lui  eft  dû  que  le  revenu  d'une  an- 


/ 


née, 


IhlL 


Section     I. 

Si  îe  Seigneur  efl  oblige  de  rembourjer  tes  labours 
O*  Jemences. 

p.M.&il.ar«       ^^  Seigneur  ne  peut  prendre  les  fruits  qu'en 
*7.  payant  aux  Laboureurs  (3c  Fermiers  les  labours  & 

femences  (  <î  )• 

Les  Laboureurs  &;  Fermiers  peuvent  retenir  les 
fruits  à  proportion  de  ce  qui  leur  efl  dû  pour  leurs 
labours  &  femences. 

lbid.itt.zSf'  Si  le  fiefétoit  affermé  loyalement  &fans  frau- 
de ,  le  Seigneur  doit  ie  contenter ,  de  la  redevance 
due  par  le  Fermier,  'vojf;^  UJèéîion  6.  infrà. 

Taiande,  fnt         Si  le  vaiïal  joliit  du  fief  par  fes  mains  ,  le  Sei- 

)rL  art.  71.       gneur  eft  auffi  obligé  de  lui  rendre  les  labours  ôç 
femences. 

Ori.  art.  71.         Le  rembourfemcnt   des  Labours  &   femences 
doit  être  fait  avant  de  percevoirles  fruits  (  ^  ). 

(  a)  Ce  qui  comprend  la  dépenfe  faite  pour  Tengrais 
des  terres  6c  tous  autres  frais  de  culture. 

{b)  Mais  fi  le  Seigneur  avoir  fait  des  offres  re'elles 
pour  les  labours  &  femences  ,  &  que  le  vaffal  fit  difficul- 
té de  les  accepter  ,  le  Seigneur  en  confignant  la  fomme 
offerte,  ôcfauf  à  parfaire  après  la  liquidation,pourroit  être 
autorifé  par  provifion  à  percevoir  les  fruits  du  lief 
faifj. 


Orl. 


art.  43. 
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Si  le  Seigneur  durant  la  faifie  avoit  labouré  àc     Brod.  fur  iv. 
enfemencé  les  terres,  &  que  la  main-levée  en  fût  ^""  '^'  ""  '*' 
accordée  avant  la  récolte  ,  le  vafTal  eft  obligé  de 
lui  rembourfer  les  labours  &.  femences. 

Section       II. 

Si  le  Seigneur  pendant  la  Jatjte    doit  joUir  des  droits 
qui  font  annexés  aujîef. 

Quand  le  Seijneur  tient  le  fief  de  (on  vaflal     t-aiande  fur 
faili,  laute  de  faire  la  foi  &  hommage  &  payer  les 
droics,  il  joiiit  des  droirs  honorifiques  appartenans 
au  vaflal ,  à  caufe  du  fief  faifi. 

Ainfi  les  colLitions ,  préfentations  &  nomina- 
tions aux  bénéfices  lui  appartiennent,  comme 
étant  aux  droits  du  valTal ,  lequel  n'eft  plus  cen- 
fé  être  le  propriétaire  du  fief  jufqu'à  ce  qu'il  aie 
fait  la  foi  &  hommage  &  payé  les  droits. 

Le  Seigneur  joiiit  aulfi  de  la  Juftice  qui  eft  an- 
nexée au  fief,  II  elle  eft  m.ouvante  de  lui,  com- 
me le  fief  (4) . 

Si  la  faifie  étoit  faite  faute  de  dénombrement 
baillé,  le  Seigneur  ne  pourroit  pas  joiiir  des  droits 
honorifiques  ,  ni  conférer  les  Bénéfices ,  parce  que 
cettefaifie  ne  lui  donne  aucuns  droits  dans  les  fruits 

(  ^  )  Il  jouit  auffi  de  tous  les  droits  de  féodalité  appar- 
tenans au  fief  faifi  ;  par  exemple  ,  il  peut  pendant  fa  fai- 
fie faire  appeller  les  nouveaux  acquéreurs  des  biens  rele- 
vans  en  cenfivc  du  fief  faifi,  afin  d'exhibition  de  leurs  con- 
trats ,fuivant  la  Coutume.  Dupleflis  tr.  des  Fiefs  liv.  5  , 
eh.  ^.  in  fine  j  il  peut  auffi  leur  faire  pafler  de'claration. 
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&  que  le  CommiiTaire  eft   obligé   d'en  rendre 
compte  (<*  ). 

Il  ne  peut  pas  non  plus  exercer  les  autres  droits 
du  vaiîàl. 

Section     III. 

Si  le  Seigneur  peut  révoquer  les  Officiers  âe  Jujlice. 

fu/p. mÎ ^Ra  t       ^^ Seigneur  pendant  la  faifie, ne  peu:  pas  révo^ 
-^'  '  quer  les  OfEciers  de  la  Juftice  de  ion  vaifal. 

Mais  s'il  en  manque  quelques-uns ,  il  en  peut 

nommer  d'autres,  faufau  vafTal  aies  révoquer  lorf^ 

qu'il  fera  reçu  à  homme  [b  ). 

Section     IV. 

Si  le  Seigneur  doit  avoir  égard  aux  Baux  a  Cent 
O*  à  Rente. 

Pariî,  art.  y,.  Lg  Scigncur  doit  joiiir  des  fru'ts  du  fief  en  en- 
tier ,  Oins  avoir  égard  aux  Baux  à  Cens  ou  à  Rence, 
en  rendant  aux  preneurs  les  labours  &  femenccs. 

(a)  Le  Commiflaire  peut  encore  moins  exercer  ces 
fortes  de  droits  n'étant  prépofé  que  pour  la  confcrvation 
des  fruits  utiles.  Ainfi  le  vaftal  continue  de  jouir  des  droits 
honorifiques  attachés  à  fon  fief,  nonobftant  la  faifie  lorf^ 
qu'elle  n'emporte  pas  perte  de  fruits. 

(^)  Et  fuppofé  que  les  Officiers  nommés  parle  Sei- 
gneur ,  lui  euiTent  donné  quelque  argent  pour  cette  no- 
mination le  vaifal  feroit  également  en  droit  de  les  révo- 
quer fans  leur  rendre  ce  qu'ils  auroient  donné,  parce  que 
le  Seigneur  ne  pouvoir  les  nommer  que  pour  autant  de 
tems  que  devoir  durer  la  faille  ,  ôcque  c'eft  à  eux  à  s'im- 
puter s'ili  ont  donné  plus  d'argent  que  l'office  ne  valoir 
a  proportion  du  tems  qu'ils  en  ont  joui. 

Si 
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Si  le  preneur  à  cens  ou  à  rente  avoit  baillé  le 
ïief  à  terme  ,  le  Seigneur  doit  fe  contenter  delà 
redevance, {ans dépolFéder  le  Fermier. 

Si  le  Cens  ou  la  Rente  étoic  inféodé,  le  Seigneur 
ne  joùiroit^que  du  Cens  ou  de  la  Rente. 

L'inféodation  iè  tait  quand  le  Seigneur  a  agréé 
le  bail  à  Cens  ou  à  Rente  ,  en  recevant  le  vaiTalà 
foi  &  hommage  (a')  pour  le  Cens  ou  la  Rente,  au- 
quel cas  le  fief  ne  confitte  plus  que  dans  le  Cens 
ou  la  Rente  ,  qui  eft  dû  au  vaiîal. 

Section    V. 

i       Comment  le  Seigneur  doit  fe  comporter  pendant 

la  Jaijie. 

Le  Seigneur  pendant  la  faifie  doit  jouir  du  fief,    p^"^»  "'•  "• 
comme  un  bon  père  de  famille. 

Il  ne  doit  pas  prendre  les  fruits  avant  leur  ma-      Laiande ,  fur 
turité  ,  autrement  il  feroit  obligé  de  les  rendre  au 
valfal  &  d'en  payer  les  dommages  &  intérêts, pour- 
vu que  le  vaffal  vienne  faire  la  foi  ôi.  hommage,  ôc 

{ a  )  L'inféodation  fe  fait  auiïî  lorfque  le  Seigneur  a  reçu 
l'aveu  &  dénombrement  dans  lequel  le  vaffal  a  reporté 
le  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  elle  fe  fait  aulTi  lorfque  le  Sei- 
gneur a  reçu  fes  droits  pour  le  bail  à  cens  ou  à  rente ,  & 
généralement  par  tous  autres  aftes ,  par  lefquels  il  ap- 
prouve ,  foit  cxpreffément  j  foit  tacitement  les  charges  & 
fervitude;  impofées ,  ou  les  rentes  ôc  hypothèques  confti- 
tuées  par  le  vaffal  furfon  fief  fans  proteftation  contre  lef- 
dites  charges  :  mais  le  fsul  filence  du  Seigneur  qui  ne  fe 
feroit  pas  oppofé  aux  difpofitions  faites  par  le  vaffal  n'em- 
porteroit  pas  une  inféodauun 


OrLart.  50. 
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payer  les  droits  ou  faire  des  offres  Tu ffifantes,  avanc 
que  les  fruits  tufTenc  meurs, 
taon, art. 211.      Le  Seigneur  ne  doit  pas  couper  ies  Bois  taillis,- 
ni  pêcher  ies  Etangs ,  fi  ce  neft  en  tems&  faifon^ 
convenable. 

Il  ne  doit  pas  tellement  épuifjr  les  Etangs 
qu'ils  demeurent  à  fèc  ,  il  doit  y  laifler  de  quoi  les 
peupler. 

En  abattant  les  Bois  taillis  ^  le  Sei   neur  efl  obli- 
gé d'y  laiiTcr  des  Baliveaux,  félon  le   lombre  qu'on 
a  coutume  de  laifTer   (^). 
^>^-  Le  Seigneur  ne  doit  pas  couper  les  Arbres  frui- 

**  tiers ,  ni  les  Arbres  de  haute-futaie  ,  non  pluS' 

que  ceux  qui  fervent  à  rembelliiTemenc  de  la 
maifbn. 

S'il  Tavoit  fait,  il  feroit  tenu  d'en  payer  Iqs 
dommages  &.  intérêts. 
Berry  ,  tit.  5.       Lc  Scigneut  doit  entretenir  les  Maifons  8c  Bâ- 
timens  de  menues  réparations ,  lans  les  dégrader , 
ni  détériorer. 

Il  peut  prendre  les  Pigeonneaux  qui  font  dans 

le  Colombier. 

Burîd.  fur  Laon ,       H  j-jg  {^[  q{}-  pas  permis  de  prendre  les  vieux 

Pigeons  ,  ni  tellement  ôter  les  jeunes  ,  qu'il  n'en 

demeure  point  du  tout  pour  multiplier,  principa- 

(  ^  )  Il  doit  en  laiflTer  au  moins  le  nombre  qui  eft  pref- 
crit  par  l'Ordonnance  des  Eaux  ôc  Forets  ;  &  même  file 
vaflal  avoit  coutume  d'en  laiflcr  un  plus  grand  nombre  ) 
le  Seigneur  doit  en  laifTer  autant. 
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élément  ceux  de  la  volée  de  Mars ,  auxquels  il  ne 
doit  nullement  toucher. 

Le  Seigneur  ne  doit  pas    laiiTer  les  terres  en  suru.  furReîjc?» 
iriche. 

H  doit  les  labourer  &  cultiver ,  fuivant  leurs 
façons  ordinaires  (^  ). 

Le  Seigneur  doit  rendre  le  fief  au  tcms  de  la 
main-levée  de  la  làifie,  en  aufll  bon  état  qu'il  étoit 
lors  de  la  faifie. 

S'il  le  dégradoit  Sz  détérioroit ,  il  feroit  tenu 
iCnvers  le  valfal  de  tous  fes  dommages_&  intérêts. 

Section    VL 

{Comment  le  Seigneur  doit  jouir  du  fef  quand  il  eji 

affermé. 

Quand  le  fief  efl  affermé  ,  le  Seigneur  doit  fc     P'M.&R.art. 
contenter  de  la  penfion  qui  eft  due  par  le  Fermier, 
pourvu  que  le  bail  foit  fait  de  bonne  foi  &  fans 
;fraude. 

S'il  y  afraudedanslebailjCommefilevalîàl  avoit    ^rocj.  fur  Paris, 

ce  '    r        H    C    ^         ^  M         •  art' 5^»  "■  f.  &  6, 

arterme  Ion  fier  a  tres-vii  prix  ,  avec  une  contre- 
lettre  pour  l'indemnité  du  valfal ,  ou  s'il  avoit  re- 
çu un  gros  Pot-de-vin  ,  ou  une  grande  avance  ,  le 
Seigneur  pourroic  faire  caffer  le  bail ,  &  exploiter 
le  fief  par  fes  mains. 

Ce  n'eft  pas  a(fez  au  Seigneur  d'allép-uer  la  frau- 
de, il  faut  la  prouver. 

On  ne  peut  pas  préfumer  de  fraude  dans  le  bail, 

{^  )  Sans  les  deffolerni  deffaifonner. 

Yyij 
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quand  il  a  été  fait  avant  l'ouverture  du  fief  (4). 
Burîd,  fur  j^g  Scigncur  ne  peut  pas  faire  caller  le  bail  ^ 

Reims,  art.  joi.  &  _     r     ^    ^1  ^  _  >^ 

pour  quelque  petit  intérêt ,  il  tauc  qu  il  y  ait  une 
grande  diminution  du  prix  ordinaire  ,  eu  égard  à 
la  valeur  du  fief,  ce  qui  fe  doit  toujours  interpré- 
ter favorablement  pour  le  valîal. 
Paris ,  arc.  î^.  Si  le  vaiîal  tient  une  partie  du  fief  par  Çqs  mains, 
le  Seigneur  peut  l'exploiter  en  rendant  les  labours 
Se  femences  ,  &  recevoir  lapenflon  due  par  le  Fer- 
mier pour  lefurplus. 

S    EC    TI    ON    VII. 

Comment  le  Seigneur  doit  jouir  du  Fief  quand  tlconjijle 
dans  une  maijon  feule. 
Paris  ,  art.  js        Ouand  Ic  fief  confifte  dans  une  maifon  feule  , 
le  Seigneur  doit  fe  contenter  du  loyer  ,  fi  elle  eft 
loiiée. 

(  (3  )  Et  qu'il  eft  pafifé  devant  Notaire  ;  car  s'il  n'étoit 
que  fous  feing  privé,  on  pourroit  foupçonner  que  c'cft  un 
Bail  fimulé  fait  depuis  Touverture  du  fief,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  contrôlé  avant  l'ouverture  du  fief ,  &  n'ait  par 
ce  moyen  acquis  une  date  certaine  &  non  fufpefte. 

(  h)  L'article  j8.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  eft  ci- 
té en  cet  endroit ,  concerne  le  cas  où  le  Seigneur  ex- 
ploite le  fief  du  valTal  pour  fon  droit  de  relief,  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  de  la  faifie  féodale;le  Seigneur  doit 
fe  contenter  du  loyer;  fi  le  fief  confifte  en  une  maifon  qui 
foit  louée  :  mais  fi  elle  n'étoit  pas  loùce  le  vaffal  eft  traité 
plus  rigoureufement  dans  le  cas  de  la  faifie  que  dans  celui 
du  relief;  car  dans  ce  dernier  cas  le  vafl^al  n'eft  jamais 
obligé  de  payer  aucun  loyer  de  fa  maifon  ,  fuivant  ce  qui 
eft  dit  ci-devant  liv.  4.  ch.  1 5".  fed.  1 1.  au  lieu  que  dans 
le  cas  de  la  faifie  féodale  le  vafial  feroit  tenu  de  payer  le 
loyer  de  fa  maifon  ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  ici.  Z-^. aufll 
.la  note  qui  eft  fur  la  nouvelle  cdirion  de  le  Maître  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  tit.  des  fiefs  élu  y.  p.  66. 


^  Si  la  maifon  n'eft  pas  loiiée ,  il  en  faut  eflimer 
le  loyer. 


L 


CHAPITRE      XII. 

Combien  dure  U  faijïe  Féodale . 

A  faifie  féodale  doit  êcre  renouvellée  de  trois    Paru ,  art.  31^ 
ans  en  trois  ans,  autrement,  elle  n'aura  effet 
que  pour  trois  ans. 

La  faifie  féodale  doit  être  renouvellée  tous  les 
trois  ans ,  afin  que  le  vafTal  puiffe  favoir  que  fon 
Fief  eft  faifi ,  &  qu'il  ne  s'impute  qu'à  lui-même, 
de  la  perte  des  fruits. 

Quand  il  y  a  conteflation  ,  infiance  ,  ou  procès  «fodeau  fur 
iùr  la  fàifie  féodale,entre  le  Seigneur  &  le  vafîal;  la 
faifie  dure  toujours  pendant  le  procès,  &  il  n'eft 
nécefîaire  delà  renouvelier  QC)  pourvûqu'il  n'y  ait 
pas  difcontinuation  de  procédure  pendant  3.  ans, 
parce  que  la  faifie  &  toute  la  procédure  tomberoit 
en  péremption  par  laps  de  tems  de  troi-s  ans  fans 
aucune  pourfuite,  conformément  aux  articles  i^. 
&  120.  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon,  &  à 
Tarrêté  du  Parlement  du  28.  Mars  1692.  mais  il 
faut  obferver  que  la  péremption  n'eli  point  ac- 
quife  de  plein  droit  &  qu'il  faut  qu'elle  foit  de- 
mandée ÔL  jugée  pour  pouvoir  être  oppofée. 

Quand  le  Seigneur  a  accordé  foufîrance  au  vaf- 
fàl ,  pour  fàtisfaire  aux  caufes  de  la  faifie  ,  cette  fai- 
fie n'a  plus  aucun  effet,  &  elle  doit  être  renouvel- 

{a)  Arrêt  du  1%.  Mars  ligo.  ^. Tournet  l'Abbé  & 
Guecin  fur  Paris  ,  art.  51, 
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lée  après  le  délai  accordé ,  à  moins  que  le  Sei- 
gneur n'ait  marqué  en  accordant  la  fouffrance,  que 
la  làifie  continueroit  après  le  délai  expiré. 

CHAPITRE  XIII. 

Si  le  Seigneur  ejl  obligé  d'entretenir  le  Bail  fait  par 

le  FaffaL 

f.^  M.  &  R.  art.  JT    E  Seigneur  eft  obligé  d'entretenir  le  bail  fait 

t     ^par  le  ValTal  au  Fermier  (4). 

Reims  art.  loi.       H  eft  aulîi  obligé  d'entretenir  la  vente  des  bois 

&:  de  la  pêche  des  Etangs ,  Sz.  toutes  les  autres 

conventions  faites  par  le  valTal   avant  la  faifîe  , 

touchant  les  fruits  &  revenus  de  fon  fief. 

Srojeau  fur  Si  le  bail  avoit  été  fait  depuis  la  faifie  ,  le  Sei- 

Paris,  article  fi?.  r        •  •  \  \-     '    \     V  •     > 

ïi.  î.&<î.  gneur  ne  leroitpomt  oblige  de  Icntretenir^a  moins 

qu'il  ne  le  veuille  approuver  en  recevant  la  pen- 
fion. 

Le  Seigneur  peut  contraindre  le  Fermier  à  lui 
donner  une  copie  du  bail  en  forme  ,  s'il  y  eft 
obligé  par  fon  bail,  &  s'il  ne  l'a  baillé  au  vaf- 

fal(i'). 

Le  Seigneur  peut  auiîi  contraindre  le  vallàl  à 
lui  délivrer  le  bail,  pour  être  payé  de  la  pen- 
fion. 

(  a  )  Pourvu  qu'il  ait  été  fait  fans  fraude  comme  il  eft 
dit  ci-devant  ch.  1 1.  fe£t.  6. 

(  <^  )  Si  le  Fermier  a  déjà  fourni  au  vafTal  la  groiTe  du 
Bail,  6c  que  le  Seigneur  lui  en  demande  une  nouvelle  exr 
pédi  ion  ,  il  peut  être  contraint  de  la  donner ,  mais  en  c? 
cas  ce  doit  être  aux  frais  du  Seigneur, 


lî  peut  même  l'obliger  à  payer  ladite  penfion  , 
/il  l'a  reçue  du  Fermier. 

Le  Fermier  eft  obligé  de  payer  la  penfion  au     Reims  i  art   , 
Seigneur,  aux   termes  portés  parle  bail,  &  le  '°^" 
Seigneur  le   peut    laire  contraindre    &    exécu- 
ter (  4  ). 

Si  le  Fermier  avoit  paye  {on  Maître  par  anti- 
cipation, il  ne  laifleroit  pas  d'être  obligé  de  payer 
la  penfion  au  Seigneur  (  ^  }. 

Le  Seigneur  doit  avoir  foin  de  faire  payer  la     Femer.   fur 
penlion  au  Fermier:  car  li  le  i-ermier  devient  in-  gi.  i.  n.  s. 
folvable  ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  recourir  con- 
tre le  vaiîal ,  le  Seigneur  devant  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  veillé  à  fa  fureté. 

Le  Fermier  n'a  pas  le  choix  de  payer  la  penfion,     Brod.  fur  Paris; 
ou  d'abandonner  la  joiiilTance  du  fief  au  Seigneur,      "  ''""'  '" 
parce  que  le  Seigneur  entre  dans  tous  les  droits 
du  vaiïal,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  au  Fermier  d'a- 
bandonner la  joiiilTance  de  la  terre  à  fon  Maître  , 
tant  que  le  bail  dure. 

Le  Seigneur  doit  fe  contenter  de  la  penfion  qui    Laiande  fur  ori. 
eft  due  au  valIal ,  par  le  Receveur  ou  Fermier ,  & 
ne  peutpas  demander  celle  qui  eft  due  par  les  fous- 
Fermiers. 

(  ^  )  En  vertu  du  Bail  comme  étant  aux  droits  du  vaf- 
fal,  fans  obtenir  d'autre  condamnation  contre  le  Fer- 
mier. 

(b)  Cela  s'entend  dans  le  cas  où  il  paroîtroit  de  la  frau- 
de ,  car  fi  le  Fermier  avoit  payé  de  bonne  foi  le  terme 
d'avance  ,  il  ne  feroit  pas  obligé  de  le  payer  une  fécon- 
de fois  au  Seigneur,  furtout  fi  ce  payement  d'avance 
étoit  fait  en  çonfé^uence  d'une  claufe  du  Bail, 
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Dupieiïis    fur       j^q  Sci^neur  dcuc  renouveller  les  Baux  desFer- 

l'ar.s ,  traite    des        .  O  r  ^  m        >    n 

Fiefs  liv.  j.  chap.  miers  pendanc  la  lailie:  mais  le  vailal  ii  elt  pas 
obligé  de  les  entrecenir  ,  aprésqj'il  a  eu  main-le- 
vée de  la  faifie,  &  en  ce  cas  ,  le  Fermier  n'a  aucun 
recours  contre  le  Seigneur ,  pour  Ces  dommages  & 
intérêts  (  ^  ). 

CHAPITRE    XIV. 

Si  le  vajjal  efl  obligé  de  rejîituer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
depuis  la  Jaijie. 


iz. 


p. M. &R.art.  ^^^  i  après  la  faifie  dûemenc  faite  &  fignifîée  ,  le 
^^^  valTal  prend  aucuns  fruits ,  il  efl:  obligé  de  \q.s 
rendre  &  reftituer  au  Seigneur  (/>),&  jufqu'à  ce, 
le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  le  recevoir  en 
foi,  ni  lui  accorder  main-levée  delà  faifie  ,  Se  la 
faille  dure  toujours  ,  jufqu'à  ce  que  le  valTàl  ait  rei^ 
titué  Ïqs  fruits  ,  ou  fait  des  offres  fuffifantes. 
M2iun,art.43.  Si  les  fruits  ne  font  plus  en  nature ,  il  en  faut 
payer  la  jufte  valeur ,  fuivant  l'eftimation  qui  en 
fera  laite  à  l'amiable  ou  par  Experts. 

Si  le  valTal  n'avoit  point  eu  connoilîànce  de  la 
faille,  il  pourroit  joiiir  du  fiel ,  fins  être  obligé  de 
•  reftituer  les  fruits. 

Quand  le  vaflal  a  connoilFance  de  la  faille  ,  il 

(  (^  )  A  moins  que  le  Seigneur  n'eût  agi  comme  s'il  éto'it 
propriétaire  du  fief  faifi. 

(b)  Telle  eft  la  dirpofuion  de  la  Coutume  de  Paris , 
art-  2C}.  ôc  cje  la  plupart  des  Coutumes. 

dojc 
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3oît  lailTer  joiiir  le  Seigneur  par  fes  mains ,  ou  le 
CommifTaire  qui  aura  été  par  lui  établi ,  fans  faire 
aucune  violence ,  furtout  quand  la  faific  eft  faite 
en  verca  d'une  commiffion  du  Juge:  car  dès  qu'u- 
ne chofè  eftentreles  mains  de  la  Juftice ,  elle  eft 
fàcrée  ,8c  l'on  n'y  doit  plus'toucher. 

Si  après  la  fàifie  ,  le  vaffal  prend  &  enlevé  au-  p.  m.  &  r.  art. 
cuns  fruits  par  force  Se  violence ,  non  -  feule- 
ment il  eft  obligé  de  les  reftituer  ;  mais  il  doit  en- 
core être  condamné  en  75".  fols  d'amende  ,  parce 
que  les  voies  de  fait  font  défendues  en  Fran- 
ce (4). 

Cette  amende  appartient  au  Roi ,  ou  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  ,  fuivant  la  Jurifdidion  ,  où 
la  reftitution  des  fruits  eft  ordonnée. 

Quoique  la  faille  féodale  (bit  nulle ,  neant- 
moins  le  vaifal  ne  doit  pas  faire  violence  au 
Commifîàire  établi,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  fe  faire  Juftice  à  foi-même  (  ^  ). 

U  doit  fe  pourvoir  par  Iqs  voies   de  droit, 

(  a  )  Il  y  a  encore  quelques  Coutumes  qui  fixent  l'amen- 
de due  en  ce  cas  à  une  fomme  plus  ou  moins  forte  ;  mais 
cette  peine  n'a  point  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ni 
dans  les  autres  Coutumes  qui  n'en  difpofent  pas  cxpref- 
fément ,  le  vaflâl  dans  ces  Coutumes  eft  feulement  tenu 
de  rendre  les  fruits  &  levées  par  lui  perçus  depuis  la  main- 
mife.  Coût,  de  Paris ,  art.  ap. 

(^  )  Et  qu'un  a£te  n'eft  point  réputé  nul  qu'il  n'ait  été 
déclaré  tel  en  Juftice ,  ou  que  la  nullité  en  ait  été  recon- 
nue volontairement  par  écrit  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 

Zz 
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c'eft- à-dire,  former  oppoCtion  àlafaifiej  bu  cfsi 

interjetter  appei(^), 
laïaitde  fur         j^q  valTal  ne  doit  pas  être  reçu  à  propofer  les 
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moyens  d'oppofition  ,  ou  Tes  caulès  d'appel  ,  fans 
avoir  fait  la  relHtution  des  fruits,  ôc  payé  l'amende, 
ce  qui  s'entend  lorfque  les  fruits  ont  été  pris  par 
force  &  violence, parce  que  le  bris  de  la  faifieeft 
une  efpece  de  Spoliation.  Spoliatus  ante  omma  rejii" 
tuendus  (  ^  ). 

Si  la  laiii^;  fe  trouvoit  faite  fans  caufè  valable  ,  le 
vaflal  ne  feroit  pas  obligée  de  reftimer  les  fruits  par 
lui  perçus,  lefquels  en  ce  cas  lui  doivent  être  ren- 
dus avec  dommages  &  intérêts  ,  fi  le  Seigneur  ou 
le  CommiflTaire  les  avoit  perçus. 

CHAPITRE    XV. 

Si  le  Seigneur  peut  Jai/ir  les  arrieres-Fiefs  qui  font' 
ouverts  pendant  Ufuijie  du  Fief. 

p.M,&R. art.  ^^  Uand  le  Seigneur  trouve  des  arrière  -Fiefs. 
V^^  ouverts  pendant  la  faifie,  foit  que  l'ouverture 
foii:  arrivée  avant  ou  depuis  la  faifie,  il  a  droit  de 
les  faifir ,  &  taire  les  fruits  liens  ,  jufqu'à  ce  que  les 
arriere-vaflaux  aient  fàtisfait  aux  caufes  de  la  faifie,. 
parce  que  le  Seigneur  entre  dans  tous  les  droits 

{a)  On  interjette  appel  de  la  faifie  de  même  que 
d'un  jugement.  Cet  appel  ne  peut  être  porté  devant  le  Ju- 
ge du  Seigneur ,  mais  devant  le  Juge  Royal  fupérieur. 

{b)  f^.le  titre  i8.  de  l'Ordonnance  de  i66j.  des  com- 
glaixites  &  réinrégrandes. 


eu.  vafîàl  pendant  la  faifie,  &  le  dépoiTede  entière- 
ment ,  &  que  les  arrière -fiefs  auUi-bien  que  le 
fief  procèdent  du  même  Seigneur ,  ou  de  fes  pré- 
décelTeurs,  qui  ont  baillé  l'un  &  l'autre  à  leur  vaJp- 
ral(^). 

Les  arrière- vaflàux  pourront  avoir   main-levée     p«'  *!'•  ïf- 
dc  la  faifie,  en  faifant  la  foi  &  hommage  &  payant 
les  droits  qui  font  dûs  au  Seigneur  Suferain  (  ^  ). 

Si  les  arriere-vafTaux  avoient  fait  la  foi  &  hom-     Le^rand  fur 
mage  a  leur  beigneur ,  11  n  y  auroit  pomt  de  lieu  a  7. 
la  faille  ,  parce  que  le  tief  eil  couvert  par  la  prefta- 
tion  de  loi  &  hommage. 

Quand  le  Seigneur  Suferain  a  négligé  de  fai- 
re faifir  les  arreire  -  fiefs  ouverts  ,  les  arrière- 
vaiïimx  peuvent  faire  la  foi  &  hommage ,  &  payer 
les  droits  au  vailàl  leur  Seigneur  ,  parce  que  le 
Seigneur  Suferain  ,  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  Oii.  an.  g;; 
fait  {àifir  les  arriere-fiets  auparavant. 

Quand  le  Seigneur  a  fait  faifir  le  fijf  de  fon 
vafial  faute  de  dénombrement,  il  ne  peut  pasfai^ 

(  a  )  Si  les  arrlere-fiefs  font  failîs  avant  que  le  Seigneur 
fafle  faifir  le  fief  de  fon  vafTal ,  il  n'a  pas  befoin  de  les  faifie 
de  nouveau  pour  en  jouir,  f^.  Carondas  ôc  Ricard  fur 
l'arr.  54.  delà  Coutume  de  Paris ,  &  du  Molin,  art.  jy. 
Gl.  j.  n.  y. 

(^)L'arriere-vafral  invefti  par  le  Seigneur  durant  la  faifie 
n'eft  pas  obligé  de  rendre  la  foi  au  vaflal  après  la  main- 
levée, f^.  Ricard  fur  l'article  J4.  de  la  Coutume  de  Paris , 
Guerin  fur  l'art,  y  j.  6c  du  Molin  ,  art.  yy.  Gl.  j.  n.  i.  6c 
2.  à  moins  que  la  faifie  du  Seigneur  ne  fût  déclarée  nuiic 
par  l'évenerasnt. 

Zzij 
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fir  les  arrlere-fiefs  qui  en  dépendent ,  parce  qu'il 
ne  fait  pas  les  fruits  Tiens  (  <t  ). 

Section     L 

Lts  formuUtis  ^u' il  faut  ohjlrijer  dans  lajaifte  des  arric- 

re-Ftefs, 

La  fàifie  des  arriere-Fiefs  ,  fe  doit  faire  avec  les 
mêmes  formalités  que  celles  qui  ont  été  marquées 
ci-defTus ,  pour  la  failî-e  des  Fiefs  immédiats,  njoye:^ 
le  chap.  8,  &  fuiv. 
îac^û?!'Epa"  Il  faut  que  le  Seigneur  Suferain  falTe  faifir  ks 
"''  b^^  *'f  ft'  ^'^*  arriere-Fiefs  en  fon  nom  ,  comme  Seigneur  Sufe- 
rain ,  Se  en  vertu  de  la  premiera  faille  féodale,  au- 
trement il  y  auroit  nullité. 

Il  faut  une  commifTion  particulière  &  expreflè  , 
pour  faifir  les  arriere-Fiefs. 
Brod.  fur  Par.       \\  faut  autant  de  commiffions  &  de  làifics  qu'il  y 
'     '    '     a  d'arrière  -  fiefs  ouverts  ,  &  les  faire  fignifier   x 
chacun  des  arriere-vaffaux,  parce  que  tous  les   ar- 
riere-vaflaux  n'ont  rien  de  commun  les  uns  &  les» 
autres» 
^^p.  M.  &  R.  art.      Le  Seigneur  Suicrain  ne  peut  pas  fài(îr  les  ar- 
riere-Fiefs ,  qu'il  n'ait  auparavant  làiiile  fief  de  loa^ 
vaiTal  {b). 

{a)l\  peut  néantmoins  pendant  fa  faifie  contramdre 
les  arricre-vaflaux  à  donner  leur  dénombrement ,  mais-il 
doit  les  rendre  au  vaïïal  après  la  main-levée,  &  fon  ap- 
probation n'empêche  pas  que  le  vaflal  ne  les  puifle  blâ- 
mer. Brodeau  fur  Paris ,  art.  54.  du  Molin  art.  55.  Gl.  7- 
n.  2.  &  4, 

ib)  Coutume  de  Paris  ^arr.  54,^ 
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Si  le  vafTal  avoit  fait  faifir  les  arrîere-fîefs  ou-     taianJe,  *r 
verts  avant  la  faifie  de  fon  fief,  le  Seigneur  fupé-  °'^'  *"'  '*• 
rieur  n'eft  point  obligé  de  faifir  de  nouveau,  par- 
ce queleScigneur  entre  dans  tous  les  droits  du 
vaflàl ,  cependant  le  plus  fur  eft  de  renouveller  la 
fàilie  en  fon  nom  (  <<  ). 

SectionII. 

Comment  le  Seigneur  doit  jouir  des  arriere-Fiefs 
pendant  la  Jkijîe, 

Quand  le  Seigneur  Suferain  a  fait  fàiiîr  les  ar- 
riere-fiefs ,  il  en  doit  joiiir  comme  auroit  fait  le 
vaflàl ,  &  de  la  même  manière  qu'il  a  été  dit  ci- 
delTus  j  cbap.  p.  lo.  f^  fuiv.  (/»). 

Il  peut  faire  payer  les  cenfives  &  les  droite  Sei- 
gneuriaux qui  peuvent  être  dûs  au  vafTal,  à  caufè 
de  fon  fief ,  même  faifir  pour  iceux. 

Il  peut  obliger  les  arriere-vafîàux  de  lui  com- 
muniquer leurs  papiers  de  recette ,  &  lui  bailler 
une  déclaration  du  revenu  de  leurs  fiefs, 

Sect    I    O    N    III. 

Si  les  arriere-vajfaux  Jont  obligés  d' aller  faire  U  foi  (^ 

hommage,  payer  les  droits,  tST  bailler  dénombrement 

au  Seigneur  Suferain. 

Les  arriere-vafîàux  font  obligés  d'aller  faire  la   Paris, ara  jf; 

{a)  F.'Lz  première  note  qui  eft  ci- devant  fur  ce  cha- 
pitre. 

(  ^  )  La  Coutume  de  Paris  ,  art.  <;^.  dit  que  le  Seigneur 
Suferain  doit  joiiir  de  l'arriere-fief  comme  un  bon  pcre  de 
femille. 
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foi  &  hommage  au  Seigneur  Suferain    lorfqu'il  a 

faifi  les  arriere-fiefs,  lequel  feul  peut  bailler  main^ 

levée  de  la  faifie  (<t  ). 

Dupieffis    fur       I^s  font  aulTi  obllgés  de  lui  payer  les  droits  qui 

Paris,  traité  des  ^qj^^.  ^^5  pQ^j.  [gu^  rnuiacion  ,  c:k.en  ce  faifanc,  ils 

fiefs .  hv.  .î.  ch.  ■     ^     o    J  '    1  'I  c    • 

4.feia.î.  lontquictes  oc décharges  envers  ieurbeigneur;tanc 

de  la  foi  Se  hommage  que  des  droits. 
Paris,  art.  u-       Un  dcs  arriere-vaffaux  peut  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  obtenir  main-ievée  pour  fà  part  &  por- 
tion ,  la  faifie  tenant  pour  les  autres. 

Le  Seigneur  Suierain  peut  aulTi  contraindre  les 
arriere-vaflaux  à  lui  bailler  le  dénombrement  de 
leurs  fiefs ,  lequel  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier 
au  vaiTal ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait  avec  lui  (hy 

Section    IV. 

Si  le  Seigneur  Suferain  efl  obligé  de  rendre  kfon  njajfal 
les  originaux  des  afles  de  foi  O*  hommage  (S*  des  dé- 
nomhremens  qui  lui  ont  été  faits  &  donnés  ^ar  les 
arrieres-vajfi  ux. 

f '^'^■/"s  ^'"'      Après  que  le  valTal  aura  obtenu  main-levée  de  la 
faifie  ,k  Seigneur  eft  obligé  de  lui  rendre  les  ori- 

( a )  Ricard^fur Paris ,  art.  J4.  6c  à^'N^oXin ibid.n.  lo. 
&  1 1.  eftiment  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  s'en  tenir 
aux  foufFrances  même  extraordinaires  données  par  le  vaf- 
fal  avant  la  faifie  ;  &  vice  verfà  que  le  vaffal  doit  entre- 
tenir celles  qui  ont  été  accordées  par  le  Seigneur  pen» 
dant  la  faifie. 

{b)  Brodeau  fut  Paris,  art.  ^^.  ôc  du  Moliii  art.  5;. 
(jl.  7*  iî«  2.  ôc  ^, 


s  u  R   t  B  s    F  1  î  F  y;  3  c>7 

■gîtiâux  des  aétes  de  foi  &  hommage  ,  avec  les 
dénombremens  qu'il  a  reçus  pendant  la  faifie  des 
arriere-fiefs  ,  parce  que  ce  font  les  titres  des  fiefs 
qui  font  dans  la  mouvance  du  valîal. 

Le  Seigneur  Suferain  peut  en  retenir  des  co- 
pies collationnées  à  fès  dépens. 

Section      V. 

Si  le  Seigneur  Jujerain  peut  bailler  fouffrance, 

La  fouffrance  baillée  par  le  Seigneur  Suferain  ,  lathaum.  ftr 
ell  valable,  &  doit  même  avoir  fon  effet  après  avoir  aruVi"'  "  ^  ^ 
donné  main-levée  de  la  lailie. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  celle  qui  auroit 
été  accordée  par  le  vafîal  ,  avant  la  faifie  d& 
fon  fief  (4). 

Section     VI. 

Si  le  Seigneur  Jujerain  peut  retirer  larriere-fief. 

Quand  un  arriere-fief  a  été  vendu  durant  la  fai-  „  ^'■°^"°  '  f'^'" 
ne,  le  Seigneur  Suieram  peut  le  retirer  par  re-  9. 
trait  féodal ,  ou   recevoir  les  droits  de  Quint  & 
Requint ,  ainfi  qu'eût  pu  faire  {on  vaflal  (  ^  ). 

Si  la  vente  avoit  été  faite  avant  la  faifie ,  les  r  ^Tf'    ^f,, 
droits  appartiennent  au  vaflal ,  &le  Seigneur  Su-  "•  «. 
fèrain  ne  les  peut  pas  prétendre  ,   ni  retirer  le 

fief. 

(  a  )  A',  ce  qui  eft  dit  ci-devant  fur  la  Se£tion  3." 
(  ^  )  Si  l'artiere-fief  fe  réuniflbit  au  fief  faifi  en  vertu  du 
Contrat  d'inveftiture ,  le  Seigneur  n'en  auroit  quela  joùif- 
iànce  pendant  la  faifie.  Du  Molin  fur  Paris  ,  art,  5  j,  GK- 
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CHAPITRE    XVI. 

Si  le  Seigneur  peut  Jaijtr  les  Terres  tenues  en  cenfi'ves 
de  pin  nja.JJaL 

Tro/l"n/î!n.  T    ^  Seigneur  durant  la  faille  peut  faire  payer 
''-  I    ^les  cens&  autres  droits  qui  font  dûs  au  fief 

laifi. 

«8-  &^j|!  ^'  "''  ^^  P^^^  ^^^  pourfuivre  les  acquéreurs  des  terres 
chargées  de  cens ,  pour  être  payé  des  droits  des 
acquifitions  qu'ils  ont  faites  pendant  la  faifie. 

Le  Seigneur  peut  faifîr  faute  de  payer  lefdits 
droits  ;  mais  il  ne  fait  pas  les  fruits  fîcns.  (  <«  ). 

{a)  La  Coutume  de  Paris ,  art.  74.  ôc  plufieurs  autres 
Coutumes  en  grand  nombre  donnent  expreffément  au 
Seigneur  cenfier  le  droit  de  procéder  ou  faire  procéder 
par  voie  d'Arrêt ,  ou  Brandon  fur  les  fruits  pendans  en 
l'héritage  à  lui  redevable  d'aucun  cens  ou  fonds  de  terre 
pour  les  arrérages  qui  lui  font  dûs.  La  Coutume  de  Meaux, 
art.  ip4.  ajoute  qu'il  faut  une  commiflîon  du  Seigneur, 
fi  la  Juftice  haute  ou  moyenne,  finon  du  Seigneur  haut 
Jufticier  ou  du  Seigneur  Châtelain  ;  ainfî  cette  faille  doit 
fe  faire  avec  les  formalités  ordinaires  de  Juftice ,  ôc  non 
pas  par  le  miniftere  du  Seigneur  lui-même.  Il  en  faut 
dire  autant  de  la  faifie  que  le  Seigneur  dominant  fait  fur 
les  terres  dépendantes  de  fon  valïal  faute  de  cens  nos 
payé. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE   XVII. 

Comment  le  P^ajfai  peut  Je  pourvoir  contre  Ufaifte, 

QUand  le  vaflal  prétend  que  la  faifie  féodale 
efl;  nulle,  ou  injufte,  &  faite  fans  caufe  lé- 
gitime ,  il  peut  fe  pourvoir  par  oppofition ,  par- 
devant  le  Juge  du  Seigneur ,  ou  interjetter  appel 
delà  faifie  pardevant  le  Juge  Royal  du  lieu,  où 
e/l  fitué  le  fief  faiii ,  pour  avoir  main-levée  de  la 
faifie. 

On  appelle  ordinairement  de  la  faifie  parce  que 
l'on  ne  veut  pas  plaider  devant  le  Juge  du  Sei- 
gneur ,  qui  pourroit  être  fupeél. 

Quand  le  Juge  Royal  a  rendu  fa  Sentence  fur     Brodeau  fur 
l'appel  de  la  fiùfie ,  <Sc  qu  il  y  a  appel  de  cette  Sen-  ^^''  ^""  ^^'  °'  ^' 
tence,  il  faut  fe  pourvoir  au  Parlement ,  &  non  au 
Préfidial ,  parce  que  les  Préfidiaux  ne  peuvent  pas 
juger  en  dernier  relTort  de  la  faifie  féodale  ,  ni  des 
autres   droits  Seigneuriaux. 

S    E    G    T    I    G    N      I. 

Si  après  l'oppojîtion  ou  l'appel,  le  vajfal  doit  avoir  main^ 
levée  de  la  faijîe. 

La  faifie  féodale  dure  toujours,  nonobflant  l'op- 
pofition  ou  l'appel,  &il  n'y  a  jamais  de  provifion 
pour  le  valfal  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  foi  & 
hommage  &  payé  les  droits  ,  ou  fait  des  offres 
fuffifantes,  parce  que  le  Seigneur  plaide  toujours 
mains  garniej.  A  a  a 
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p.  M.  «ciLart.-  Ainfi  quoique  le  vafîâl  s'oppofe  à  la  faifie  i  on 
qu'il  en  interjette  appel ,  la  laifie  ne  laifle  pas  de 
tenir  pendant  le  procès  ,  fàuf  au  vafTal  les  domma- 
ges &  intérêts  ,  s'il  Ce.  trouve  que  la  faifie  ait  été 
indûement  faite,  &  fans  caufe  raifonnable. 

Section     II. 
Si  le  Seigneur  plaide  toujours  main  garnie. 

Plaider  main  garnie,  c'efl:  joiiir  du  fief  pendant 
leprocés(4). 

Le  Seigneur  plaide  toujours  main  garnie,  finon^ 
en  trois  cas, 
p.M.  &R.art,.      i°.  Quand  le  vafTal  défavouelc  Scigncut. 
UM.  art.  70.         2**.  Quand  il  y  a  conteftation  entre  deux  Seî-" 
gneurs  pour  la  mouvance  du  fiel  ,&  que  le  valïài^ 
s'eft  fait  recevoir  par  main-fouveraine. 

3°. Quand  le  vaflal ,  montre  qu'il  eft  en  foi,  ou. 
qu'on  lui  a  baillé  fouffrancc ,  ou  quand  il  a  fait  des- 
offres raifonnables.. 

En  tous  ces  cas  il  doir  avoir  main-levée  delbn- 
fief,  fans  bailler  caution.. 

(a)  Pour  cet  effet ,  il  faut  que  le  Seigneur  ait  fait  préa» 
îablement  faifir  le  fief  de  fon  vaflal  ,  &  que  la  faifie  féo- 
dale foit  faire  pour  une  caofe  qui  puifle  emporter  perte 
de  fruits,  comme  faute  d'homme ,  droits ,  &  devoirs  non 
faits  &  non  payés ,  auquel  cas  le  Seigneur  gagnant  les 
fruits  pendant  le  procès ,  c'eft  ce  que  l'on  appelle  plaider 
main  garnie.  Autre  chofe  feroit  de  la  faifie  faite  feule- 
ment faute  d'aveu  &  dénombrement  ;  car  cette  faifie 
n'emportant  pas  perte  de  fruits ,  quoiqu'elle  tienne  pen- 
dant le  procès  ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  le  Sei- 
gneur plaide  main  garnie. 
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Quand  le  Seigneur  a  pris  la  voie  de  l'a(5lion  , 
il  ne  doit  pas  plaider  main  garnie  ,  mais  le  vafîàl 
doit  joiiir  de  Ton  fief  pendant  le  procès, parce 
qu'en  ce  cas  le  Seigneur  ne  fait  pas  les  fruits 
liens. 

Qjand  il  s'agît  d'un  fief  faifi  à  la  requête  duPro-  taiande  fatOrU 
cureur  du  Roi,  comme  dépendant  du  Domaine,      '  %id. 
la  laifie  doit  tenir  pendant  le  procès  ,  nonobftant 
le  de'fàveu  ,   parce  que  le  Roi  plaide   toujours 
main-garnie  (  ^  ). 

SECtîON        III. 

Si  le  Seigneur  doit  joiiir  du  fief  pendant  le  procès,  quand 
lefiefefl  d'un  revenu  conJidérahley&  que  le  Seigneur 
n'ejlpaf  capable  de  répondre  des  fruits, 

Qu:ind  lefiefefl:  d'un  revenu  eonfidérable  ,  &  oi^ir"se 
que  le  Seigneur  n'eft  pas  capable  de  répondre  des 
fruits,  il  faut  ordonner  que  les  fruits  feront  mis  en 
féqueftre  pendant  le  procès,  fi  mieux  n'aime  le 
Seigneur  bailler  caution  de  les  rendre ,  s'il  eft. 
ainfi  dit  en  fin  de  caufè. 

Si  le  vaflal  vouloit  bailler  caution  de  rendre  Pojt^af^'.  ^^^ 
les  fruits,  s'il  efl:  ainfi  dit  en  fin  de  caufe  ,  il  faut  le 
lailTer  joiiir  du  fief,  &  ne  pas  ordonner  le  Séquef- 
tre(^). 

(  a  )  Ceci  ne  doit  s'entendre  que  de  la  faifie  qui  peut 
emporter  perte  de  fruits. 

(  b  )  Mais  hors  le  cas  où  l'on  craint  que  le  Seigneur  ne 
fût  pas  en  état  de  répondre  des  fruits ,  le  vaflal  ne  pour- 
roit  pas  fous  prétexte  qu'il  offriroit  de  donner  caution , 
empêcher  le  Seigneur  faififlant  de  jouir  par  fes  mains ,  ou 
d'établir  un  CoramUTaire  Ci  la  faiûe  n'emporte  pas  perte 
de  fruits.  A  a  a  ij 
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L//^i?£  ONZIEME- 

De  l'Aveu   (^)  ôiDéfaveu, 

CPAPITRE     PREMIER. 

5/  /f  Vafjal  eft  obligé  d'avouer    ou  déJavoUep 
le  Seigneur, 

QUand  un  fief  eft  faifi  féodalement,  &  que" 
le  vallal  veut  avoir  main- levée  de  la  {aifie^^ 
il  eft  obligé  avant  toutes  chofes  d'avouer 
ou  déiavoiier  le  Seigneur. 

Avouer  le  Seigneur  ,  c'eft  convenir  que  le  fief 
relevé  de  lui,  c'eft  le  reconnoître  pour  Seigneur. 

Défavolier  le  Seigneur ,  c'eft  dénier  être  Ton: 
vaflal ,  &  ne  vouloir  pas  le  reconoître  pour  Sei- 
gneur.. 

(a)  Aveu  en  cet  endroit  ne  fi'gnifie  pas  la  même  chofe- 
qu'aveu  ôc  dénombrement ,  il  fe  prend  pour  la  déclara- 
tion du  vaflal  qui  reconnoît  fon  Hef  mouvant  du  Sei- 
gneur ou  pour  la  foi  &  hommage  ,  même  qae  le  vaflal 
rend  au  Seigneur,  il  ne  fuffiroit  pas  au  vaflal  pour  avoir 
main-levée  de  la  faifie  ,  de  faire  une  déclaration  par  écrit, 
même  par  un  a£te  judiciaire  ,  portant  qu'il  reconnoit  le 
Seigneur,  il  faut  qu'il  fafîe  la  foi  ôc  hommage  qui  eft  lé 
véritable  aveu  ,  eatant  que  l'aveu  eft  opgofé  au  défayeu.- 
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Touchant  le  Défaveu.  yoye^  le  livre  12,  ch.  3. 

Si  le  vaflal  avoue  le  Seigneur,  il  doit  lui  faire  la 
foi&  hommage  ,  &  payer  les  droits  ,  après  quoi 
il  aura  main-levée  de  (on  fiel. 

Si  le  vaiîal  défavoue  le  Seigneur  ,  le  Seigneur     p.  M.&R.arf; 
eft  obligé  de  prouver  fa  mouvance  ,   &   durant 
le  procès  le  vailàl  doit  avoir   main-levée  de  la 
iaiiie. 

Mais  aulTi   fi   par  l'événement  le  défaveu   fe     iM.^tt.67, 
•trouve  mal  fondé  ,  le  valîàl  perd  Ton  fief,  qui  de- 
meure confifqué  au  profit  du  Seigneur  (  ^). 

Le  valTal  peut  éviter  la  peine  du  défàveu  ,  en 
âvoiiant  d'abord ,  Se  de'^andanc  enfuite  à  fon 
Seigneur  la  communication  de  (qs  titres  (  ^  )- 

CHAPITRE     IL 

En  quels  cas  le  ajalpil   n'efi  pAS  obligé    d'avoiier 
OH  defavoiirer. 

LE  valïal  n'efl:   pas  obligé  d'avoiier  ou  défa- 
vûiier  le  Seigneur  en  trois  cas» 
1°.  Lorfque  le  Seigneur  a  pris  la  voie  de  l'ac- 
tion. 

1°.  Quand  deux  Seigneurs  prétendent  là  mou- 
vance d'un  fief. 

(  a  )  Cette  peine  de  commîfe  &  confifcation  en  cas  de 
défaveu  n'eft  point  comminatoire  ,  il  y  en  a  des  exemples 
récens  autorifés  par  la  JurifprudenCe. 

(  b)  De  force  que  fi  par  cette  communication,  il  pa- 
roiffoit  que  le  Seigneur  n'a  pas  la  mouvance  ,  le  vafTâl 
pourroit  revenir  contre  fa  reconnoiffancer 
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/  3".  Quand  l'acquéreur  d'un  héritage  prétend 

que  cet  héritage  eft  tenu  en  roture  ,  Si  que  le  Sei- 
gneur foûtient  qu'il  eft  tenu  en  fief. 
Legrand  fur         Ainfi  quand  le  Seigneur  a  pris  la  voie  de  l'ac- 

n.  '  '  '  tion ,  le  vafTal  n'eft  point  obligé  d'avoiier  ou  déf- 
avoiier ,  parce  qu'alors  le  Seigneur  doit  inftruirc 
ie  vaiîàl ,  comme  tout  demandeur  eft  obligé  de 
prouver  fa  demande. 
l'.M.&R.art.  Quand  deux  Seigneurs  prétendent  la  mouvan- 
ce d'un  fief,  le  valîal  n'eft  tenu  avouer  ou  dé- 
favoiier  aucun  d'eux ,  s'il  ne  lui  plaît  :  il  fuffit  d'offrir 
de  faire  la  foi  &:  hommage  &  payer  les  droits  à 
celui  qui  obtiendra  gain  de  caufe ,  fe  taire  recevoir 
par  main  -  fouveraine  ,  &  configner  les  droits. 
Voyex^  le  liv.  9.  ch.  ^.Juprà. 

î?.;^""'''. /"l         Quand  l'acquéreur  d'un  héritage  foûcient  que 

^«ms,  ut.  160.  .  i  Ole- 

cet  iieritage  elt  tenu  en  roture  ,  oc  le  Seigneur  au 
contraire  ,  qu'il  eft  tenu  de  lui  en  fief,  le  vaiîàl 
n'eft  tenu  avoiier  ou  défavoiaer  ,  julqu'à  ce  que 
le  Seigneur  ait  prouvé  que  cet  héritage  eft  tenu  en 
fief,  parce  que  toute  terre  eft  préfumée  roture  ,  s'il 
appert  du  contraire  (^). 

(  a  )  Dans  les  Coutumes  de  Franc-aleu  ,  toutes  terres 
font  préfumées  libres  &  en  Franc-aleu  s'il  n'appert  du 
contraire  ,  c'eft  au  Seigneur  qui  prétend  la  mouvance , 
foit  en  fief  ou  en  roture  à  la  prouver.  Telles  font  les  Cou- 
tumes de  Troyes  ,  art.  j  i .  de  Chaumont  art.  62.  d'Auxer- 
re  ,  art.  23.  de  Nivernois  ch.  7.  art.  1.  il  y  en  a  encore 
quelques  autres  dans  lefquels  on  prétend  que  le  Franc- 
aleu  eft  de  droit  commun ,  mais  ce  privilège  leur  eft  cop- 
cefté. 
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CHAPITRE    III. 

Si  le  Seigneur  peut  obliger  le  vajfal  à  avoiier  ou  dejk- 
'voiier  avant  que  de  prouver  fa  mouvance, 

LE  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  communi-  Paris ,  an.  44; 
quer  (es  titres  au  vaflàl  avant  que  levafTal  l'aie 
reconnu  pour  Seigneur. 

Du  moment  que  l'aveu  eft  fait  Se  que  le  vaflâl 
cft  reçu  à  homme ,  le  Seigneur  cfl:  obligé  de  lui 
communiquer  fes  titres. 

Ces  titres  font  les  anciens  aéles  de  foi  &  hom- 
mage ,  les  aveus  &  dénombremens  &  autres  de 
cette  nature,  qui  ont  été  fournis  par  les  précédens 
vaflaux,  propriétaires  du  fief.  Fioyf:^  le  liv.  I.  chap. 

13- 

GHAPITREIV. 

Si  le  Seigneur  &  le  Vajfalfont  obliges  defe  communi- 
quer leurs  titres  l'un  à  l'autre,. 

LE  Seigneur  Sc  le  ValTal  font  obligés   de  fe 
communiquer  l'un  à  l'autre  tous  les  titres 
qu'ils  ont ,  concernans  le  fief  (^). 

Cette  obligation  eft  réciproque  entre  le  Sei- 
gneur &  le  vaiîàl ,  parce  que  ces  titres  font  com- 

(a)  Coûtame  de  Paris,  art  44.  Eftampes  art.   43. 
Rheims  »  a 8.  Orléans  7^. 
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muns  entr'eux  ,  ti  qu  ils  fervent  à  l'un  comme  à 

l'autre. 

Le  vaflal  eft  obligé  de  communiquer  \q.s,  titres 
qu'il  a  de  fon  fief,  afin  que  le  Seigneur  puilTe  con'. 
noître  les  droits  qui  font  dûs. 

Le  Seigneur  en  doit  faire  autant  de  fon  côté, 
afin  que  le  vaiTal  fâche  certainement  à  quoi  il  eft 
tenu ,  &  de  qui  il  relevé. 

Par  la  communication  des  titres  ,  on  entend 
qu'il  faut  non-feulement  donner  la  liberté  de  li- 
re  ces  titres  ,  mais  aulîi  d'en  prendre  copie. 

La  communication  des  titres  doit  être  faite  aux 
dépens  du  vaifal  (  <t  ). 

Le  valîal  peut  aller  prendre  communication  des 
titres  en  la  maifon  du  Seigneur. 
fatt.iéu.  Le  Seigneur  &  le  vaifal  doivent  fe  purger  par 

ferment,  &  affirmer,  s'ils  en  font  requis,  qu'ils 
n'ont  point  d'autres  titres ,  aéles  ni  pièces  que- 
ceux  qu'ils  ont  exhibés  &  communiqués. 

Le  vaffal  eft  obhgé  de  fatisfaire  le  premier,  s'il 
en  eft  requis. 

(  a  )  Coutume  d'Eft^mpcs  ,  art.  45. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  V. 

Si  le  Ju^e  peut  obliger  le  njajjal  à  avoUer  oit 
deJà-voUer. 


Q 


Uand  le  vafîal  refufè   d  avouer  lufqua    ce     Ferner,  far 

le-  1»   •     •    /i      •      J      T  Par.  art.  44.  n.  t. 

que  le  Seigneur  i  aie  inltruit  de  la  mouvan- 
ce du  fief,  le  Juge  doit  ordonner  que  le  valTal  fe- 
ra tenu  d'avouer  ou  défavoiier  dans  la  huitaine , 
Se  faute  de  fatisfaire  dans  ledit  tems,  que  le  refus 
paifera  pour  défaveu ,  &  le  vaifai  perdra  fon 
fief 

Le  vaiïàl  peut  éviter  la  peine  du  défaveu  en 
avoiiant  d'abord  ,  &  demandant  enfuite  à  fon  Sei- 
gneur communication  de  fes  titres. 

■-  — . —  — ,-, — ■ 

CHAPITRE     VI. 

Si  le  Seigneur  doit  être  condamné  aux  dommages   & 
intérêts  du 'vajjal ,  fnute  de  jujlifier  famowvance. 

QUand  le  vafTal  eft  bien  fondé  ^dans  fon  déf-  laiancie  fut 
aveu,  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  jufti-  Ori.axt.ào. 
fier  fa  mouvance,  &  que  le  fief  eft  fàifi,  le  Sei- 
gneur doit  être  condamné  à  tous  les  de'pens,  dom- 
mages &  intérêts ,  la  faifie  déclarée  nulle  ,  inju- 
rieufe  ,  tortionaire  &  déraifonnable  ,  6c  l'on  don- 
ne main-levée  d'icelle. 


Bbb 
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LIVRE  DOUZIEME.. 

De  la  Commife  &  confifcation 
du  Fie£ 


L 


bl 


e. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  CommiJeÇ  a  ). 

A  Commife  eft  la  confifcation  du  fief  du  vaf- 
fal ,  au  profit  du  Seigneur,  auquel  il  appar- 
tient en  propriété  ,  comme  réuni  à  ia  ta- 


CHAPITRE      IL 

En  quels  cas  le  Fief  peut  être  confifaué^ 

I     ^E  fief  peut  être  confifqué  en  deux  cas, 
i"^.  Par  un  défaveu  tormel. 

(  a)  On  appelle  auffi  commife  ou  droit  de  Commis  fa 
faculté  que  le  Seigneur  a  d'évincer  l'emphitéote  faute  de 
payement  de  la  Penfion  pendant  trois  années.  /  '.  DefpeiC- 
les  Tom.  3.  p.  104. 

On  appelle  aulFi  commife  en  Bourbonnois  le  droit 
q.ue  le  Seigneur  a  de  reprendre  l'héritage  raillable  ou  por- 
tion d'icelui  qui  a  été  vendue  ,  échangée  ,  tranfportée  ou 
autrement  aliénée  fans  le  confentement  du  Seigneur» 
Coutume  de  Bourbonnois.  ch.  50.  art.  4.5)0. 

La  comiTiife  ou  confifcation  de  fief  dont  il  eft  traité 
ici  j  n  a  lieu  que  pour  les  fiefs  ôc  non  pour  les  rotures. 
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2°.  Pour  crime  de  félonie  (  <«  ). 

Le  défaveu  eft  une  dénégation  de  toi  &  hom- 
mage que  le  vaflâi  fait  à  fon  Seigneur. 

Ainfi  quand  le  valî'al  défavoue  le  Seigneur  ,  il 
perd  fon  fief,  qui  demeure  confifqué  au  profit  du 
Seigneur.  Voye-^  chap.  3.  infrà. 

La  félonie  eft  un  crime  qui  fe  commet  par  le 
vaflal ,  lorfqu'il    offenfè  grièvement  le  Seigneur 

{a  )  Il  y  3.  un  troifleme  cas  dans  lequel  le  fief  eft  con- 
fifqué dans  quelques  Coutumes  ,  favoir  lorfque  le  vafTal 
fciemment  &  par  dol  recelé  quelque  héritage  ou  droit 
qu'il  ne  comprend  pas  dans  fon  aveu  &  dénombrement. 
Telles  font  les  Coutumes  de  Nivernois  ch.  des  fiefs  ,  art. 
6S.  Melun  art.  jp.  Bourbonnois  art.  381.  Bretagne,  art. 
142. 

[l?)  Il  y  a  auffi  félonie  du  Seigneur  envers  fon  vaïïal,  lorf- 
que le  Seigneur  commet  contre  lui  quelque  forfait  &  dé- 
loyauté notable.  La  félonie  du  Seigneiy:  lui  fait  perdre 
l'hommage  ôc  la  mouvance  du  fief  fervant  qui  retour- 
nent au  Seigneur  Suferain  de  celui  qui  a  commis  la  fé- 
lonie ,  &  le  vafTal  outragé  par  fon  Seigneur  efl  exempt 
&  fes  fucceffeurs  pour  toûjouts  de  la  Jurifdiclion  du  Sei- 
gneur ,  &  de  lui  payer  aucuns  droits  Seigneuriaux  ;  car 
fi  le  vaffal  doit  honneur  ôc  fidélité  à  fon  Seigneur ,  ce- 
lui-ci doit  protedion  ôc  amitié  à  fon  vaffal.  Ce  font  des 
devoirs  mutuels./^.  Bacquet  des  Dr.  de  Juftice  ch.  11. 
n.  8.  &  fuiv.  la  Roche  Flavin  des  Droits  Seigneuriaux 
ch.  32.  art.  I.  Chopin  fur  Anjou,  liv.  2.  part.  3.  ch.  2. 
n.  2.1a  Coutume  de  Bretagne,  art.  54p.  ^y^.  661.  &c 
662.  Pour  exemple  de  la  peine  du  Seigneur  en  cas  de 
félonie  ,  on  cite  le  Royaume  d'Yvetot  dont  on  dit  que 
Clotaire  IL  perdit  la  mouvance  pour  le  meurtre  par  lui 
commis  en  la  perfonne  de  Gautier  Seigneur  d  Yvetot. 
Ce  fait  eff  rapporté  en  plulieurs  endroits,  f^.  le  chapitre 
13.  ci-après.  _  Bbb  ij 
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Ainfi  quand  le  vaffal  a  commis  Félonie  contre 
fon  Seigneur  ,  fon  fief  eft  confifqué  au  profit  du 
Seigneur.  F'oye':^^  le  chap.  ^.  infrà. 

Section    I. 

Si  U  Commife  a  lieu  dans  le  cas  du  faux  aveu. 

Seuils,  arf.  1^8.  Quand  le  valTal  a  fait  la  foi  &  hommage  à  un 
autre  Seigneur  que  celui  donc  il  relevé ,  ce  qu'on 
appelle  faux  aveu,  la  confîfcation  n'a  point  de  lieu, 
à  moins  que  le  faux  aveu  ne  foit  fait  malicicufe- 
ment  &  de  deffein  prémédité,  comme  fi  le  vaflai 
avoit  fufcité  malicieufemcnc  un  autre  Seigneur  , 
auquel  cas  il  y  a  lieu  à  lacommifè. 

SectionIL 

Si   la  commife  a  lieu  quand  le  ojaffal  foutient  que  fon 
fief  releue  du  Roi. 

■BtoL  fur  Par;      La  commife  n'a  pas  de  lieu  lorfque  le  vafTal 
18,    ''  "     '     foûtient  que  Ton  fief  relevé  du  Roi ,  parce  que  ce 

n'ell  pas  une  injure  que  le  valTal  fait  à  fon  Seigneur 

de  lui  préférer  le  Roi. 
î>,5=''''.'^-/"!i         Mais  11  le  Procureur  du  Roi  étant  intervenu  en 

Fans  ,  trait,   des 

fie&,iiv.6.  caufe,  à  la  requête  du  vafîal,  avoir  abandonné  la 
mouvance,  &  que  le  vafTal  fît  refus  de  reconnoître 
fon  Seigneur,  il  confifqueroit  fon  fief  pour  avoir 
témérairement  &  malicieulèment  perûfté  dans  Ton 
délàveu. 

Iaon,art.  .?S.  j|  ^^  Ç^^^  p^^  ^^  ^^^^[  J^  ^jj^g    q^'^    j-jg^f  {q^ 

fief  du  Roi,  OU  d'un  autre  Seigneur ,  il  faut  ex- 
preiTément  qu'il  avoue  ou  défavoue  celui  qui  pré- 
tend être  fon  Seigneur. 
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Section      III. 

Si  U  commîfe  a  lieu  quand  le  Seigneur  a  prowvé  fà 

mowvance  par  des  titres  de  plus  de  cent  ans. 
\       Quand  le  Seigneur  a  prouvé  fà  mouvance  par  {Orléans  art,  8k 
des  titres  de  plus  de  cent  ans  ,  il  n'y  a  point  de 
lieu  à  la  commife  ,  parce  que  le  vaflàl  peut  n'en 
pas  avoir  connoifTance. 

S   E   C   T    I  O   N       I  V. 

Si  U  commife  a  lieu  quand  le  vajfal  dénie  que  Ihi^ 
rit  Age  foit  tenu  en  fief ,  &*  qu'il  le  font 
en  roture. 

Quand  le  vafTal  dénie  que  l'héritage  foit  tenu     couart  fur 
en  fief,  &  qu'il  foûticnt  qu'il  eft  en  roture  ,  fi  Chartres, art. 43. 
mieux  n'aime  le  Seigneur  lui  faire  voir  que  cet 
héritage  eft  en  fief,  en  ce  cas  il  n'y  apoint  de  lieu 
à  la  confifcation  (  <»  ). 

Section  V. 

Si  la  commife  a  lieu  quand  le   Seigneur  prétend  des 

droits  extraordinaires ,  tS^  que  le  njajfal  refufe 

de  les  payer. 

Quand  le  Seigneur  prétend  des  droits  extraor-     Laiande,  lut 
dinaires,  &  autres  que  ceux  qui  font  marqués  par  ^^^'^'^-73' 
la  Coutume  ,  &  que  le  vafTal  refufe  de  les  payer  , 
le  Seigneur  eft  obligé  d'en  inftruire  fon  valFal ,  & 

(  a  )  La  commife  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  rotu- 
re§ ,  parce  que  pour  ces  fortes  de  biens  il  n  eft  pas  du  de 
foi  ÔQ  hommagt. 
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en  ce  cas  le  vafTal  n'encourt  point  la  commife 

pour  le  défaveu. 

Le  vaifal  doit  ojfFrir  de  payer  les  droits  fuivant 
la  Coutume  ;  &  s'il  y  a  des  Titres  qui  portent  des 
droits  extraordinaires  ,  il  faut  les  payer. 


CHAPITRE     II L 

Dit  défaveu  ,  tP*  en  combien  de  manières  il  pent 

êire  fait. 

E  défaveu  efl:  une  dénégation  de  foi  &  hom- 
mage ,  que  le  valfal  fait  àfon  Seigneur, 
11  ell  nommé   prodition   en  un  Arrêt   donné 
contre  le  Comte  de  la  Marche,  es  Enquêtes  du 
Parlement  de  Touflaints  en  12^3. 

Le  défaveu   peut  être  fait   en    plufieurs  ma- 
nières. 
Dypieflis    fur       1°.  Quand  le  vaflal   dénie   que  l'héritage   faifi 
^'^r^'ilv!*?* ''"  ^oit  un  fief,  &  qu'il  foûtient  que  c'eft  une  rotu- 
re (  *«  )• 

2°.  Quand  il  dénie  que  fon  fiet  (bit  tenu  S>c  mou- 
vant du  Seigneur  qui  fa  fait  faifir. 

50  Quand  il  dénie  que  le  fief  dominant  ap- 
partienne au  Seigneurqui  préttnd  la  mouvance  de 
ion  fief,  ou  qu'il  foit  héritier  (  b  ) du  défunt  pro- 
priétaire du  fief  dominant ,  ou  mari  de  celle  à  qui 

(a)  F.  la  Seaîon  IV.  du  chapitre  précédenr. 
(  (^  )  Le  vaffal  peut  demander  que  le  Seigneur  juftifie 
de  fes  qualités  fans  eijcouxir  la  coip.mifc. 


hi 


* 
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le  fief  dominant  appartient,  ou  titulaire  du  Béné- 
fice dont  le  fiet  dominant  dépend. 

4°.  Qaand  le  valTal  offre  de  reconnoîcre  le  Sei- 
gneur ,  non  à  caufe  du  fiet  dominant,  mais  à  cau- 
le  d'un  autre  fief  (  ^  ). 

5°. Quand  le  vaiïal  dénie  une  partie  de  Ton  fief, 
être  la  mouvance  du  Seigneur  qui  l'a  fait  faifir , 
Se  foûtient  qu'elle  eft  tenue  d'un  autre   Seigneur. 

6°.  Quand  il  foûtient  que  le  fief  eft"  en  franc- 
aleu. 

Quand  le  défaveu  ne  Ce  fait  que  d'une  partie 
du  fief,  la  perte  ne  tombe  que  fur  cette  partie. 

Section    L 

Comment  le  déjaveu  doit  être  fait  ^our  donner  lieu  à  la 
'~  commije. 

Pour  donner  lieu  à  la  commifè  &  confifcation  du     rroJ.  fur  Paris, 
fief,  il  faut  que  le  défaveu  foit  fait  de  fcience  cer- 
taine &  de  propos  délibéré  Qi)  ,  &  non  par  une 
jufle  cauie  d  ignorance  ou  par  erreur. 

Si  le  vaffal  ne  fait  pas  précifément  s'il  relevé  de 
celui  qui  veut  l'obliger  aie  reconnokre  pour  fon 

{a)  Je  ne  crois  pas  qu'un  tel  défaveu  puiffe  donner 
lieu  à  la  commife,  parce  que  ce  n'eft  pas  faire  injure  au 
Seigneur  de  fe  reconnoître  mouvant  de  lui  à  caufc  d'urv 
fief  plutôt  qu'à  caufe  d'un  autre  ,  dès  que  les  deux  Hefs 
dominans  entre  lefquels  eft  agitée  la  mouvance  appar- 
tiennent au  même  Seigneur. 

[b  )l\  faut  aulfi  que  le  défaveu  en  foie  formel.  Coutu- 
me de  Melun  ,  art.  78.  Artois  art.  21.  Berry  tit.  5,  art, 
a$.  Dourdan  art.  5^, 


art.  43.  n.  »o. 
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Seigneur ,  il  n'eft  pas  tenu  de  l'avciisr,  fur  peine 
de  confîfcation  de  fcn  fief,  en  affirmant  qu'il  n'a 
jamais  eu  aucune  connoiiTance  de  cette  mouvan- 
ce prétendue  ,  cependant  la  faifie  du  Seigneur 
dure  toujours  ,  pendant  laquelle  le  Seigneur  fait 
les  fruits  fiens. 
ÈuriJ.  fur  Laon,  Le  défàveu  doit  être  fait  en  Jugement ,  autre- 
itun>9*  ment  il  n'eft  point  préfumé  fait  de  propos   déli- 

béré. 

Il  faut  que  fiir  le  defàveu  il  intervienne  Sen- 
tence i  qui  adjuge  la  commife  &  confifcation  du 
fief,  ôc  que  le  Seigneury  ait  conclu,  autrement  il 
n  y  a  point  de  confifcation. 

Le  vafTal  peut  fe  défifter ,  &  reconnoître  le 
Seigneur  avant  la  Sentence,  pour  lors  il  ne  doit 
que  des  dépens. 

Quand  même  la  confifcation  auroit  déjà  été 
demandée,  parce  que  tant  qu'elle  n'eft  point  pro- 
noncée le  droit  n'en  efl  point  acquis  ,  &  il  n'y  a 
plus  lieu  de  la  prononcer  dès  que  le  vaflal  recon- 
noît  fbn  Seigneur  ,  les  chofes  étant  encore  entiè- 
res ,  c'cft-à-dire ,  avant  que  la  confifcation  foit 
prononcée. 

Section   IL 

Par  qui  le  déjaveu  doit  être  fuit. 

Berry,  fit.  des       Lc  défaveu  doit  être  fait  par  le  vafTal  en  per- 
s .  ar .  19.      fonne,  ou  par  Procureur  fondé  de  procuration  fpé- 
ciale . 
Il  faut  que  celui  qui  fait  le  défaveu  ,  foit  le  vé- 
ritable 
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ritable  Propriétaire  du  fief,  &  majeur ,  pour  don- 
ner lieu  à  la  confifcadon  du  fief. 

Les  interdits  &  les  mineurs  ne  peuvent  pas  fai-     laianJ?  fut 

1/r  r  10        a:  r  '    n'  Orl.  art.  iii. 

re  un  delaveu  formel  &  emcace  ,  h  ce  n  elt  par 
un  avis  de  parens  fait  en  jufi:ice,&  s'il  ne  foqc^ 
aiTiftés  d'un  Curateur. 

La  femme  ne  peut  pas  former  un  défaveu,  fans 
être  autorifée  de  fon  mari  (  ^  ). 

CHAPITRE   IV. 

D«  crime  de  Félonie. 

LA  Félonie  eft  un  crime  qui  fe  commet  par 
le  vafïal,  lorrqu'il  oftenfe   grièvement  fon 
Seigneur,  en  fa  perfonne  ,  ou  en  fon  honneur  (^), 
Ce  mot  vient  de  Félon,  qui  en  vieux  langage 
/îgnifie  cruel  &  inhumain. 

1  '.  Section      I. 

Comment  fe  commet  le  crime  de  Félonie. 

Le  crime  de  Félonie  fe  commet  en  différentes 
manières. 

(  a  )  D'une  autorlfation  fpéciale  ,  de  même  que  pour 
tous  les  actes  qui  peuvent  emporter  aliénation  ;  ou  par 
Jufticc  au  refus  de  fon  mari. 

Une  Communauté  Rcligieufe  ne  peut  pas  défavoûet 
fans  l'autorité  de  fon  Général.  Notes  fur  le  Maître  tit.  des 
fiefs  ch.  8. 

(^  )  Ce  crime  eft  aufTi  nommé  forfaiture  dans  quelques 
Coutumes  comme  Sens,  art.  185.  Vitry  art.  4.  Hainaut 
ch.  77.  S  j.  ôc  85.  Cambray  tit.  1.  art.  62.  on  dit  forfaire 
fon  fief,  fa  Seigneurie  ou  Juftice  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  à  U 
commife  ou  confifcation.  C  ce 
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1.  Lorfque  le  vafTal  a  frappé  &  excédé  Ton  Sei- 
gneur ,  fa  femme  ou  Tes  enfans  (  ^  ). 

2.  Lor{qu'il  lui  a  dit  des  iniures  atroces. 

3.  Lorfqu'il  a  deshonoré  la  femme  ou  la  fille  de 
fon  Seigneur.^"' ■•  ^•^-"'"- ^ 

4„.  Lorfqu'il  adonné  un  démenti  à  fon  Seigneur. 
5.  Lofqu'il  a  attentée  à  la  vie  de  Ton  Seigneur  ,, 
ou  à  celle  de  la  femme  &  de  ihs  cnfans. 

Section     IL 

Si  le  crime  de  Félonie  emporte  U  confijcation  dttjîef. 

^P.  M.  &  R.art.  Quand  le  vaflal  a  offènfé  grièvement  fon  Sei- 
gneur ,  en  fa  perfonne ,  ou  en  fon  honneur ,  il 
confifque  fon  fief,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  en  perd  la 
Propriété  ,  qui  retourne  au  Seigneur  (^  ). 

Il  faut  que  l'injure  foit  atroce  3  pour  emporter 
la  confifcation. 

Si  le  valîal  avoit  bleifé  fon  Seigneur  (ans  aucun 
(deffein  de  lui  faire  mal ,  ou  par  hafird  ,  ou  en  fc 
défendant  contre  lui ,  il  n'y  auroit  point  de  lieu  à 
la  commifei 

';(<»)  La  félonie  ne  fe  commet  qu'envers  le  propriétaire 
du  fief  &  non  envers  l'ufufruitier,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  d'un 
Bénéficier  auquel  cas  le  fief  fcrvant  n'eft  pas  confifque  au 
profit  du  Bénéficier  ,  mais  au  profit  de  fon  Eglifc. 

(  b)  Outre  la  confifcation  le  vafl'al  peut  être  fujet  à 
d'autres  peines ,  foit  itiort  naturelle  ou  civile  ,  amende  , 
ou  autre  peine  fuivant  l'atrocité  de  l'injure ,  ce  qui  dé- 
pend des  circonftances  &  des  qualités  du  Seigneur  &;  du 
valTal. 
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Section     III. 
Comment  il  faut  procéder  pour  a^voir^U  conJîJcAtion 

Le  vafîâl  ne  peut  être  privé  de  fon  fief,  Ni/î^'^''"^  furLao., 
connjiéîiis  causa  cognita. 

C'eft  pourquoi,  il  faut  faire  informer  du  crime, 
&qu'il  y  ait  preuve.  ^.  .■  ^  ^^^,^.^,  ^^ ^m 

L'information  doit  ett'e  faite  pàrdevant  le  Juge     Ordonn.  cùm 

,      ,.  ■>    1  •  /    /  •  ^      "t.  I.  art.  I. 

du  lieu ,  ou  le  crime  a  ete  commis. 

S'il  y  a  preuve  par  l'information ,  le  Seigneur     laon  art.  i9^i 
doit  faire  alîigner  le  vafîal  pàrdevant  fon  Bailli  , 
pour  voir  dire  que  le  fiet  fera  dcclaj:.éjacquisj&  Cûii-    •'• 
fifqué  pour  le  crime  commis.  '  n'ri'-^  -jrb  .  èfrin} 

Le  vaffalpeut  auflî  être  afligné  pàrdevant  le  Ju- 
ge Royal  en  fon  domicile. 

Sur  cette  ailîgnâtion  il  faut  obtenir  une  Senten- 
ce contre  le  vaiTal  ,  qui  adjuge  taxanfifcationdii 
fiet,  parce  que  Je  vaiîàl  n'eft  réputé  criminel  qu'a-* 
près  avoir  été  convaincu  en  Jugement.  :..i  j  u        ' 

Le  vaifal  peut  interjetter  appel  de  la  Sentence  >       i^'^* 

qui  adjuge  la  commife. 

Pendant  l'appel  le  vaflTal  demeure  toujours  en 

poffeflion  de  fon  fief.  -  ,     ^ 

;[j|bÊ  top 

Section     IV. 

5"/'  Aprh  U  confifcAtion  adjugée  U  'vajfal  ejl  obligé  de 
rejîituer  les  fruits  au  Seigneur. 

Quand  le  Seigneur  a  obtenu  la  confifcation  du    ^-  ^^-  ^  ^•='"' 

Ceci] 
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Tief ,  le  vaflal  eft  obligé  de  lui  reftituer  tous  les 
fruits  depuis  la  faifie  (  ^  ). 

S'il  n'y  a  point  de  faifie  ,  la  reftitution  ne  doit 
avoir  lieu  que  depuis  la  demande  du  Seigneur  en 
confifcation. 

X  H  A  PJ  T  R  E      III. 

Si  U  confjlation  fe  fait  de  plein  droite 

A  confifcation  du  fief  ne  fè  fait  pas  de  plein 

idroit->  il  faut  qu'il  y  ait  un  Jugement  quifor-^ 

donne. 
Bretagne  art.  '  Ceft  pourquoi  Ic  Scigneur  ,  après  le  défaveii 
formé,  doit  demander  que  le  fief  foit  déclaré  ac- 
quis &  confifqué  à  fon  profit ,  s'il  veut  avoir  la 
confifcation, 
»n^[f  1!![^''-  Si  le  Seigneur,  après  le  défaveu  formé,  na 
point  demandé  la  confifcation  du  fief  pendant  la 
vieduvaffai,  il  ne  peut  plus  la  demander  après 
la  mort  du  vaffal ,  parce  que  le  défaveu  eft  une  ef- 
■  '  pece  de  délit  qui  regarde  la  perfonne  de  celui  qui 
le  commet ,  &  ne  palfe  point  aux  héritiers» 

(a  )  Suppofé qu'il  n'y  ait  point  d'appel  de  la  Sentence 
qui  adjuge  la  commife  ou  que  la  Sentence  ait  été  confir- 
mée; car  l'appel  fufpendroit  l'exécution  delà  Sentence 
pour  la  reftifution  des  fruits ,  de  même  que  pour  la  con- 
fijCcatior;  du  foind?, 
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CHAPITRE   IV. 

Si  les  héritiers  du  Seiç^neur  Jont  recenjahles  à  demander 
U  confijcatton  du  fief. 

QUand  le  Seigneur  n'a  poinc  demandé  iacon-   BunJ.  farUoa. 
fifcation  du  fief  de  Ton  vivant  ,  c'eft-à-dire  ,  ^"*  '''^" 
s'il  n'a  poinc  formé  d'inftance  pour  raifon  de  ce,  fes 
héritiers  ne  font  pas  recevables  à  la  demander  après 
{à  mort ,  parce  que  le  Seigneur  eft  cenfé  l'avoic 


remi 


fe. 


•  CHAPITRE    V. 
5"/'  le  fief  confijqué  appartient  aux  héritiers  des  acquêts. 

QUand  un  fief  eft  confifqué  par  défaveu  ,  ou 
par  félonie  ,  &  par  ce  moyen  réuni  au  fief 
dominant ,  les  héritiers  des  acquêts  y  doivent 
fuccédcr  ,  &  non  les  héritiers  des  Propres. 

A  i'e'gard  du  mari  &  de  la  femme ,  c'eft  un     Coua«.   (ht 

•       '       ^  •         j  1  Chartr  art,  43, 

propre  pour  eux,  qui  n  entre  point  dans  la  com- 
munauté  ,  il  appartient  à  celui  qui  eft  Propriétaire 
dominant  du  fiet  (n). 

(a)  "Le. fief  fervant  qui  eft  confifqué  appartient  en  en- 
tier à  celui  qui  eft  propriétaire  du  fief  dominant ,  foit  le  . 
niaci  ou  la  femme  ,  ôc  eft  réputé  propre  relativement  à  1% 
Communauté  fans  qu'il  en  foit  du  aucune  récompenfe  à 
l'autre  conjoint.  La  raifon  eft  que  cette  connfcation  eft 
moins  une  nouvelle  acquifion  qu'une  confolidation  au 
fief  dominant  dont  îe  fief  fervant  avoit  été  démembré. 
Cette  queftion  eft  ompleinent  difcutée  par  les  Annota- 
teurs  de  M  Duplelfis ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité 
de  la  Comm.  iiv.  i.  ch.  2. 
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CHAPITRE     VI. 


■"Erod.  furLoiiet 
let.  C.  n.  jj. 


5/  le  fief  confijqué  retourne  au  Seigneur  avecjès 
charges  0"  hypothèques, 

,  T  E  fief  qui  retourne  au  Seigneur  par  défàveu 
•*-Z  ou  félonie  ,  demeure  chargé  du  douaire ,  & 
des  autres  charges  &  hypothèques  conflituées  fur 
icelui  parle  vaffal  avant  le  défaveu. 

Ainii  la  doiiairiere  eft  bien  fondée  à  demander 
fon  doiiaire  fur  le  fiet  confifqué. 

Les  créanciers  peuvent  aulTi  fc  faire  payer  de 
ce  qui  leur  eft  dû  par  le  vaffal  (  <«  ). 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  révcrilon  qui  fc 
fait  par  le  fait  du  vaffal ,  comme  par  défàveu ,  fé- 
.lonie  &  autres  cas  femblables ,  &  celle  qui  fe  fait 
en  conféquence  de  la  première  conceffion  du  fief, 
qu'au  premier  cas  les  charges  &  hypothèques  de- 
meurent ,  &  qu'au  fécond  ,  le  fief  retourne  au  Sei-» 
gneur  fans  aucune  charge  ni  hypothèque. 

•  {a)  Suppofé  que  ce  foient  des  Créanciers  hyporhécaî- 
res  antérieurs  au  délit  du  va(ral;car  l'hypothèque  qui  naît 
de  ce  délit ,  ne  pouvant  être  plus  ancienne  (jue  le  4élit  § 
enfuit  l'ordre  des  hypothèques. 
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CHAPITREVII. 

Si  les   chofes  dcquifes  par  le  l'ajfal  appartiennent  au 
Seigneur  en  'vertu  de  U  commtfe. 

Our  favoir  fi  les  chofes  acquifes  par  le  vafîal  ^ b^^^"^- ^«f  ^Jorm. 
appartiennent  auSeigneur  en  vertu  de  la  com- 
mifè  ,  il  faut  diilinguer  : 

Si  les  chofes  acquifes  ont  été  réunies  au  fîef , 
elles  fuivenc  la  même  condition  ,  parce  qu'elles 
en  font  partie. 

Si  elles  n'ont  point  été  réunies  au  fief ,  le  Sei- 
gneur n'y  peut  rien  prétendre.  ' 

A  l'égard  des  améliorations  qui  ont  été  faites  au     LaianJe   fur 
fîef,  elles  doivent  être  rembourfées  au  vafial. 

CHAPITRE    VIII. 

Si  un  Bénéficier  peut  conffc^uer  le  Jîef. 

UN  Bénéficier  ne  peut  pas  confifquer  le  fief  j^Yrif  ^ulké\^i 
appartenant  à  l'Eglife  dont  il  joiiiten  ver-  fiefs, 'liv.  5, 
tu  de  fon  Bénéfice  ,  parce  que  le  Bénéficier  n'eH 
point  propriétaire  du  fief,  mais  feulement  ufu^ 
iruitier. 

Il  ne  confifqueque  les  fruits  (a), 

:  (^)  Le  Maitre  fur  Paris,  tit.  des  fiefs  ch.  S.  eft  d'avîs 
contraire  fous  prétexte  que  le  fervice  de  l'Eglife  en  pour- 
roitfouflrir;  mais  fon  opinion  finguUcre  n'eft  pas  fuivie. 
Poquct  de  Livonieres  en  fon  Traité  des  fiefs  liv.  i.  ch.  %, 
fed.  4..  Ce  l'Auteur  des  notes  fur  la  nouvelle  édition  de  le 
Maitre  loc.  cit.  font  du  même  avis  que  Dupleflîs ,  c'eflr 
à-dire  que  le  Bénéficier  confifquc  les  fruits. 
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Cette  confifcation  dure  tant  qu'il  tient  le  Béné- 
fice. 

M^nTan/"?.         ^^^^   ^^^^  P^^  unc   réfignatîon  ou  permuta-; 
tion. 

CHAPITRE     IX. 

5"/  le  mari  peut  cenfijljuer  les  Propres  de  pi  femme. 
^Lahride  fur     •»•     £  mari,  par  fon  défaveu,  confifque  les  con* 


I 


.quêts  faits  pendant  le  mariage  ,  parce  qu'il 
eft  le  maître  des  biens  de  la  Communauté  (^). 
^^'^'  Il  ne  confirque  point  la  propriété  du  fief  de  fà 

femme  ,  à  moins  quelle  n'y  ait  confenti. 

A  l'égard  des  fruits,  ils  font  acquis  au  Seigneur 
.lujii.ii^-   durant  la  vie  du  mari. 

S'il  n'y  a  point  de  communauté  entre  le  mari& 
la  femme  les  fruits  ne  font  point  confifqués. 

{a)  Etiam  perdendo.  Molin  fur  Paris  §.  43.  n.  85^ 
Brodeau  fuc  Paris,  art.  4.3.  ôc  Poquet  de  Livonieres 
tr.  des  fiefs  liv.  i.  ch.  2.  fett.  4.  font  d'avis  que  le  mari 
ne  confifque  que  fa  part  de  la  Communauté.  Ils  fc  fon- 
dent fur  quelques  Arrêts  rapportés  par  M.  Louer  Ler. 
C.ch.  3f.&  y 2.  &  lettre  D.  n.  3  i.  Mais  ils  confondent 
le  délit  qui  emporte  mort  naturelle  ou  civile ,  ôc  celui  qui 
n'emporte  ni  l'un  ni  l'autre.  Au  première  cas  il  y  a  dif- 
folution  de  communauté,  ôc  la  condamnation  n'emporte 
pas  confifcation  de  la  part  de  la  femme  ;  au  fécond  cas  la 
communauté  fubfifte,  ainfi  le  mari  en  étant  le  maître  la 
confifcation  arrivée  par  fon  fait  emporte  tout  le  conquêt. 
Tel  eft  le  cas  du  défaveu  qui  n'emporte  ni  mort  naturel- 
le ni  civile.  A',  le  Maître  fur  Paris  ,  tit.  des  fiefs  ch.  8.  ôc 
les  notes  de  la  nouvelle  édition*  lùid. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    X. 

Si  la  femme  confijhuejes  Propres. 

LA  femme  ne  confifque  point  les  biens  de  la 
communauté  par  fon  défaveu ,  parce  qu'elle 
n'y  a  aucune  part  tant  qu'elle  dure. 

A  l'égard  de  fes  Propres,  elle  ne  peut  pas  non 
plus  les  confîrquer  ,  à  moins  qu'elle  ne  Toit  auto- 
rifëe  de  fon  mari. 

La  femme  peut  commettre  {es  propres  pouf 
crime  de  félonie ,  la  joiailTance  réfervée  au  mari 
pendant  le  mariage  ;  s'il  y  a  communauté  entra 
eux(<î^. 

CHAPITRE      XI. 

Si  le  Bailliflre  peut  confifquer  la  propriété  du  fief. 

LE  Bailliftre  ,  qui]  à  caufe  du  Bail  a  prêté  la  foî     p,m.&  r.  art. 
&  hommage,  ne  confifque  point  la  proprié-  ^^• 
té  du  fief ,  mais  feulement  les  fruits  à  lui  apparte-^ 
nans  à  caufe  du  Bail. 

(  a)  A  moins  qu'il  n'eût  autorifé  fa  femme , da  Molin 
fur  Paris ,  art.  -jj.  n.  92.  ainfi  dans  le  cas  dont  il  eft  par- 
ié ici,  on  fuppofe  qu'elle  a  été  autorifée  par  Juftice  ,  ne 
pouvant  défavoiier  fans  être  autorifée  pat  fon  mari  oi| 
par  Juftice  au  refus  de  fon  mari. 
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CHAPITREXII. 

Si  l'un  de  plufieHrs  propriétaires  confifque  le  fief  entier, 

Bro,i  fur  Paris  >  /^  Uand  Ic  fief  appartient  à  pluficurs  perfoniieSi 
V^ par  indivis , oc  que  lun  deux  delavoue  le 
Seigneur ,  la  confifcation  n'a  lieu  que  pour  la  part 
de  celui  qui  défavoue,  parce  que  le  défaveu  eflr 
une  efpece  de  délit,  &  que  les  délits  font  per-- 
fbnnels. 


CHAPITREXIIL 

Si  le  Seigneur  féodal  peut  perdre  la  mouvance  du  fief 
pour  félonie  commife  contre  le  njajJAl. 

^^p.M.  &  R.  art,  f^  Uand  le  Seigneur  ofFenfe  grièvement  Ton  vaf- 
V^  fal  j  outre  la  réparation  que  le  cas  pourroic 
mériter  j  le  Seigneur  perd  la  tenure  féodale,  qui 
doit  retourner  au  Seigneur  fuferain  ,  c'eft-à-dire  ,, 
à  celui  de  qui  le  fiefeft  tenu  en  arriere-fief. 

Le  Seigneur  qui  commet  félonie  contre  fon 
vaflal ,  ne  perd  pas  la  propriété  du  fief  domi- 
nant ,  mais  feulement  la  tenure  ,  c'eft-à-dire  ,  la 
mouvance  dufief  fervant. 

Ainfi  le  Seigneur  féodal  eft  privé  de  la  foi  8c 
hommage,  &  de  tous  les  droits  &  profits  qui  pour- 
roient  farvenir,  comme  relief,  quint  &  requint,  & 
autres  droits  dûs  par  le  fiet  du  vaiîàl(<^). 

{à)  ^.  les  Coutumes  de  Laon,arr.  1^6.  ipy.Chalons  art,. 
'JP7.  ip8.  Rheims  ,  art-  i2<j.  &  i  50.  Ribemont  arr.  51. 
S.  Pol  art.  3  2.  y.  la  note  c[ui  eit  ci-devant  fur  le  chapi- 
tre 1 1 .  de  ce  livre. 
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I/ri^E  TREIZIEME. 

Du  Démembrement  de  FieE 


CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Démembrement, 


D 


Emembrer  un  fief,  c'eft  d'un  fief  en  fai- 
re plufieurs ,  qui  font  tenus  chacun  fépa- 
rémenc  du  même  Seigneur  (  ^ .) 

(  fl  )  Le  démembrement  &  le  jeu  même  cxcefTif  de  fief 
font  deux  chofes  différentes.  Le  démembrement  cft  lorf- 
que  d'un  fief  on  en  fait  plufieurs  indépendans  l'un  de  l'au- 
tre ,  quoique  ce  foit  pour  relever  toujours  du  même  Sei- 
gneur. Le  jeu  de  fief  eft  lorfquele  vaffai  aliène  une  partie 
de  fon  fief  fans  en  former  un  fief  féparé-    Ce  jeu  de  fief 
peut  être  fait  avec  démilfion  de  foi  ou  avec  rétention  de 
foi ,  5c  quelquefois  il  fe  fait  fans  payer  profit  au  Seigneur 
dominant,  quelquefois  avec  profit.  Il  fe  fait  fans  payer 
profit;lorfque  le  vaffai  en  aliénant  n'excède  pas  la  portion 
dont  la  Coutume  lui  permet  de  difpofer;  comme  à  Paris 
les  deux  tiers  ,  &  qu'il  retient  la  foi ,  &  en  outre  un  droit 
Seigneurial  &  domanial  fur  ce  qu'il  aliène.  Il  y  a  jeu  de 
fief  avec  profit,  1°.  lorfque  le  vaffai  aliènes  prix  d'argent, 
donne  ,  lègue,  ou  échange  tout  ou  une  partie  de  fon  fief 
avec  démifTion  de  foi  fans  retenir  aucun  droit  Seigneurial 
fur  la  partie  aliénée.  2°.  Quand  le  vaffai  aliène  au  -  delà 
de  ce  que  lui  permet  la  Coutume ,  quoiqu'il  retienne  la 
foi  &  un  droit  Seigneurial.^.le  Traité  du  démembrement 
de  fief  par  M.  Guyot  Tom.  I.  de  fes  Traités ,  ou  Differ- 
tations  fur  des  matières  féodales  ,  ch.  i .  &  fuivans. 
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Il  y  a  deux  fortes  de  Demembremens  ;  favoir, 

le  forcé  &  le  volontaire. 

Le  Démembrement  forcé  efl  celui  qui  fe  fait 

par  partage  entre  cohéritiers  ,  copropriétaires  & 

alfociés., 

Le  Démembrement  volontaire  eft  celui  qui  Ce 

fait  volontairement  par ^^vente  ,  donation,  échan- 

ïre  ou  autrement. 

CHAPITREIL 

Si  le  njajfalj^eut  difpofer  defon  Fief  pins  le  consentement 

du  Seigneur, 

Ar  l'ancien  ufàge  des  Fiefs  le  vafïal  ne  pou- 
voit  pas  difpofer  de  fon  fief  fans  la  permif- 
lion  &  le  confentement  de  fon  Seigneur  ,  parce 
qu'alors  les  fiefs  n'étoient  donnés  qu'à  vie  &  après 
la  mort  du  vaifal ,  foit  qu'il  eût  des  enfans  ou 
non  j  le  fief  retournoit  au  Seigneur  qui  i'avoic 
donné. 

A  préfent  il  eft  permis  au  vaffal  de  difpofèr  de 
fon  fiet  en  tout  ou  en  partie  ,  ain(i  que  bon  lui 
femble,  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur. 
T>.M.  &R.art.  Le  vafîàl  peut  éclipfer  j  vendre,  donner  ou 
tranfporter  une  partie  de  fon  fief,  fans  le  confen- 
tement de  fon  Seigneur.  ^ 

Eclipfer,  c'eft-à-dire ,  démembrer  (<î). 

(  <î  )  La  Coutume  de  Boulogne  ,  art.  5  7.  dit  éc/eches  ou 
démembremcns;  d'autres  Coutumes  fe  fervent  du  terme 
d'éclichement. 


Lalande  ;    fur 
art.  I,  n>  7. 
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Ce  démembrement  ne  fait  aucun  préjudice  au 
Seigneur,  parce  que  les  droits  lui  font  payés  félon 
la  nature  de  l'acquifition. 

Quand  on  dit  que  le  vafîàl  peut  vendre  ,  don-  ori 
ner  ou  tranfporter  une  partie  de  Ton  fiel,  cela  s'en- 
tend des  fiels  fjmples,&  non  des  fiels  dedignité(rt), 
parce  que  les  fiefs  de  dignité  ne  peuvent  pas  être 
divifés  ni  démembrés  ,  mais  ils  doivent  toujours 
demeurer  en  leur  entier. 

Section    I. 

Si  le  vajfal  peut  dijpojèr  des  droits  de  Jon  fief. 

Le  vaflàl  peut  difpofer  non  -  feulement  d'une 
partie  du  domaine  de  fon  fief,  mais  aufîl  des  cen- 
fives  ,  rentes  Seigneuriales  &  autres  droits  qui  en 
dépendent. 

Section    II. 

Si  la  lujlice  peut  être  démembrée  du  fief. 

On  ne  peut  pas  démember  le  droit  de  Juflice  \    r,eieu,furSeni, 
qui  eft  attaché  à  un  fief,  fans  la  permilTion  du  Roi,  ^"'-o-h 
c'eft-à-dire ,   qu'un   Seigneur  Haut-Juflicier   ne 
peut  pas  donner  la  haute,  la  moyenne  ni  la  baiîe 
Juftice  à  un  Seigneur  de  fief  fon  vaiîal ,  qui  n& 
i'avoitpas  (/»  ). 

(  a  )  Tek  que  les  Principautés  ,  Duchés  ,  Marquifats  y 
Comtés  ,  Baronies. 

(  ^)  La  Juftice  fuit  la  Glèbe  à  laquelle  le  Roi  l'a  at- 
tachée lors  de  la  conceflion  i  on  ne  peut  pas  la  vendre  fé- 
Çarément» 


398  Les    Principes 

Section    III. 

Si  les  mouvances  du  fief  peuvent  être  vendues. 

Arr.  de  le  Pr.       Lc  Scigncur  Hc  pcut  pas  Vendre  les  mouvan- 
ceiit.  1.  ch.  74.  ^,g5  ^  hommages  de  Ton  fief,  fans  aliéner  le  corps 
du  fief  en  même  tems,. 

Section   IV. 

I  $^  Si  dans    la    vente  d'une   terre ,   les  droits  qui  etoient 

dûs  pour  ouvertures  précédentes ,  y  font  compris. 

LegrandfurTroye,       Quand  un  Selsjneur  a  vendu  fa  terre  &  Seiojneu- 

art.  21.  gi.  6.  n,     .      r        j      .  °.     ,      .  j^  *-" 

ïo.  ne  les  droits  qui  etoienc  dos     pour  ouvertures 

précédentes  ,  ne  palfent  point  à  l'acquéreur  du 
fief ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait  mention  dans  le 
contrat. 

CHAPITRE    III. 

T)e  quelle  manière  le  vajjal  peut  dijpofer  de  fon  fief. 

LEvafTalpeut  difpofer  de  fon  fief  avec  réten- 
tion de  loi ,  ou  fans  rétention, 

Quaad  le  vaffal  a  difpofé  de  fon  fief,  ou  d'une 
partie  d'icelui,  fins  rétention  de  foi ,  il  en  faut  fai- 
re la  foi  &  hommage  au  Seigneur  du  fief  domi- 
nant, &  payer  les  droits  qui  font  dûs,  fuivant  la 
mutation. 

Cette  partie  de  fief  qui  efl  aliénée ,  fait  un  fief 
entier  en  la  perfonne  de  l'acquéreur. 

Si  le  valLl  avoic  retenu  la  foi  &  hommage  , 
avec^  un  droit  Seigneurial ,  fur  ce  qui  e/l  aliéné, 
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comme  un  cens  ou  une  rente,  il  ne  feroic  dû  aucuns 
droits  au  Seigneur.  Voye-;^  le  chap.fuivant,  fecl, 
8.  (  ^). 

GH  APITRE     VIII. 

Si  le  va ffal  peut  bailler  fon  fief  en  Cens ^ 

LE  vaffal  peut  bailler  à  cens  ,  rente  ou  cham-     p.m,  SR.ai». 
part, tout  ou  partie  de  ion  fiet,  en  retenant  pat  '^'' 
le  bailleur  la  foi  &  hommage  à  foi. 

Quand  un  fief  a  été  baillé  à  cens  ,  rente  oa 
ehampart,  avec  rétention  de  foi,  il  refte  d'être 
fief  &  devient  roture  en  la  perfonne  de  l'acqué- 
reur ,  &  doit  être  partagé  comme  roture  entre  les 
héritiers. 

Il  en  faut  dire  de  même  quand  une  partie  du  fief 
a  été  aliénée,  à  la  charge  du  cens ,  ou  de  la  rente  , 
avec  rétention  de  foi. 

A  l'égard  du  cens  ,  de  la  rente  ou  du  cham-' 
part ,  qui  a  été  réfervé  par  le  bailleur ,  cela  de- 
meure fief  &  doit  être  partagé  comme  fief  entre 
ÏQ.S  héritiers. 

Les  droits  de  Juftice  &  de  Seigneurie  ;  aufïï- 
bienqueles  droits  honorifiques  relient  au  bailleur 
à  cens  ou  à  rente,  comme  fi  le  fief  étoit  encore 

(  ^)  La  Coutume  de  Paris  ,  art.  j  i.  ajoute  une  autre 
condition  qui  eit  que  l'aliénation  n'excède  pas  les  deux 
tier5,- 
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en  fa  première  nature,  il  n'y  a  que  l'utile  qui  appar- 
tient au  preneur  (4^. 

Section     I. 

Comment  le  bail  à  cens  doit  être  fait. 

P.  M.&icart,  Dans  la  Coutume  de  Péronne,  Montdidier& 
Roye,  il  y  a  deux  conditions  requifes  pour  la 
validité  du  bail  à  cens. 

1°.  Il  faut  que  le  vaiîal  retienne  la  foi  &  liom-i 
mage  à  foi  pour  tout  le  fief 

i'*.  Il  faut  que  le  vaflal  fe  réferve'  un  droit  Sei- 
gneurial fur  ce  qui  eft  aliéné  ,  comme  un  cens, 
une  rente ,  un  droit  de  champart(^  ). 

Il  faut  ftipuler  dans  le  bail  à  cens,que  le  bailleur 
&  fes  héritiers  ou  ayans  caufè,  feront  tenus  défaire 
la  foi  &  hommage ,  tant  pour  ce  qui  efl  retenu  que 
pour  ce  qui  eft  aliéné  ,  &  qu'ils  en  acquiteront  le 
preneur. 

On  peut  aulTÎ  ftipuler  que  le  preneur  &  fes  hé- 
ritiers acquiteront  le  bailleur ,  fes  héritiers  ou 
ayans  caufe  ,  de  tous  les  droits  qui  arriveront 
aux  mutations  du  bailleur  à  cens,  ou  de  {qs  héri- 
tiers. 

(  fl  )  La  Juftice  ne  peut  être  tenue  qu'en  fief,  ou  atta- 
chée à  un  franc-aleu  ,  lequel  en  ce  cas  s'appelle  franc- 
aleu  noble. 

(  b  )  Ces  deux  conditions  font  de  droit  coinmun  d^ 
Ja  plupart  des  Coutumes, 
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Section     II. 
Quelles  font  les  ohligations  du  preneur  a  cens. 

Le  preneur  d'un  héritage  à  cens,  rente  ou  cham- 
part ,  &  (es  héritiers  lont  obligés  de  payer  le  cens, 
la  rente  ou  le  champart  par  chacun  an  au  bailleur  Se 
à  ùs  Iiéritiers  {<*). 

Quand  l'héritage  qui  a  été  baillé  à  cens ,  rente 
ou  champart  vient  à  être  vendu ,  leslods  ôc  ventes 
en  font  dûs  au  bailleur  ôc  à  fes  héritiers ,  parce  que 
le  cens,  la  rente  ouïe  champart  font  des  droits 
Seigneuriaux ,  qui  emportent  le  droit  de  iods  ÔQ 
ventes. 

(  â  )  Le  preneur  6c  fes  héritiers  ne  font  obligés  de  payet 
le  cens  ,  rente  ou  champart ,  que  tant  qu'ils  font  déten- 
teurs de  l'héritage  ;  quand  même  par  le  Bail  le  preneur  fe- 
feroit  obligé  perfonnellemsnt  lui  6c  fes  biens  ;  car  cette 
obligation  ne  s'entend  que  tant  qu'il  fera  propriétaire  ,  en 
forte  que  le  preneur  ôc  fes  héritiers  peuvent  déguerpir 
l'héritage  pour  fe  libérer  du  cens  ,  rente  ou  champart  ,  en 
laiflant  l'héritage  au  mcme  état  qu'il  étoit  lors   du  Bail  à 
cens  ou  rente.  Mais  fi  le  preneur  avoir  promis  de  fournir 
6c  faire  valoir  le  cens  ou  rente,  ôc   à  ce  obligé  tous  fes 
biens  il  ne  pourroit  ni  fes  héritiers  déguerpir ,  ou  s'il  avoit 
promis  de  faire  à  l'héritage  quelque  amendement ,  il  ne 
pourroit  ni  fes  héritiers  déguerpir  que  l'amendement  fti- 
pulé  ne  fût  fait.  Telle  eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris,  art.  lop.  6c  de  plulieurs  autres  Coutumes.   Celui 
qui  a  acquis  du  preneur  ,  à  la  charge  de  la  rente ,  fana 
fiire  mention  d'autres  charges  peut  déguerpir ,  fans  être 
tenu  des  Charges  non  déclarées,  à  moins  qu'il  n'ait  pro- 
mis d'acquiter  fon  vendeur.  Coutume  de  Paris ^  art.  iio. 
&  plufieurs  autres  Coutumes. 
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Section    III. 

Celles  font  les  obligations  au  bailleur  a  cens. 

Quand  un  fief  a  été  b:iillé  à  cens ,  rente  ou 
champart  ,  le  bailleur  &  Tes  héritiers  font  obligés 
de  faire  la  foi  &  hommage,  &  payer  les  droits  tou- 
tes les  fois  que  le  fief  eil  ouvert,  parce  que  le  bail- 

»  leur  à  cens  demeure  toujours  le   vafiTai  du  Sei- 

ejneur ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'aliéna- 
tion. 

laiande  far        §j  jg  bailleur  à  cctts  vient  à  mourir  &  qu'il  y  ait 

Cri.  art.  9-  ^  i  •  r  ci' 

lieu  au  reliei ,  comme  il  arrive  par  luccellion  en 
ligne  collatérale  ,  Tes  héritiers  {ont  obligés  de 
payer  un  revenu  d'année  avec  un  droit  de  cham- 
beliage ,  tant  de  ce  qui  a  été  retenu ,  que  de 
ce  qui  a  été  aliène' ,  à  moins,  que  le  Seigneur  n'ait 
inféodé  le  cens  ou  la  rente  ,  auquel  cas  il  n'eft  dû. 
qu'un  revenu  d'année  du  cens  ou  de  la  rente. 
ihîî.  Lg  revenu  d'année  eft  dû  félon  la  valeur  &  efti- 

mation  de  tout  le  fiet ,  quoiqu'il  ait  été  augmenté 
depuis  le  bail  à  cens  ,  par  le  preneur  ou  fes  héri- 
tiers (<îj). 

[a)  A  l'égard  du  preneur  à  cens,  le  bailleur  eft  obligé  de 
le  garantir  pour  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  les  déclara- 
tions ou  reconnoiffances  ,  quant  à  la  mouvance  &  direc- 
te cenfuelle  ,  mais  non  quant  à  la  propriété  des  héritages 
compris  dans  lefdites  déclarations. 
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Section     IV. 

Si  le  Bailleur  à  cens ,  ejî  obligé  de  bailler  fon  dénombre- 
ment pour  tout  lejîej\ 

Quand  le  bailleur  à  cens  ,  rente  ,  ou  champart 
donne  fon  dénombrement  au  Seigneur,  il  doit  le 
donner  pour  tout  le  fief. 

S'il  vouloir  y  employer  le  cerrs  qu'il  s'efl  réfer- 
vé  ,  le  Seigneur  ne  doit  pas  recevoir  le  dénom- 
brement en  cette  forme ,  autrement  le  cens  feroic 
inféodé. 

Section   V. 

Si  le  Bail  à  cens,  peut préjudtcier  au  Seigneur, 

Le  bail  à  cens ,  rente  ou  champart,  ne  peut  pas     p.  ^[^  5.  ^  ^^^^ 
préjudicier  au  Seigneur.  ^"* 

Ainfi  quand  le  fief  qui  a  été  baillé  à  cens,  rente, 
eu  champart,  cft  ouvert  par  la  mutation  du  bail- 
leur à  cens  ou  de  les  héritiers  ,  les  droits  font  d\xs 
au  Seigneur  fuivant  la  mutation.  F'ojs^^  Ufecîion  ^, 
fyra. 

Les  droits  doivent  être  payes,  tant  pour  ce  qui     l'arîs,  art.  çi. 
a  été  retenu  ,  que  pour  ce  qui  a  été  ahéné. 

Le  Seigneur  peut  aufli  faire  faifir  tout  le  fief,  &        -^W- 
faire  les  fruits  fiens,dc  même  que  fi  l'aliénation  n  a- 
voit  pas  été  faite  ,  fauf  le  recours  du  preneur  con- 
tre le  bailleur  ou  {^ts  héritiers. 

Si  le  Seigneur  avoit  inféodé  le  cens,  les  droits     P-m.  &r 
ne  feroient  dûs  que  pour  le  cens,  &  le  Seigneur  ne 
pourroit  faiilr  que  pour  le  cens. 

E  e  e  ij 


aixe 
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Section    VI. 

Si  le  preneur  peut  recourir  contre  le  bailleur  j  ^our  Jei 
dommages  &  intérêts. 

itc,-npes,art.3r.  Lg  baiUcur  à  cens,  eft  obligé  d'acquiter  8c  in- 
demnifèr  le  preneur  de  tous  les  dommages  &  in- 
térêts qu'il  peut  fouffrir^à  caufe  de  la  faifiCjà  moins 
qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

Les  Parties  peuvent  convenir  par  le  bail  à  cens, 
que  le  preneur  payera  les  droits  qui  pourroient 
être  dûs  aux  mutations  du  bailleur^  en  ce  cas  il  n'y^ 
a  point  de  recours. 

Section    VII. 

S'il  ejl  dû  des  droits  pour  le  Bail  a  censl 

p.  M.  &  R.  art.  Quand  le  valTal  a  baillé  tout ,  ou  partie  de  for* 
fief  à  cens  ,  rente  ou  champart ,  avec  rétention  de 
foi ,  il  n'efl;  dû  aucuns  droits  au  Seigneur  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  mutation,  le  bailleur  demeu- 
rant toujours  l'homme  du  Seigneur. 

laisnJe  fur         Si  le  vafTàl  avoit  baille'  tout,  ou  partie  de  fbn 
•  "^ ■■''"' ^'         iîefavec  rétention  de  foi  feulement,   fans  s'être 
réfèrvé  aucun  droit  fur  ce  qui  eil  aliéné  ,  les  droits 
en  font  dûs  aux  Seigneur ,  parce    que  cette  ré- 
tention dfe  foi  n'efl:  qu'imaginaire^ 

Si  le  vafîàl  avoit  baillé  tout ,  ou  partie  de  ion  fief 
à  cens ,  rente  ,  ou  champart  iàns  rétention  de  foi , 
les  droits  en  font  aulli  dûs. 

p.  M.  Se  R.  art.      Si  l'acquércur  veut  iaire  inféoder  le  cens,  la  ren- 


SUR    LES    Fiefs.  40^ 

te  ou  le  champart ,  le  quint  eft  dû  avec  un  droic 
de  chambellage  (<î). 

Le  quint  eft  dû  luivant  le  prix  de  l'eftimationdu 
cens  ou  de  la  rente. 

Le  quint  doit  être  payé  par  l'acquéreur,  &  non         uu. 
par  le  vendeur. 

Quand  l'acquéreur  veut  faire  inféoder  le  cens         JU^é 
ou  la  rente  ,  il  doit  avoir  le  confentement  du  ven- 
deur. 

Il  faut  auÏÏî  que  le  Seigneur  veuille  le  recevoic        ■''^''^' 
à  foi  &  hommage. 

Il  n'eft  dû  aucuns  droits  pour  les  baux  à  cens  ou    Amiens  art.  lé. 
a  rence,  lorlque  le  cens  ou  la  rente  equipoiie  la  va-    Momar.  th.  des 
leur  du  fiet  •■,  mais  quand  le  cens  eft  modique  ,  <Sc    ^^'  ^"°  '^ 
qu'il  y  a  des  deniers  d'entrée  ou  autre  choie  ,  foie 
meuble  ou  immeuble,  i^s  droits  font  dûs  pour  l'ar- 
gent ou  l'eftimation  de  la  chofe  baillée,  parce  que 
c'eft  une  véritable  vente  déguifer ,  &  colorée  du 
nom  de  bail  à  cens.j 

SectionVIII. 

S'il  efl  dû  des  droits  lorfque  le  cens  ou  la  rente 

ejl  vendu. 

Quand  le  cens ,  la  rente  ou  le  champart  vient     ©ri.  art.  5i 
à  être  vendu,  les  droits  en  font  dûs. 

Ces  droits  doivent  être  payés  par  l'acquéreur       jyid^ 
du  cens  ou  de  la  renter 

(a)  Ce  droit  de  Chambellage  eft  particulier  à  la  Cou- 
tume de  Péronne,  Montdidier  ôcRoye,  ôc  à  quelqueg 
auues  Coutumes. 
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Pour  favoir  quels  droits  doivent  être  payés,  il 
faut  voir  i\  le  bail  à  cens  ou  à  rente  a  été  inféo- 
dé ou  non. 
laianJe  fur         Si  Ic  bail  3  été  inféodé  ,  l'acquéreur  du  cens 
Ori.  art.  7$'       ne  doïc  la  foi  &  hommage  &les  droits ,  que  pour 
le  cens  ou  la  rente. 
^^^'  ^^»  S'il  n'y  a  point  d'inféodation,  les  droits  doivent 

être  payés  fuivant  la  valeur  Se  eftimation  du  fief 
entier  ,  quoiqu'il  foie  augmenté  depuis  le  bail  à 
cens  (rt). 

Cette  edimation  doit  être  faite  à  l'amiable,  ou 
par  Experts  ,  dont  le  Seigneur  nommera  l'un  ,  ôç 
le  vaffil  l'autre. 
ib'kî.  Cette  ertimation  doit  être  faite  aux  dépens  de 

celui  qui  a  acquis  le  cens  ou  la  rente. 

Le  Seigneur  a  le  choix  de  retirer  le  fief ,  ou  de 
recevoir  les  droits. 
Bro(i.  fur  Par.  Si  le  Scigncur  aime  mieux  retirer  le  fief  que  de 
recevoir  les  droits,  il  doit  retirer  le  fief  tout  entier 
fi  le  cens  n'efi  point  inféodé  ,en  rembourfant  par 
lui  à  l'acquéreur  du  cens  ,  ou  de  la  rente,  la  fomme 
portée  par  le  contrat  de  vente  ,  Ôc  au  preneur  à 
cens  ou  à  rente  ,  ce  qui  aura  été  donné  au  valîàl , 
lors  du  bail  à  cens  &  ou  à  rente,  avec  les  améliora- 
tions^i  frais  de  lettres  &  loyaux-coûts,  fans  que 

(  a  )  L'eftimation  fe  fait  eu  égard  à  la  valeur  Je  l'hé- 
riragc  féodal  &  non  eu  égard  au  cens  ,  parce  que  c'eft 
toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  forme  le  fief  du  Sei- 
gneur ,  ôc  qui  doit  être  confidcré  pour  en  fixer  les  profits. 
/'  les  nouvelles  notes  fur  1  art.  ip.  de  la  Coutume  d'Or^ 
îçans. 


art.  ji.  n.4. 
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le  preneur  puilfe  exercer  aucun  recours  contre  le 
bailleur  à  cens. 

Si  le  cens  étoic  inféodé  ,  le  Seitjneur  ne  peut  ^^-a'^n.ie  fut 
retirer  que  le  cens  ,  oc  non  1  héritage  lur  lequel  le 
cens  ell  à  prendre. 

SectionIX. 
Si  le  Seigneur  après  avoir  inféodé  le  cens  ou  [a  rente , 
peutjaijir  ce  qui  a  été  aliéné. 
Quand   le  Seigneur  a  intéodé  le  cens  ou   la    Ferr, fur  Paris, 
rente  ,  il  ne  peut  pas  faifir  ce  qui  a  été  aliéné  ,  ni  "''  '''^  '  '"'^'^' 
prétendre  aucuns  droits  pour  la  chofe  aliénée ,  foie 
de  la  part  du  preneur  ou  de  la  part  du  bailleur  à  cens, 
il  doit  fe  contenter  du  cens  ou  de  la  rente. 


CHAPITRE     V. 

De  l'Inféodaiion. 

INféoder,  c'eft  mettre  en  fief  une  chofe  qui 
ne  l'étoit  pas  (rf). 

Le  Seigneur  peut  inféoder  ,  c'eft-à-dire,  qu'il 
peut  d'une  roture,  qui  eft  dépendante  de  fon  fief,, 
en  faire  un  fief,  qui  feratenu  de  lui  à  foi  Si  hom- 
mage. 

Le  Seigneur  peut  aufîi  faire  d'un  fief  une  rotu- 
re ,  en  mettant  le  fief  à  cens  (  ^  ). 

{a)  Inféoder  fignifie  auiïi  recevoir  le  vaflal  à  faire  la* 
foi  ôc  hornmage. 

On  appelle  aulTi  inféodation  la  reconnoiffance  que  le 
Seigneur  fait ,  foit  de  quelque  démembrement  de  fief  fait 
par  le  vafTal  ,.  foit  de  quelques  rentes  Charges  ou  hypo^ 
theques  Impofées  par  le  valTal  fur  fon  fief 

(^  )  Ce  q^ue  l'on  appelle  commuer  le  fief  en  cenfive. 
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Il  y  a  deux  fortes  d'inféodations;  hvoifj  une  ex- 
prelTe  Se  une  tacite. 

L'inféodation  exprelTe  fe  fait  lorfque  le  Sei- 
gneur déclare  par  un  a6le  formel ,  qu'il  approuve 
le  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  qui  a  été  fait  des  hérita- 
ges tenus  de  lui  en  fief,  &  qu'il  reçoit  le  valTal  à 
loi  ôc  hommage  pour  le  cens  ou  latente. 

L'inféodation  eft  encore  exprelTe  ,  quand  le 
Seigneur  a  reçu  un  dénombrement,  dans  lequel  le 
cens  ou  la  rente  eft  énoncé  ,  qu'il  a  reçu  le  quinc 
ou  le  relief,  pour  le  cens  ou  la  rente  ,  eu  lait  quel- 
que autre  aiSle  d'inveftiture. 

Si  les  Officiers  du  Seigneur  avoient  reçu  le  dé- 
nombrement ,  fans  le  confentement  du  Seigneur  , 
cela  ne  pourroit  pas  préjudicier  au  Seigneur;  mais 
le  Seigneur  doit  faire  réformer  le  dénombrement, 
VojCTi  le  liv.  7.  ch.  13. 
Drii^a^.VV  L'inféodation  tacite  eft  celle  qui  fefait,  lorf^ 

que  le  vaiTal  a  employé  dans  fon  dénombrement 
le  cens  ou  la  rente,  avec  les  héritages  qui  en  font 
chargés ,  &  les  noms  des  détenteurs  d'iceux  ,  & 
que  le  Seigneur  a  reçu  le  dénombrement  en  cette 
forme,  fans  le  blâmer,  contredire  ni  débatre. 

Quand  le  cens  ou  la  rente  eft  inféodé  ,  le  fiet 
ne  confifte  plus  que  dans  le  cens  ou  la  rente,  êc 
non  dans  |e  domaine  du  fief  qui  devient  ro- 
ture. 

Le  vaftal  ne  fera  plus  la  foi  &  hommage  ,  & 
ne  payera  les  droits  que  pour  le  cens  ou  la 
fente. 

Il 
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Il  ne  baillera  aulTi  dénombrement  que  pour  le 
cens  ou  la  rente. 


CHAPITRE    VI. 

Si  le  'vajTalpeut  bailler  Jon  Fief  en  arriere-ficf. 

LE  vaffal  peut  bailler  une  partie  de  Ton  fief  en    Amiens ,  art. 
arriere-fiel,  c'eft-à-dire,  àia  charge  de  lui  fai- 
re la  foi  &  hommage  de  ce  qui  fera  baillé  en  arrie- 
re-lief. 

Cela  ne  fait  aucun  préjudice  au  Seigneur,  parce 
que  le  bailleur  demeure  toujours  fon  vaiîal  pour 
la  totalité  du  fief,  &  en  cas  de  mutation  du  vaiîàl , 
le  Seigneur  peut  failir  tout  le  fiet  laui  le  recours 
de  f  arriere-vaffâl  contre  ion  bailleur. 

Le  vaffal  ne  peut  pas  donner  tout  fon  fief  en 
arriere-fief ,  parce   qu'alors  il  deviendroic  un  fief 
en  l'air. 

On  appelle  fief  en  l'air  celui  qui  n'a  ni  fonds  ni 
domaine. 

Quand  le  valTal  a  baillé  une  partie  de  fon  fief 
en  arrière  fief ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  au  Sei- 
gneur du  fiet  dominant. 

S'il  y  avoit  des  deniers  baillés  par  le  contrat,     ^^''-  ^""^  a^- 

/  r  '  art,  xj, 

les  droits,  en  font  dûs ,  à  raifon  des  deniers  bail- 
lés. 


Fff 


7î 
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CHAPITRE     VII. 

Si  le  v^Jfalpeut  créer  rente  Jur  fon  Fief. 

P.  M.  &  R.art.  ^  £  yalTal  pcut  Créer  &  confticucr  une  rente  fur 
a  jfon  fief,  perpétuelle  ou  rachetable  (4)  ,  fans 
le  confentement  de  fon  Seigneur,  &  fans  payer  au- 
cuns droits ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'aliénation  , 
mais  une  obligation  feulement ,  &  que  le  fief  ne 
change  point  de  main. 

Ori.  art.  i.  6.  Cette  rente  n'empêche  pas  le  Seigneur  de  fii- 
fir  le  fief,  lorf':]u'il  eft  ouvert ,  &  de  joiiir  de  tous 
les  fruits  d'icelui ,  fans  être  obligé  de  payer  ladi- 
te rente,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  l'ait  inféo- 
dée. 

Le  créancier  ne  peut  pas  être  payé  de  fà  ren- 
te (  ^  )  pendant  l'exploitation  du  fief,  jufqu'à  ce 
que  le  vaffal  ait  fait  la  toi  &  hommage ,  Sc  payé 
les  droits  qui  font  dûs  ,  à  caufe  de  la  mutation  ar- 
rivée au  valTal,  ou  que  le  créartcier  n'ait  fait  créer 
un  curateur  pour  taire  la  foi  &  hommage  _,  au  re- 
fus du  vaffal. 

(^  )  Il  n'eft  pas  queftion  de  fimples  rentes  conftituées 
à  prix  d'argent  qui  feroient  hypothéquées  furie  fief,  on 
entend  parler  de  rentes  foncières  ou  réputées  telles,  im- 
pofées  par  le  vafTal  fur  fon  fief,  foit  par  teftament  ou 
donation  ,  foit  par  partage  ou  autre  a£te  par  lequel 
a  donné  une  rente  à  prendre  fur  fon  fief. 

(  (5»  )  Cela  s'entend  fur  les  fruits  du  fief,  fauf  le  recours 
du  créancier  fur  les  autres  biens  du  vaffal  qui  a  crée  la 
rente. 
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Si  la  rente  étoic  inféodée  ,  le  Seigneur  feroic    i-aUmie  fut 

obligé  d'en  payer  les  arrérages  fur  les  fruits  dont 

il  joiiit. 

La  rente  eft  inféodée  ,  quand  le  Seigneur  en  a 

reçu  la  foi  ôc  hommage  &  les  droits,  ou  lorfqu'el- 

le  eft  employée  dans  un  dénombrement  que  le 

Seigneur  a  reçu  ,  fans  contefter  ladite  rente. 

Section     I. 

Si  le  Créan:ier  ou  l'Acquéreur  peut  faire  inféoder 
la  rente. 

Le  créancier  ou  l'acquéreur  peut  faire  inféoder 
la  rente  ,  fi  le  Seigneur  veut  bien  les  recevoir  à  foi 
&  hommage  (^  ). 

Le  Seigneur  n'ert  point  obligé  de   recevoir  le     Ori.an.î. 
créancier  ou  l'acquéreur  à  toi  ôc  hommage  ,  fi  bon 
ne  lui  femble. 

Le  Seigneur  ne  peut  pas   auffi  contraindre  le         ^^'■''• 
créancier  ou  l'acquéreur ,  à  lui  venir  faire  la  loi  & 
hommage  de  ladite  rente. 

Quand  une  rente  a  été  conftituée  fiir  un  fief,     Rib;mont,art. 
&  qu'elle  eft  inféodée  ,  c'eft  une  rente  féodale  qui 
fe  partage  comme  fief  (/'). 

Si  la  rente  n'eft  pas  inféodée ,  elle  eft  roturière, 

(a)  L'on  ninféode  que  les  rentes  ou  charges  foncières 
ou  réputées  telles  &  non  les  fimples  rentes  ou  dettes  hy- 
pothécaires qui  ne  repréfentent  point  le  fonds.  P^.  la  pre- 
mière note  qui  eft  ci-devant  fur  le  commencement  de  ce 
chapitre. 

(  h  )  On  l'appelle  auffi  rente  noble,  parce  qu'elle  repré- 
fenteun  bien  noble  ôc  fe  partage  noblement. 

F  f  f  ij  . 


51. 
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Laon.art.  193.  ^  ^-^  partage  comme  roture  (  'ï  ). 

Section   II. 
S'il  cfl  dû  des  droies,quand  une  rente  inféodée  ejî  'vendue. 

QUand  une  rente  a  été  inféodée  ,  &  qu'elle 
vient  à  être  vendue, l'acquéreur  doit  faire 
Orràrt!7,  ""     ^a  toi<&  hommage  ,  &  payer  les  droits  pour  raifon 
d'icellc  ,  &  non  pour  le  fief. 

Le  fief  &  la  rente  n'ont  rien  de  commun,  ce 
font  deux  chofes  diftinéles  &  fêparées. 
Il  y  a  deux  va  (Taux  différens. 
Ainfi  il  peut  y  avoir  ouverture  à  l'un  fans  qu'il 
y  ait  ouverture  à  l'autre. 


CHAPITRE    VIII. 

Si  le  Seigneur  ejî  obligé  d'acquiter  les  charges  tP*  loypo- 
potheqws  conflituées  fur  le  F  ief. 

QUand  il  y  a  des  rentes ,  charges  &  hypothè- 
ques, conflituées  furie  fief  par  le  valiàLle  Sei- 
gneur n'eft  pas  obligé  de  les  payer  ni  acquiter  ,  à 
moins  que  le  Seigneur  ne  lo^s  ait  iniéodées ,  parce 
que  le  droit  du  Seigneur  eft  plus  ancien  que  ce- 
lai des  créanciers  du  valfal. 

Cela  s'entend  en  cas  de  faifie  fe'odale  ,  ou  de 
l'exploitation  que  fait  le  Seigneur  durant  l'année 
du  relief.  ' 

(  a  )  Ou,  plutôt  comme  une  rente  foncière  ordinaire  > 
qui  n'cft  tenue  ni  en  fief  ni  en  ceiifive. 


Laon  art.  154. 
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Quand  le  Seigneur  acquiert  le  fief  à  titre  parci- 
culier,  comme  p:.r  vente  ou  donation,  parretiaic 
féodal,  comraile  ou  déshérence,  il  eft  obligé  d'ac- 
quiter  les  rentes  &  autres  charges  réelles,  que  le 
vallàl  auroit  conftituées  Turfon  fief,  quoique  non 
inféodées,parce  que  dans  ce  cas  ,  le  Seigneur  eft 
flibrogé  au  lieu  ôc  place  du  vaiTal  (  4  ). 

Quand  les  charges  &  rentes  ont  été  inféodées  ,         léid. 
le  Seigneur  eft  obligé  d'acquiter  les  charges ,  & 
payer  les  arrérages  des  rentes,  pendant  la  faifie 
féodale  fur  les  Iruits,  &;  jufqu'à  concurrence  d'i- 
ceux. 


CHAPITRE       IX. 

Si  on  peut  changer  le  Fief  en  roture  ^  &  la,  roture 

en  Ficf. 

LE  Seigneur  &  le  vafial  peuvent  convenir  Se 
acccyrder,  que  ce  qui  elt  tenu  en  fief,  fera  te- 
nu en  roture,  ou  que  ce  qui  eft  tenu  en  roture, 
fera  érigé  en  fiel ,  &  en  ce  cas ,  les  chofes  doivent 
être  partagées  entre  les  héritiers  ,  enfécat  qu'elles 
fe  trouvent  lors  du  décès  (  ^  )• 

Cela  n'engage  point  le  Seigneur  fuoérieur  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  approuvé  le  traité. 

(a)  Il  eft  même  dans  ce  cas  tenu  hypothécairement  d'ac* 
quiter  les  dettes  hypothéquées  par  le  vaflal  fut  ie  fiçf.fauf 
fon  recours  contre  le  vaflal  fon  vendeur. 

(  b  )  Le  Seigneur  &  le  vaflal  pourroient  pareillement 
convenir  qu'une  terre  qui  étoit  mouvante  du  Seigneur  , 
foit  en  fief  eu  en  cenfive  fera  pofledée  à  l'avenir  en  franc- 
aleu. 
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Pour  mettre  un  fief  en  roture,  il  faut  le  bailler 


à  cens. 


Erod.  furLoiiet,  Uh  pcre  OC  pcut  pas  par  des  aéles  entre-vifs  ou 
5?&'fiiiT  '"""'  P<^r  teftamentjchangcr  unfiefen  roture,ou  une  rotu- 
re en  fiet  parce  que  c'cil  une  qualité  qui eft  donnée 
aux  biens  par  la  Coutume  ,  que  ladilpolltiond'un 
particulier  ne  peut  pas  changer.  Difpojîtio  hominis 
non  fcicit  cejj^.re  dijpofitionem  legisf  a). 

Il  peut  bien  laire  convertir  le  fief  en  roture,  ou 
la  roture  en  fief  par  le  Seigneur  dominant,  com- 
me il  vient  d'être  dit. 

Le  Père  peut  aufil  échanger  un  fief,  contre  une 
roture  ,  ou  une  roture  contre  un  fief 


CHAPITRE     X. 

Si  un  FieJ peut  devenir  roture. 

Ferr.  fur  Paris,  X  T  ^  fief  pcut  dcvcnir  roture  ,  quand  le  pro- 

art.  li,  ?1.  4.  n.    B       I         '  r     •         j'-       1    •  •      r  •  c  '     \ 

is.  \^  prietairc  d  icelui    a  pris  lailme ,  paye   les 

droits  Seigneuriaux,  payé  lacenfive,&  polTédé 

(  a  )  On  dit  communément  au  contraire  que  difpofttio 
hominis  facit  cejjare  dijpofitionem  legis  ,  &  la  maxime  eft 
certaine  ;  toutes  les  fois  que  l'homme  a  eu  droit  de  difpo- 
fer,  fa  difpofition  fait  cefler  celle  de  la  loi  ;  au  refte  ce 
que  dit  ici  l'Auteur  qu'un  père  ne  peut  par  des  actes  en- 
tre-vifs ou  par  teftament  changer  un  fief  en  roture  ou  une 
roture  en  fief  efl:  véritable  ,  mais  ce  n'eft  pas  par  la  raifon 
que  l'Auteur  en  donne;  c'eft  parce  que  le  père  n'a  pas  le 
pouvoir  de  difpofer  ainfi  ôc  de  changer  lui-mcme  la  quali- 
té de  fon  bien  ,  il  n'y  a  que  le  Seigneur  qui  piùlfe  con- 
vertie le  fief  en  roture,  ôc  la  roture  en  iid. 
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l'héritage  en  cette  qualité  pendant  trente  ans , 
car  alors  le  Seigneur  doit  s'imputer  d'avoir  -reçu 
un  adle  contraire  à  fts  droits  (  <si  ). 

Une  roture  peut  devenir  fief,  quand  le  proprié-  ^rt^lflQ^  "'n. 
taire  de  l'héritage  a  fait  la  foi  &  hommage  au  Sei-  ^^ 
gneur,   payé  les  droits,  ^cpolTédé   cet   héritage 
comme  fief,  pendant  trente  ans. 

Pour  qu'une  roture  devienne  fief,  il  faut  que 
pendant  les  30.  ans  il  y  ait  eu  deux  aéles  de  foi  <Sc 
hommage  ,  un  feul  a61:e  ne  fùffit  pas. 

Quand  un  fief  a  été  partagé  comme  roture  ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  fief  Toit  roture  ,  parce  que 
le  partage  n'a  pas  été  fait  avec  le  Seigneur ,  c'ell 
res  inter  altos  aéîa  ,  ainfi  le  partage  ne  peut  pas 
nuire  nipréjudicier  au  Seigneur. 

{a)  Cette  prefcription  de  la  qualité  du  bien  peut  être 
oppofée  par  le  S  eigneur  dominant ,  à  celui  qui  étoit  Sei- 
gneur duficf  devenuroture^de  même  que  le  valîal  peut  i'op- 
pofer  à  fon  Seigneur  ;  car  fouvent  le  Seigneur  dominant 
pour  étendre  fa  chafle  a  intérêt  d'éteindre  les  fiefs  qui  par 
laps  de  tems  font  devenus  rotures.Il  peut  aufli  par  une  vue 
contraire  &  pour  fe  procurer  des  droits  plus  confidérables 
aux  mutations  oppofer  la  converfion  de  la  roture  en  fit  t. 
L'exception réfultante  de  la  commutation  delà  qualité  de 
l'héritage  étant  un  droit  réciproque  au  Seigneur  ôc  à  Ton 
fujet. 
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LIVRE    QUATORZIEME- 
DU  Retrait  Féodal. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Ce  que  c'ejl  que  le  retrait  Féodal, 

LE  retrait  féodal  efl  un  droit  &  une  faculté  , 
que  la  Coutume  donne  à  un  Seigneur  de 
retirer,  ou  plutôt  de  retenir  par  puilHince 
de  fief,  le  fief  mouvant  de  lui,  lorfqu'ii  a  été  ven- 
du par  Ton  vafTal,  en  rembourfant  à  l'acquéreur  le 
prix  de  Ton  acquifition ,  frais  de  lettres  &  loyaux- 
coûts. 

Le  retrait  féodal ,  s'appelle  aulîi  retenue  féo- 
dale. (<î  ) 

Ainfi  le  retrait  féodal  &  retenue  féodale  ,  (ont 
deux  mots  fynonimes  ,  qui  fignifient  la  même 
chofe. 

{  a  )  Dans  quelques-uns  de?  pays  de  Droit  Ecrit ,  ou 
les  retraits  féodal  ôc  cenfuel  ont  lieu  ,  on  les  appelle  droit 
de  prélation.  K  le  Recueil  de  queftions  de  Brctonnier  > 
verbo  retrait. 


CHAP  ITRE 
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CHAPITRE     IL 

Pourquoi  le  retrait  féodal  a  été  introduit. 

LE  retrait  iéodal  a  été  introduit  (  ^  ). 
1°.  Pour  réunir  le  fief  fervant  au  fiet  do- 
minant. 

2°.  Pour  profiter  du  bon  marché  ,  lorfque  le 
fief  a  été  vendu  à  vil  prix. 

3°.Pour  que  le  Seigneur  puifie  changer  le  vaîTal, 
fi  l'acquéreur  ne  lui  eft  pas  agréable,  en  reven- 
dant le  fiet  à  un  autre. 

40.  Pour  éviter  les  fraudes ,  &  empêcher  que 
le  fiel  foit  vendu  à  vil  prix  ,  pour  diminuer  les 
droits  du  Seigneur. 

5°.  Pour  profiter  du  retrait  féodal,  en  cédant 
ce  droit  à  un  autre. 

CHAPITRE  III. 

En  qtiel  cas  le  Retrait  féodal  a  lieu. 

LE  retrait  féodal  n'a  lieu  qu'en  cas  devante,     p.m.  &R.arc. 
ou  autre   contrat  e'quipollent  à  vente.  "^'^^ 

Les  contrats  équipoUens  à  vente,  font  le  bail  à 
rente  rachetable. 

Quand  un   débiteur  baille  un  he'ritage  à  fon 

(  a  )  On  peut  dire  d'abord  en  général  que  ce  droit  a  été 
inttoduit  en  faveur  du  Seigneur  dominant. 
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créancier  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit. 

L'Adjudication  par  décret. 

Ainfi  quand  un  fief  a  été  vendu  volontairement 
ou  par  décret,  ou  quand  il  a  été  baillé  à  rente  ra- 
chetable ,  ou  quand  un  débiteur  a  baillé  un  hérita- 
ge à  Ton  créancier,  en  payement  de  ce  qu'iilui  de- 
voitj'le  Seigneur  dont  le  fief  eft  mouvant ,  peut  le 
retirer  par  retrait  féodal. 
jj^;  M.&R.ar£.  gj  |g  ^g£  avoit  été  vendu  à  un  parent  de  l'ef- 
toc&  ligne  du  vendeur  ,  le  Seigneur  ne  pourroit 
pas  retirer  fur  lui  (a"),  f^oje:^  le  ch.  iç.  infrk. 

Le  retrait  féodal  n'a  point  de  lieu  pour  dona- 
tion ,  ni  pour  fucceffion. 

Ainfi  quand  un  fief  a  été  donné  ou  légué  à 
quelqu'un  ,  ou  quand  il  eft  éclui  par  fuccefTion  en 
ligne  direéle  ou  collatérale,  il  n'y  a  point  de  lieu 
au  retrait  féodal  (  ^  }. 

(  a)  Par  la  raifon  que  le  retrait  lignager  e'tant  préfe're'  au 
féodal,  l'acquéreur  lignager  pourroit  retirer  fur  le  Sei- 
gneur ,  ce  qui  cauferoit  un  circuit  inutile. 

(  ^  )  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  en  cas  de  partage  ou  de 
licitarion  ,  lorfque  celui  qui  demeure  propriétaire  du  tout 
ou  de  partie  ,  étoit  déjà  copropriétaire  à  titre  comrnun 
de  quelque  portion  indivife  dans  le  'licï Sectis  ,  s'il  nétoit 
copropriétaire  qu'à  titre  fmgulier ,  ou  fi  celui  qui  eft  ad- 
judicataire parlicitation  eft  étranger  aux  collicirans,  dans 
ces  deux  derniers  cas  le  retrait  féodal  auroit  lieu. 
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CHAPITRE    IV. 

Si  le  Seigneur  a  le  choix  de  retirer  ou  de  recevoir  les 

droits. 

LE  Seigneur  a  le  choix,  ou  de  retirer  le  fîef^ 
ou  de  recevoir  les  droits. 
Si  le  Seigneur  retire,  il  perd  le  quint,  parce 
qu'il  devient  lui-même  acquéreur. 

Le  Seigneur  a  quarante  jours  après  l'exhibitioa 
du  contrat ,  pour  délibérer  s'il  exercera  le  retrait  , 
ou  s'il  recevra  les  droits. 

Quand  le  Seigneur  a  fait  Ton  choix,  Il  ne  peut 
plus  varier,  ni  changer  de  volonté,  quoiqu'il foit 
encore  dans  les  quarante  jours. 

CHAPITRE     V. 

Quelles  chojesfont  Jujettes  au  Ketrait féodal. 

ON  peut  retirer  par  retrait  féodal  tout  ce  qui     p.  m.&  r.  an. 
ell  tenu  en  fief  (  ^  ),  ioit  propre^  ou  acquêt. 
Quand  il  y  a  plufieurs  héritages  ,  vendus  par  un 
même  contrat,  qui  relèvent  de  différens  Seigneurs^ 
chaque  Seigneur  peut  retirer  ce  qui  efi:  dans  fa 
mouvance  (/^). 

(  a  )  Soir  héritages ,  rentes ,  droits  réels ,  offices  ou  au- 
tres immeubles  tenub  en  fief. 

(  b  )  Chaque  Seigneur  n'eft  obHgé  de  retirer  en  entier 
que  ce  qui  eft  de  fa  mouvance,  6c  non  ce  quieft  mouvant 
d'un  autre  Seigneur. 

Gggij 


88.  Scys. 


> 
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"  Un  Seigneur  peut  retirer  le  tout ,  fi  bonfemble 
à  l'acheteur,  en  casque  Tes  autres  Seigneurs  ne 
veuiilcnt  pas  retirer  ce  qui  eft  mouvant  d'eux. 

Si  les  liéritages  relèvent  d'un  même  Seigneur, 
le  Seigneur  en  peut  retirer  un  ,  &  recevoir  les 
droits  pour  l'autre  ,  pourvu  que  cefoient  ditîerens 
fiefs. 

Si  ces  héritages  ne  comporent  qu'un  feul  fief, 
le  Seigneur  ne  peut  pas  retirer  un  héritage  fans 
l'autre  ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  le  veuille 
bien. 

Quand  il  y  a  plufieurs  héritages  ,  vendus  pour 
un  même  prix,  &  que  le  Seigneur  ne  retire  que  le 
fief  mouvant  de  lui  ,  il  faut  faire  une  ventilation  , 
c'e il: -à-dire,  qu'il  laut  eftimer  le  prix  de  chaque 
chofe  vendue,  eu  égard  à  tout  le  prix  &  àla  va- 
leur Si,  bonté  de  la  chofe,  afin  que  l'on  puitfe  con- 
noître  combien  chaque  choie  vaut  en  fon  particu- 
lier (4). 

Cette  ventilation  doit  être  faite  aux  dépens  de 

l'acquc'reur  ,   parce  qu'il  a  dû  eftimer  diftincle- 

ment  la  valeur  de  chaque  héritasse. 

Leieu ,  fur  Seni,        Quand  utt  Seigneur  a  retiré  des  héritages  ,  qui 

font  mouvans  d'autres   Seigneurs  ,  il  en  doit  les 

(tf)  Si  le  prix  de  chaque  fief  éroit  diftingué  dans  le 
contrat  ,  ôc  que  le  Seigneur  prétendit  qu'il  y  eût  fraude 
dans  la  fixation  du  prix  du  fief  mouvant  de  lui  pour  le 
fruftrer  du  retrait,  il  pourroit  demander  une  eflimarion, 
auquel  cas  cette  eftimation  fc  feroit  aux  frais  du  Seigneur, 
fauf  à  1rs  répéter  en  fin  de  caufe  contre  l'acquéreur  au 
cas  qu'il  fur  jugé  y  avoir  eu  fraude  de  la  part  du  vendeur 
ou  de  l'acauéreur. 


art.  135.  &  236. 


ch.  5. 
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droits  aux  autres  Seigneurs ,  mais  non  pas  dou- 
bles droits. 

Section      I. 

Si  la  mouvance  peut  être  retirée. 

La  mouvance  fe  peut  retirer  comme  le  fîef ,  Voye^  les  no- 
quand  elle  eit  vendue  au  propriétaire  du  net  1er-  tr.  du  Ret.  li^. 
vantjOU  à  d'autres. 

Section     II. 

Si  le  Seigneur  fujerain  peut  retirer  les  arriere-fejs. 

Le  Seigneur  fuferain  peut  retirer  les  arriere- 
fiefs  pendant  lalaifie  qu'il  a  faite  du  fief  de  fon  vaf- 
fal ,  lorfque  la  faille  a  été  faite  faute  de  foi  &hom- 
mage,&  non  pour  dénombrement  non  baille,  par- 
ce qu'au  premier  cas  il  y  a  perte  de  iraits  ,  &  non 
fécond. 

SectionIIL 

Si  on  peut  retirer  des   rotures. 

Il  y  a  plufieurs  Coutumes  où  le  Retrait  cenfuel 
n'a  pas  lieu  (4). 

(  a  )  Le  retrait  cenfuel  a  lieu  dans  les  Parlemens  de 
Touloufc  &  de  Bordeaux  ,  ou  il  eft  appelle  droit  de 
Prélation  de  même  que  le  retrait  féodal  fuivant  le  td- 
moigi>age  de  la  Rocheflavin  des  droits  Seigneuriaux  ch. 
15.  art.  I.  Dcfpeiffes  Tom.  III.  p.  81.  n.  2.  Catela- 
Tom,  I.  liv.  5.  ch.  14..  la  Peirere  let.  R.  n.  1 1  8.  &  fuiv. 

I.'  ri  eft  pas  reçu  au  Parlement  de  Grenoble  fuivant  le 
témoignage  de  Salvaing  de  l'ufage  des  fiefs,  ch.  ai.  ni 
au  Paricir.ent  de  Provence.  /^.  Morgues  fur  les  Statuts 
de  Prov.  p.  114. 


îîî 


422  Les    Principes 

y. M.  &  R.art.  Dans  la  CoûtLime  de  Péronne  ,  Montdidier  & 
Roye  le  Seigneur  Cenfuel  peut  retirer  par  retrait 
cenfuel  les  héritages  tenus  de  lui  en  cenlives  , 
quand  ils  ont  écé  vendus  par  Iqs  ccnfitaires  Se  te- 
nanciers. 


L 


CHAPITRE    VI. 

Par  qui  le  R_eîr ait  féodal  doit  être  exercé. 

E  Retrait  féodal  doit  être  exercé  par  le  pro- 
Ipriétaire  du  fiel  dominant  (  4). 

Il  n*a  pas  lieu  non  plus  dans  les  pays  de  Droit- 
Ecrit  du  reffort  du  Parlement  de  Paris  ,  fuivant  Papon  en 
fes  notes  Tom.  III.  liv.  2.  tit.  d'Emphit  ,  &  en  Henryç 
Tom.  II.  liv.  5,  queft.  22.  cet  Auteur  excepte  le  cas  ou 
le  retrait  cenfuel  eft  ftipulé  par  les  Terriers  ,  alors  le  ti- 
tre fait  la  loi  des  parties. 

Ce  retrait  a  lieu  dans  quelques  Coutumes  telles  que 
Senlis  ,   Vermandois  ,  Anjou  ,  Maine  ôc  autres. 

Mais  il  n'a  pas  lieu  à  Paris  ,  ni  dans  le  plus  grand 
nombre  des  autres  Coutumes  qui  ne  l'admettent  pas  ex- 
prefTément. 

(  a  )  Ou  par  celui  qui  eft  à  fes  droits  dans  les  pays  où 
le  retrait  féodal  eft  celFiblc. 

Le  Roi  peut  ufer  du  retrait  féodal  pour  les  fiefs  mou- 
vans  immédiatement  de  la  Couronne  ,  mais  non  pour  les 
arriere-ficfs  ;  Arrêts  de  Papon  liv.  i  1.  tit.  >.  art  10. 

M.  Dunod  tr.  des  fiefs  ch.  10.  p.  ji.  dit  que  le  Roi  ne 
peut  retirer  pour  réunir  à  fon  domaine  ,  que  quand  le  bien 
de  l'Erat  le  demande,  parce  que  le  domaine  étant  inalié- 
nable ,  la  réunion  tireroit  les  biens  du  commerce. 

Le  Koi  ne  peur  uler  du  retrait  dans  les  pays  où  ce  droit 
n'eft  pas  cellible,  tels  que  les  Parlemens  de  Touloufe  & 
de  Grenoble.  La Rochcflavin des  DroitsSeigncuriaux  ch. 


Paris  ,  ar:.  lo.  n. 
3-1.  &.  ("uiv. 
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Quand  il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  fief  do-    jBrodcsu  ,  fur 
minant,  chacun  d'eux  peut  retirer  à  proportion  de 
ce  qu'il  a  dans  le  fief  dominant,  à  moins  que  l'on 
ne  prenne  celTion  de  Tes  cohéiitiers. 

Si  l'un  veut  retirer,  &  l'autre  recevoir  \qs  droits 
qui  font  dûs ,  il  dépend  de  l'acquéreur  de  fbutfrir 
la  divifion  de  fon  contrat,  ou  de  ne  la  pas  iouf- 
frir. 

Si  l'acquéreur  ne  veut  pas  fouffrir  la  divifion  de 
fon  contrat ,  le  Seigneur  qui  voudra  retirer  ,  doit 
retirer  le  tour ,  &  en  ce  cas  celui  qui  retire  doit 
payer  les  droits  à  ihs  Cofeigneurs  chacun  félon  la 
part  qu'ils  ont  dans  le  fiet  dominant. 

Si  l'acquéreur  veut  IbuŒir  la  divifion  de  fon 
contrat,  chacun  des  Seigneurs  exercera  fon  droit. 

Le  Seigneur  qui  veut  retirer,  retirera  la  part  qui 
lui  appartient. 

13.  &;  Salvaing  des  fiefs  ch.  22.  à  moins  que  les  fiefs  fu- 
-jets  au  retrait  ne  foient  à  la  bienféance  du  Roi  ou  retirés 
pour  l'utilité  publique. 

Les  appanagiftes  peuvent  ufer  du  retrait  féodal,  parce 
qu'ils  font  vraiment  propriétaires  des  terres  qui  leur  ont 
été'  données  en  appanage;au  lieu  que  les  Seigneurs  enga- 
giftes  qui  ne  font  proprement  qu'ufufruitiers  ,  ne  peuvent 
ufer  du  droit  de  retrait  féodal ,  à  moins  que  ce  droit  ne 
leur  ait  été  cédé  nommément ,  par  le  contrat  d'engage- 
ment. P^.  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  au  fujet  de  la  faifie  féo- 
dale liv.  I  o.  ch.  7.  Se£t.  7. 

Lorfque  le  droit  de  retrait  a  été  accordé  aux  engagif- 
tes  ,  &  qu'ils  ont  retiré  quelques  héritages  pendant  l'en- 
gagement ,  le  Roi  ne  peut  pas  les  en  évincer  lorfquil 
rentre  dans  le  domaine  qu'il  avoit  engagé,  f^^.  le  Maitre 
fur  la  Coutume  de  Paris  ;,  tit.  des  fiefs  ch,  6.  6c  Ferrieres 
art.  20.  n.  21. 
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L'acquéreur  fera  la  foi  &  hommage  &  payera 

les  droics  aux  Cofcigneurs',  qui  ne  voudront  pas 

retirer. 

Quand  un  Seigneur  veut  retirer  pour  fa  part, 

il  n'en  peut  pas  être  empêclié  ,  fous  prétexte  que 

les  droits  ont  été  payés  aux  autres   pour  leurs 

parts. 

Section      I. 

Si  le  mari  peut  retirer  le  fief  fnàÛTJdnt  de  celui  de  pL 

femme. 

Le  mari  peut  retirer  le  fief  qui  eft  mouvant  de 
celui  de  fa  femme,  fans  le  confentement  de  fadite 
femme (^)  ,  mais  au  nom,  &  comme  mari  &  bail 
de  fa  femme. 

L'héritage  retiré  par  le  mari,  à  caufè  de  fa  fem- 
me, appartient  à  la  femme  après  la  dilTolution  de 
la  Communauté  ,  en  rembourfant  moitié  du  prix 
aux  héritiers  du  mari,  en  cas  qu'elle  accepte  la. 
communauté  ,  ou  le  total  en  renonçant. 

Section    II. 

Si   la  femme  peut  retirer. 

La  femme  peut  retirer  malgré  [on  mari ,  en  fe 
faifànt  autorifer  par  Juflice. 

(  a)  Et  même  quoiqu'elle  s'y  oppofe,  parce  qu'il  a  le  droit 
d'exercer  toutes  les  adions  qui  appartiennent  à  fa  femme. 
•  Z-^.  Molin  §.  20.  gl.  I.  n.  47. 

Section 
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Section    II  L 

Si  les  Gens  d'EgliJe peuvent  retirera 

Les  Gens  d'Eglife  &  de  Main-morte  peuvent    Broj.  fur  par. 
letirer  les  fiefs  qui  font  dans  leur  mouvance  (d)jà  "''  '°""'  '^* 
la  charge  d'en  vuider  leurs  mains  dans  l'an  &  jour, 
ou  payer  au  Roi  le  droit  d'AmortilFement ,  &  au 
Seigneur  le  droit  d'Indemnité. 

Ils  peuvent  aufli  céder  leur  droit  de  Retrait  à  g[u! 
bon  leur  femble. 

Section     IV. 

Si  le  Seigneur  fuferain  peut  retirer. 

Le  Seigneur  fuferain  peut  exercer  le  retrait 
féodal  fur  les  arrière -lîeis ,  pendant  que  le  iîef  du 
vafîàl  eft  {àiil. 

{  a)  Dans  les  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Grenoble^ 
î'Eglife  ne  peut  point  ufer  du  droit  de  retrait  féodal.  La 
Rocheflavin  des  Droits  Seigneuriaux  ch.  13.  art.  i.  ÔC 
Salvaing  de  l'ufage  des  fiefs  ch.  22. 

Dans  les  autres  pays  de  Droit  Ecrit,  I'Eglife  peut  re- 
tirer féodalement.  Arrêts  de  Papon  liv.  1 1.  tit.  5".  art.  7. 
&L  liv.  15.  tit.  I.  art.  4.  ôc  j. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  excluent  I'Eglife  du  re- 
trait féodal ,  comme  Berry,  Bourbonnois,  Nivernois^ 
Bourgogne,  Bordeaux  &  Lorris. 

Dans  les  autres  Coutumes  I'Eglife  peut  ufer  du  retrait 
féodal. 

Mais  dans  tous  les  pays  &  Coutumes  oii  I'Eglife  peut 
retirer  ,  elle  doit  vuider  fes  mains  dans  l'an  &  jour  ou 
payer  4es  droits  d'amortiffement  ÔC  d'indemnité  comme  il 
^^  dit  en  cet  endroit, 

Hlih 
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S  E  c   T   I   o  N   V. 

Si  le  Seigneur  féodal  peut  exercer  le  B^etraitfur 
le  Sujerain. 

Pa?"Sé  Z         Quand  le  vaflàl  a  vendu  un  fief  au  Seigneur 
fiefs ,  liv»  7.  ehap.  fuferaîn ,  leSeigneur  dominant  de  ce  fief  peut  exer- 
cer le  retrait  féodal  fur  le  Seigneur  fuferain. 

Section    VI, 

Si  le  Tuteur  peut  retirer  pour  le  Adineurl 

Le  Tuteur  peut  retirer  pour  le  Mineur. 

Si  le  Tuteur  avoit  négligé  de  retirer  dans  les 
quarante  jours ,  les  Mineurs  n'y  font  plus  receva- 
bles  après  ledit  tems. 

Section  VII. 
Si  lUfufruitier  peut  retirera 

L'Ufufruitier  du  fief  dominant  peut  retirer  en 
fon  nom ,  parce  que  le  retrait  féodal  efl:  un  fruit  du 
MÇa). 

(  fl  )  Le  Maître  fur  la  Coutume  de  Paris ,  tit.  des  fiefs 
ch,  6.  eft  d'avis  que  le  retrait  féodal  n'cfl:  confidéré  com- 
me un  fruit  du  lief  qu'à  fégard  du  propriétaire  ,  ôc  que 
l'ufufruitier  ne  peut  retirer  ;  mais  du  Moiin  fur  Paris  ,  tif. 
des  fiefs  art.  10. gl.  i.  /»  l'frZ'o  leSeigneur  féodal  n.  4.  ôc 
41.  &  Ferrerius  fur  la  queft.  4.77.  de  Gcypape  Ôc  p lu- 
fieurs  autres  Auteurs  font  d'avis  que  Tufufruitîer  peut 
ufer  du  retrait  féodal  ,mais  que  ce  ne  pt  ut  ê're  en  foiv 
nom,  que  ce  doit  être  au  nom  du  propriétaire  tiont  il  eft 
regardé  comme  le  mandataire  générai ,  fans  qu'il  ait  be- 
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Après  l'ufblruit  fini  le  propriétaire  du  fief 
dominant  peut  retirer  le  fief  de  fufufruitier  fi  bon 
lui  femble  ,  enrembourfant  ce  qui  a  été  dépenfc 
par  l'ufufruitier  ,  pour  le  retrait .  frais  de  Lettres 
ôc  loyaux-coûts. 

Faute  de  faire  le  rembourfement  dans  le  tems     Bro.f  fw  Par. 
qui  fera  arbitre  par  le  Juge  ,  le  faer  retire ,  appar- 
tiendra incommutablement  à  l'ufufruider    ou  à 
fes  héritiers  ,  pour  le  tenir  &  relever  du  proprié- 
taire ,  comme  auparavant  le  rétrait  féodal. 

Si  rUfufruiter  ne  veut  pas  ufer  du  retrait  féo- 
dal ,  &  que  le  propriétaite  retire,  en  ce  cas  le  pro- 
priétaire eft  obligé  de  payer  à  l'ufufruitier  Ïqs 
droits  qu'il  auroit  eu  de  l'acquéreur  s'il  n'avoit 
point  été  évincé  par  le  propriétaire. 

Si  le  Seigneur  vouloir  retirer  ,  il  feroit   préfé-     ^^'''^-  ^'^'"^-  *• 
ré  à  l'ufufruitier,  en  llndemnifant  des  drgits  de 
l'acquifition. 

Section    VII  L 

Si  le  Fermier  peut  retirer. 
Le  Fermier  du  fief  dominant  peut  ufer  du  re- 
trait féodal,  s'il  en  eft  fait  mention  expreffe  dans 
le  bail. 

S'il  n'eft  point  parlé  du  retrait  féodal  dans  le 
bail ,  le  Fermier  ne  peut  pas  retirer. 

foin  3e  juftifier  d'aucune  procuration.  Du  Molin  loc.  cit. 
n.  55.  mais  il  ne  pourroit  pas  ufer  du  retrait,  contre  la 
volonté  du  propriétaire  ,  parce  que  le  retrait  féodal  ne 
fe  faifant  que  pour  réunir  au  fief  dominant  ce  qui  en  a  été 
démembré  ,  cette  confolidation  ne  fe  peut  pas  faire  con- 
tre la  volonté  du  propriétaire.  Molin.  loc.  cit.  n  4.. 

H  h  h  ij 
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Si  le  Seigneur  vouloit  retirer ,  il  feroit  préféré  au 
Fermier ,  quoique  le  droit  de  Retrait  foit  compris 
dans  le  bail,  en  indemnifant  le  Fermier  des  droits 
de  l'acquifition  ,  fi  les  droits  lui  appartiennent  par 
le  bail.. 

S  E  c  T  ION  rx. 

Si  le  CeJJfonnatre  peut  retirer. 

Le  Ceffionnaire  peut  exercer  le  retrait  féodaî'>. 
en  vertu  de  la  ceffion  qui  lui  en  a  été  faite  par  ce- 
lui à  qui  le  droit  de  Retrait  appartient,  de  la  mê^ 
me  manière  qu'auroit  fait  le  cédant  (<«). 

(  a  )  On  tient  aujourd'hui  pour  une  maxime  confiante 
dans  tous  les  pays  Coûtumiers  que  le  retrait  féodal  cft 
ceiïible.  A  l'égard  despays  deDroitEcrit  il  faut  diftingucr. 

Il  efl:  cefFible  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris.  Papon  en  fes  not.  Tom.  L 
iiv.  2.tit.  d'Emphit.  Henry  s  Tom.  I.  liv.  i.queft.  3S. 

Ileft  pareillement  ceffible  au  Parlement  de  Befançon> 
&  a  été  déclaré  tel  par  Edit  de  1^08.  y.  les  Arrêts  de 
Grivel  &  Dunod  des  retraits  ch.  xo.  p.  jo. 

Il  eft  de  même  ceffible  au  Parlement  de  Provence  & 
au  Parlement  de  Bordeaux,  fuivant  les  Statuts  de  Pro- 
vence p.  13Î.  &  la  Peirere  let.  R.  n.  125. 

Mais  il  n'eft  point  ceffible  au  Parlement  de  Touloufe; 
fuivant  la  Rocheflavin  des  Dr.  Seign.  ch.  15.  art.  i.  ôc 
Graverol  il^id. 

Il  ne  l'eft  pas  non  plus  au  Parlement  de  Grenoble. 
Guypape  queft.41  i.Ranchin  ôc  Ferrieres  ibid.&c  Salvaing 
de  l'ufage  des  fiefs  ch.   22. 

Le  Roi  peut  céder  fon  droit  de  retrait  ;  il  préfère  or- 
dinairement les  parens  aux  étrangers ,  &  entre  les  parens, 
celui  qui  eft  le  plus  proche  ;  mais  lorfque  le  droit  de  re- 
trait féodal  eft  compris  dans  le  bail  du  Fermier  du  do-- 
maine ,  c'eft  au  Fermier  qu'il  faut  s'adreffer  ;  il  lui  eft  Hz' 
bre  de  céder  fon  droit  à  qui  il  juge  a  propos. 
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CHAPITRE     VIL 

Contre  qui  le  I^etrait  féodal  doit  être  exercé. 
E  Retrait  féodal  doit  être  exercé  contre  l'ac-. 


^quereur. 

Si  le  fief  avoit  été  vendu  à  un  parent  de  l'eftoc 
&  ligne  du  vendeur,  le  Seigneur  ne  pourroit  pas 
retirer  fur  lui.  Foye:^  le  chap.  ip.  infrà. 

Quand  le  fief  a  été  vendu  plufieurs  foisjfans  avoir 
exhibé  les  contrats  &  payé  les  droits ,  le  Seigneur 
doit  s'adrefler  au  dernier  acquéreur  ,  &  pourfui- 
vre  les  autres  pour  les  droits  qui  lui  font  dûs  à 
caufe  de  leurs  acquifitions. 

CHAPITRE    VIII. 
Dans  queltems  le  B^etrait  féodal  doit  être  exercé, 

LE  tems  pour  exercer  le /etrait  féodal  eft  dif- 
férent fuivant  les  Coutumes. 
Dans  la  Coutume  dePéronne,  Montdidier  &  ^  p-m.  &K.art- 
Roye ,  le  Seigneur  doit  exercer  le  retrait  féodal 
dans  les  quarante  jours  ,  à  compter  du  jour  que 
l'acquéreur  lui  a  notifié  &  communiqué  Ion  con- 
ti'it  d'acquifition  (  <t  ). 

ia)  L'article  20.  de  la  Coutume  de  Paris,  contient 
une  femblable  difpolition  ,  &  l'on  cbferve  le  même  délai 
dans  la  plupart  des  autres  Coutumes  ;  quelques-unes  don- 
nent un  an  &  jour ,  à  compter  de  i'exhibiticn  du  contrat 
comme  Anjou  ,  art.  34.7.  Maine  art.  35p.  Blois  art.  18. 
d'autres  ne  donnent  que  3.  mois  comme  Bourbonnois, 
art.  224.  la  Marche  art.  27^.  Auvergne,  ch.  22.  art.  20. 
Cette  dernière  Coutume  ajoute  que  les  3.  mois  ne  fe 
comptent  que  du  jour  de  la  poffeflion  réelle  prife  par  l'a- 
cheteur ôc  non  plutôt. 
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Si  le  Seigneur  avoit  laifTé  palTer  les  quarante 
jours  fans  faire  fà  déclaration,  il  feroic  exclus  du 
retrait . 

Les  quarante  jours  doivent  être  francs ,  entiers 
8c  complets  ,c'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  compte  point 
le  jour  de  la  notification  faite  par  l'acquéreur ,  ni 
celui  delà  déclaration  faite  par  le  Seigneur. 

Les  quarante  jours  courent  tant  coiitre  les  Mi- 
neurs que  contre  les  Majeurs,  même  contre  lesabr 
fins  &  autres  privilégiés. 

Les  quarante  jouis  ne  courent  pas  du  jour  de  la 
vente,  mais  du  jour  de  la  notification  &  exhibition 
du  contrat. 

Il  ne  fufïîc  pas  de  dire  que  le  Seigneur  a  eu  con- 
noiiïànce  de  Tacquifition ,  &  qu'il  a  vu  le  con- 
trat. 
Par.  art.  ao.  H  faut  que  le  contrat  ait  été  exhibé  au  Seigneur, 
&  que  l'acquéreur  lui  en  ait  baillé  copie  ,  lignée  de 
l'acquéreur  &  du  Notaire  qui  a  reçu  le  contrat. 

L'acquéreur  eft  obligé  de  prêter  ferment  fur  la 
vérité  du  prix  poj:té  par  le  contrat ,  s'il  en  eft  re- 
quis par  le  Seigneur. 

S'il  y  a  plufieurs  héritages,  mouvans  de  différens 
Seigneurs,  il  faut  en  faire  une  ventilation  (a). 

Ce  n'eft  qu'après  la  notification  ,  l'exhibition  , 
le  ferment ,  la  ventilation  ,  &  les  offres  faites  au 

(  a  )  Suppofé  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  le  contrat  ou 
que  le  Seigneur  prétende  qu'il  y  ait  de  la  fraude,  fuivarif 
ce  qui  a  été  dit  ci-devant  ch.  5. 
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Seigneur ,  que  les  quarante  jours  commencent  h 
courir  (  ^  )• 

La  notification  du  contrat  de  vente  peut  être 
faite  par  le  vaffal  en  perfonne  oupar  fon  tuteur  eu 
curateur  .  ou  par  Procureur  fondé  de  procuration 
ipéciale. 

Elle  doit  être  faite  au  Seigneur,  s"il  efl:  majeur, 
on  à  fon  tuteur ,  curateur  ou  gardien  ,  s'il  efl:  mi- 
neur. 

Si  le  mineur  n'a  point  de  tuteur  ,  l'acquéreur 
doit  lui  en  faire  créer  un. 

Si  le  Seigneur  étoit  abfent,  la  notification  doit 
être  faite  à  fon  Procureur  Filcal. 

La  notification  doit  être  faite  au  mari  pour  la 
femme  (/>). 

Quand  il  y  a'plufieurs  propriétaires  du  fief  domi- 
nant ,  l'exhibition  doit  être  faite  à  tous  ,  parce  que 
chacun  d'eux  peut  retirer  à  proportion  de  la  part 
qu'il  a  dans  le  fief. 

Section     h 

De  quel  jour  courent  les  quarante  jours  quand  il  y  a 
fraude  dans  le  contrat. 

Quand  il  y  a  fraude  dans  le  contrat  3  comme  fi  la 

(  a)  l^,  ce  qui  eft  dit  ci  devant  fur  le  rems  auquel  le 
délai  commence  à  courir  dans  quelques  Coutumes. 

(  b  )  Cependant  elle  peur  être  faite  au  mari  en  parlant  a, 
fa  femme,  pourvu  que  ce  foit  au  domicile  du  mari.de  mê- 
me q'ie  cela  le  pratique  pour  tous  les  ades  de  .'ufticeque 
l'on  fait  à  pcrfcinneou  au  domicile  en  parlant  à  quelqu'un 
trouvé  au  domicile.- 
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vente  avoic  été  de'guifée  d'un  autre  contrat ,  les 
quarante  jours  ne  commencent  à  courir  que  du 
jour  de  la  fraude  découverte,  c'ell-à-dire  ,  du  jour 
que  le  Seigneur  a  découvert  que  le  contrat  étoit 
frauduleux  (d). 

Quand  le  Seigneur  prétend  qu'il  y  a  fraude  dans 
le  contrat ,  il  peut  être  reçu  à  la  prouver  (  ^). 

Section      II. 

Quid  ?  §lu.md  il  y  a  conteflation  entre  deux  Seigneurs , 
bour  la  mouvance  du  fcf, 

•Broj.  fur  Paris,       Quand  il  v  3  conteftation  entre  deux  Seigneurs  I 

pour  la  mouvance  d  un  hei,  celui  d  entreux  qui 
veut  exercer  le  retrait  doit  dans  les  quarante  jours 
de  la  notification  &  exhibition  du  contrat  faire  fa 
déclaration  ,  protellation  &  offre  d'exercer  le  re- 
trait ,  8c  rembourfer,  après  que  le  procès  aura  été 
jugé  à  fon  profit  (  c  }. 

(  ^  )  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  délais  de  trois  mois 
ou  un  an  accordé  par  quelques  coutumes. 

(  1^  )  Et  c'eft  à  lui  à  la  prouver  fuivant  la  règle  générale, 
a6lorz  incumbiî  onus  probandi. 

(  c  )  Il  paroît  qu'une  fimple  déclaration.p,roteftation  & 
offre  d'exercer  le  retrait ,  &  de  rembourfer  après  que  le 
procès  aura  été  jugé ,  ne  fuffiroit  pas  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur ,  &  que  nonobiiant  la  conteftation  pendante  fur  la 
mouvance  ,  le  Seigneur  qui  veut  retirer  doit  dans  les  40. 
jours  faire  des  offres  réelles  3  facqucreut ,  faufau  Sei- 
gneur retrayant  à  fufpendre  après  cela  fes  pourâiites  juf- 
qu'après  le  jugement  de  la  conteftation  fur  la  mouvance, 
parce  qu'il  faut  toujours  que  le  retrait  féodal  foit  exercé 
(dans  le  tcms  prefcrit  par  la  Coutume. 

Si 
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Si  le  Seigneur  qui  veut  retirer ,  laifTe  palîer  les 

quarante  jours  fans  exercer  le  retrait,  ou  fans  faire 

ia  -déclaration,  proteftation  &  offre  fufditeSj  il  en 

lèra  exclus. 

SectionIII. 

Si  le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait  Jans  attendre  les 

quarante  jours. 

Le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait  féodal  lans 
attendre  l'exhibition  ,  ni  les  quarante  jours  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  peut  former  fa  demande  dès  que  le 
contrat  de  vente  eft  palTé. 

SectionIV. 

Dans  quel  tems  le  Seigneur  doit  retirer  quand  il  ny  a 
point  eu  de  notification. 

Quand  il  n  y  a  point  eu  de  notification  faite  au     pouou ,  an. 
Seigneur  ,  l'acSlion  du  retrait  féodal    dure  trente  ^*" 
ans. 

Cette  prefcription  de  trente  ans  ne  court  point  Burîd,  furLaoa, 
contre  les  mineurs  ,  ni  autres  privilégiés  ,  comme  *"•  *'^' 
la  prefcription  de  quarante  jours  (  ^  ). 

{a)  Les  prefcriptions  de  lo,  20,  50  ans  ôc  plus  ne 
courent  point  contre  les  mineurs  ,  mais  toutes  les  autres 
prefcriptions  dont  le  délai  eft  plus  bref,  même  la  péremp- 
tion qui  n'a  lieu  qu'au  bout  de  trois  ans,  courent  contre 
les  mineurs  ôc  autres  privilégiés./''.  M.  le  Preftre  cent.  2^ 
ch.  5(5'. 
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s  e  c  t  i  o  n  v. 

Si  tinjlance  ejlpériepar  trois  ans  ,  (^nand  le  Seigneur 
abandonne  fa  four  fuite, 

r.a  Thau-ne  ,  Si  après  raffignation  donnée  ,  le  Seigneur 
Berri,  tit.  13.  abandonne  la  pourfuite  ,  fans  qu'il  y  ait  concéda- 
tion  dans  les  quarante  jouis,  i'inftan ce  n'eft  pas  pe- 
rle pour  cela  ,  mais  elle  fe  proroge  jufqua  trois 
ans  (<«  )• 

CHAPITRE     IX. 

Si  le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait  féodal ,  après  aijoir 
reçu  les  droits. 

Paris ,  art.  21.  /^  Uand  le  Seigneur  a  reçu  les  droits,  il  ne  peut 

V^  plus  retirer  ,  parce  qu  il  a  approuvé  la  vente. 

Il  en  faut  dire  de  même  quand  il  a  traité  & 

comporé  des  droits ,  ou  qu'il  a  donné  terme  de 

payer(^). 

(  ^  )  Il  y  a  des  pays  ou  la  péremption  ne  s'acquiert  que 
par  30.  ans  comme  en  Dauphiné  ,  ôc  en  Franche-Com- 
té ,  où  l'Ordonnance  de  Rouffillon  qui  règle  les  péremp- 
tions n'a  pas  été  enregiftréc  j  en  Artois  l'interruption  an- 
nale ou  ceHation  de  procédures  pendant  un  an ,  vaut  pé- 
remption dans  les  affaires  non  appointées. 

{  b  )  Quand  le  contrat  n'a  point  été  exhibé  au  Seigneur , 
&  qu'il  demande  au  nouveau  vafial  les  droits  même  faifis 
féodalement  faute  d'homme,  droits  &  devoirs  non  faits 
&  non  payés,  le  Seigneur  n'eft  pas  pour  cela  exclus  du 
retrait  féodal  ,  parce  que  n'ayant  pas  connoiflance 
de  la  vente ,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  fait  fon  option  ,  fur- 
tout  s'il  a  réfervé  tous  fes  autres  droits.  C'eft  ainfi  que 
le  décide  du  Aîolin ,  n.  4.  de  l'art,  i-j,.  de  l'ancienne 
Coutume  de  Pari?,- 


SUR      LES    Fiefs*         43  j; 

Quid  ?  ^and  il  a  reçu  le  'v^tjf'.d  en  foi,  ou  baillé 
Jouffrance. 

Le  Seigneur  ne  peut  pas  exercer  le  retrait:  féo-  „  î.*5<'?a"  c^^r 

11  7-1  1  T1  r    •     o     1  Pans, art.  n.a. 

dai  quand  il  a  reçu  le  vallai  en  roi  oC  hommage  ,  i- 
quoique  l'exhibition  du  contrat  ne  lui  ait  pas  été 
faite. 

Il  en  faut  dire  de  même  quand  le  Seigneur  a  bail-        i^'^' 
lé  foufitrance.  • 

Quand  on  dit  que  le  Seigneur  ne  peut  plus  re- 
tirer quand  il  a  baillé  fouffrance,  cela  s'entend  de 
la  fouffi-ance  volontaire  ,  &  non  de  la  fouffrance  , 
que  le  Seigneur  eft  tenu  de  bailler  aux  Mineurs  , 
laquelle  n  empêchepas  le  Seigneur  de  retirer. 

Ainfi  quand  un  tuteur  a  acheté  un  fief  au  nom       LegonJ   fur 
de  Ton  mineur  ,  &  qu'il  a  obtenu  fouffrance  ,  cette  gK^.'n' :!"'  '"* 
Touffrance  n'exclud  pas  le  Seigneur  de  retirer  le 
fief  par  retrait  féodal ,  en  y  venant  dans  les  quaran- 
te jours  que  la  vente  lui  a  été  bien  8c  dûement  no- 
tifiée. 

Quid  l  ^uand  le  "vajjal  a  été  reçu  ^ar  Main- 
Sowveraine. 

Quand  le  vaflal  a  été  reçu  par  main-fbuverai- 
ne  ,  &  qu'il  a  configné  les  droits ,  le  Seigneur  ne 
peut  plus  exercer  le  retrait  féodal ,  parce  que 
la  réception  par  main-fouveraine  opère  le  même 
effet ,  que  fi  le  vailal  avoit  été  reçu  en  foi(3c  hom- 
mage par  le  Seigneur. 
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Quid  f  ^and  ilJfufruitier  ,  le  Receveur  ou  Fermier 
a  reçu  les  droits. 

Quand  rUfufruitier  ,  le  Receveur  ou  Fermier  a 
reçu  les  droits,  cela  n'empêche  pas  le  Seigneur  de 
retirer  (  <*  ). 

Mais  il  ne  peut  pas  répéter  les  droits  qui  ont 
été  payés  à  rOfufruitier  ,  Receveur  ou  Fermier. 

Si  les  droits  ne  font  point  payés ,  le  Seigneuc 
doit  indemnifer  l'Uiufruitier,  Receveur  ou  Fer- 
mier. 

Quand  les  droits"  ont  été  payés  à  l'Uufùfrui- 
tier  ,  Receveur  ou  Fermier  ,  le  Seigneur  doit  les 
rendre  à  l'acquéreur,  qui  les  a  payés. 

Quid?  Pour  les  droits  reçus  par  un  Procureur. 

Eroj.  fur  Par.  Le  Seigncur  n'eft  pas  exclus  du  retrait,  quand 
un  tonde  de  Procuration  générale  a  admis  le  val- 
fal  en  foi  &  reçu  les  droits. 

H  en  feroit  autrement  Ci  le  Procureur  étoit  fon- 
dé d'une  procuration  fpéciale  pour  retirer^  ou  pour 
recevoir  les  droits  (/?  ). 

(  ^  )  La  raifon  eft  que  l'Ufufruitier ,  Receveur  ou  Fer- 
mier ,  ayant  toujours  intérêt  de  recevoir  les  droits  ,  ils  ne 
peuvent  par-là  fruftrer  le  Seigneur  du  droit  qu'il  a  d'exer- 
cer le  retrait  féodal  /  &  pareillement  le  Seigneur  ne  peut 
en  ufant  du  retrait  féodal  fruftrer  rUfufruitier,Receveur  ou 
Fermier  des  droits  qui  lui  font  acquis  par  la  vente  du  fief. 

(  /-)  Ce  qui  eft  traité  par  du  Molin  §.  lo.  n.  6.  ôc  feq, 
ôc  §.  14.  n.  p.  &  fuiv.  ôc  par  Ferrcrius  ad  qutcjl.  173.. 
Çuid.  Pap, 
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Qaid  ]  ^hand  le  mxri  ci  reçu  les  droits. 

Quand  le  mari  a  reçu  les  droits ,  la  femme  ne    Broj,  loco.cUa- 
peut  pas  ufer  du  retrait ,  parce  que  c'eft  un  profic 
de  la  communauté,  dont   le  mari  eft  le  maître, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  de  la  part  du 
mari. 

Quid  ?  §lmnd  le  Tuteur  a  reçu  les  droits. 

Quand  le   tuteur  a  reçu  les  droits ,  il  ne  peuc   ■^*'^"-  74 
plus  ufer  du  retrait. 

Quid  î  ^uand  un  de  plu/ieurs  propriétaires  a  reçu 

les  droits. 

Quand  le  fief  dominant  appartient  àplufieurs  iéi<i-n.^i 
Seigneurs  ,  &  que  l'un  d'eux  a  reçu  les  droits 
pour  la  part  qui  eft  tenue  Se  mouvante  de  lui> 
l'autre  n'eil  pas  exclus  du  retrait  téodal  pour  fa  part, 
parée  que  le  fait  du  Cofeigneur  ne  peut  pas  préju- 
dicier  à  l'autre. 

C  H  A  P  I  TR  E     IX. 

Comment  il  f^îut  procéder  au  E^etrait  féodaL 

QUand  un  Seigneur  veut  retirer  par  retrait  féo- 
dal le  fief  mouvant  de  lui ,  il  doit  faire  fa  dé- 
claration &  (q:s  offres  dans  les  quarante  jours  après- 
l'exhibition  du  contrat ,  après  lequel  tems  il  nj 
efl  plusrecevable. 
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Si  après  la  déclaration  &  les  oftres  taites, l'acqué- 
reur ne  tend  pas  le  giron ,  le  Seigneur  doit  le  faire 
a(îigner(  a  ),  pour  le  voir  condamner  à  déiaiffer  le 
fîet  par  lui  acquis  ,aux  offres  de  le  rembourferdu 
prix  qu'il  en  a  payé^frais  de  Lettres  &  ioyaux-coùts. 
L'alîi^naticn  peut  être  donnée  après  les  quaran- 
te jours  ,  pourvu  que  la  déclaration  &  les  ofFres 
ayent  été  faites  dans  les  quarante  jours  ^après  l'ex^ 
lîibition  du  contrat. 


CHAPITRE     XL 

Celles  formalités  il  faut  obfernjer  dam  le  Retrait 

féodal. 

LEs  formalités  pour  le  Retrait  féodal  fontdiffé- 
rentes  fuivant  les  Coutumes. 
Dans  la  Coutume  dePéronne,  Montdidier  & 
Roye  ,  il  n'y  a  aucunes  formalités  requifes  pour 
le  Retrait  féodal  [h). 

Il  fuffit  que  le  Seigneur  fafTe  (à  déclaration  & 
fes  offres  dans  les  quarante  jours,  à  compter  du 
jour  de  l'exhibition  du  contrat. 

(  a  )  L'affignation  n'eft  nécefTaire  qu'en  cas  de  refus  du 
vaflal  d'accepter  les  offres.  Duplefîis  tr.  des  fiefs  liv.  5. 
ch.  4. 

{b)  Il  n'y  a  pareillement  aucune  formalité  particulière 
pour  le  retrait  féodal  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ni  dans 
k  plupart  des  autres  Coutumes. 
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CHAPITRE     XII. 

^luelle  Coutume  il  faut  future  pour  les  formalités  du 
retrait  féodal. 

POur  favoir  les  formalités  qu'il  faut  obferver 
dans  le  Retrait  féodal  ,  il  faut  laivre  la  Cou- 
tume du  lieu  où  ell  fitué  le  fief  qu'on  veut  re- 
tirer. 


CHAPITRE     XIII. 

Parde^ant  quel  Ju^e  l'affignation  doit  être  donnée, 

L'AfTignation  en  Retrait  féodal  doit  être  don- 
née pardevant  le  Juge  du  domicile  du  défen- 
deur. 

Elle  doit  être  donnée  pardevant  les  Baillis  & 
Sénéchaux ,  &  non  pardevant  les  Prévôts ,  parce 
que  les  Prévôts  ne  peuvent  pas  connoître  des  ma-^ 
tieres  féodales  (rf). 

{a)  Suivant  Part.  ^.  de  TOrdonnance  du  mois  de  Juin- 

jji.  ^  .^ 
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CHAPITRE     XIV. 

Comment  les  offres  doivent  être  faites^, 

Es  ofïi-es  doivent  être  faites  par  un  Sergent 

^en  préfence  de  deux  témoins  [a). 

p.M.  &R.art.       11  faut  offrir  le  prix  entier  porté  par  le  Con- 
*''•  trat. 

Il  faut  aulTi  offrir  de  bailler  bonne  &  fuflifante 
caution  à  l'acquéreur  de  l'acquiter  &  dédomma- 
ger envers  le  vendeur  pour  [qs  deniers  non  dé- 
bourfés  ,  &  dont  il  y  a  terme  de  payer. 

-Quant  aux  frais  de  Lettres  &  loyaux-coâts  ,  il 
fuHit  d'offrir  une  fomme  avec  proteftation  d'aug- 
.  nienter  ou  diminuer  Se  à  parfaire  ,  après  que  la  li- 
quidation en  aura  été  laite. 

Les  Offres  doivent  être  réelles  &  à  deniers 
découverts ,  en  bonne  monnoie   &  ayant  cours. 

L'Exploit  doit  contenir  une  déllgnaticn  pré- 
jcife  de  toutes  \qs  elpeces. 

Il  faut  que  les  deniers  offerts  foient  entre  \tîî 
mains  du  Sergent  qui  porte  l'exploit,  parce  qu'on 

[a)  Conformément  à  la  déclaration  du  21.  Mars  \6ji. 
qui  porte  que  quoique  la  formalité  du  controlle  des  ex- 
ploits établie  par  l'Edit  du  mois  d'Août  i(5(5p.  ait  difpen- 
fé  en  général  les  HuifFiers  de  fe  faire  adifter  de  deux  re- 
cords dans  leurs  exploits ,  néantmoins  les  exploits  de  fai- 
Ties  féodales  font  toujours  fujcts  aux  formalités  de  témoins 
ôc  records  prefcritcs  par  les  Coutumes  &  anciennes  Or- 
donnances, ce  qui  a  été  étendu  dans  l'ufage  aux  exploits 
de  retrait  féodal, 

n'a 
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n'a  point  d'égard  aux  offres  qui  fe  font  en  l'air. 

L'Exploit  doit  être  fignë  par  le  Sergent  &  par 
les  témoins ,  tant  en  l'original  qu'en  la  copie. 

il  doit  aufli  être  ligné  du  Seigneur ,  ou  d'un 
Procureur  ,  fondé  de  Procuration  Ipéciale. 

Section     I. 
A  qui  Us  offres  doivent  être  faites. 

Les  Offres  doivent  être  faites  à  la  perfonne  de 
l'acquéreur  ,  ou  à  Ton  domicile,  &  non  au  domi- 
cile  de  foi^Procureur  (  d  ). 

Section     II. 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  l  acquéreur  ne  veut  f  as  accepter 

les  offres. 

Si  l'acquéreur  ne  veut  pas  accepter  les  offres  qu^ 
lui  font  laites ,  ou  s'il  ne  fe  trouve  perlonne  ayant 
charge  de  recevoir  pour  lui,  il  lui  faut  r;  ire  une 
fommation  de  fe  trouver  un  tel  jour ,  à  telle  heu- 
re ,  en  l'Etude  d'un  tel  Notaire,  pour  recevoir  les 
deniers  offerts. 

Après  les  offres  &  la  fommation  faites  le  Sei- 
gneur doit  faire  porter  les  deniers  offerts  chez  le 
Notaire,  au  jour  &  à  l'heure  indiquée  éprendre 

{a  )  S'il  y  a  un  manoir  Seigneurial  au  fief  ferva  it- ,  le 
Seigneur  pourroit  y  faire  fes  offres  ,  attendu  que  tous 
exploits  concernans  les  fiefs  peuvent  être  fignifiés  au  ma- 
noir du  fief,  de  même  que  l'on  fait  à  l'égard  des  béné- 
fices. F.  la  Pratique  d'Imbert  liv.  i.  ch.  j. 

Kkk 
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adle  du  Notaire  du  défaut  de  l'acquéreur  ,  s'il  ne 

compare. 

Emuite  il  faut  faire  afîîgncr  l'acquéreur  pour 
voir  dire  &.  ordonner  que  les  offres  feront  décla- 
rées bonnes  &  valables ,  &  en  conféquence  que 
l'acquéreur  fera  tenu  de  lailTer  le  fief  par  lui  ac- 
quis (^). 

CHAPITRE     XV. 

Ce  au  il  faut  faire  après  U  Sentence  adjudicative 
du  retrait. 


Q 


Uand  le  retrait  féodal    eft  adjugé  par  Sen- 
tence contradidoirement  ou  par  défaut ,  ou 
quand  Tacquéreur  a  reconnu  le  Seigneur,  &  ten- 
du le  giron ,  le  Seigneur  doit  rembcurfer  ou  con- 
figner. 
TroJ'e^raft.  1^7!  ^c  Scîgneur  n'eft  point  obligé  de  configner  , 

2^-  ^-  3-  ni  même  payer  ,  qu'en  lui  remettant  par  l'acqué- 

reur le  fiel  par  lui  acquis  ,  ou  lorlquau  refus  de 
l'acquéreur  de  remettre  le  fief,  l'adjudication  en 
eft  faite  au  Seigneur  par  Sentence  ou  Arrêt. 

En  faifant  ladite  remife  ,  ou  adjudication  ,  le 
Seigneur  eft  obligé  de  payer  ou  configner  (/?). 

(a)  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  réitérer  les  offres  dans  la 
demande  en  retrait  féodal  ni  dans  le  cours  de  la  eontefta- 
tion,à  chaque  Journée  de  la  caufe  comme  cela  fc  pratique 
dans  le  retrait  lignager ,  il  fuffit  que  le  Seigneur  ait  fait  une 
fois  fa  déclaration  ôc  fes  offres",  f^.  Dupleffis  tit.  des  fiefs 
liv.  7.  ch.  4. 

(  1^  )  Il  n'y  a  d'autre  délai  pour  faire  cette  confignation 
que  celui  qui  eft  fixe  par  le  jugement ,  ce  qui  eft  à  l'arbi- 
trage du  juge.  Dupleflis  tr.  de  fiefs  liv.  3.  ch.  ±. 
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Si  l'acquéreLir  avoit  un  tems  pour  faire  le  paye- 
ment^ le  Seigneur  doit  bailler  bonne  <&  fuffifante 
caution  de  payer  aux  termes  portés  par  le  Con- 
trat. 

Après  la  Confjgnation  faite  ,  &  la  caution  re- 
çue il  faut  pourluivre  l'acquéreur  par  les  voies  or- 
dinaires de  la  Juftice ,  pour  le  dépolïéder. 

S  E    G    T  I    G    N     I. 

Les  chojl-s  qui  doivent  être  remhourfées. 

Il  faut  rembourfer  à  l'acquéreur  le  prix  entier 
de  i'acquifîtion,  avec  les  frais  du  Contrat ,  &  les 
loyaux-coûts. 

Par  les  trais  du  Contrat  on  entend  ce  qui  a  été 
payé  au  Notaire  pour  la  palTation  du  Contrat  & 
l'expédition  d'icelui ,  avec  les  droits  de  controile 
di  d'infinuation  (a). 

Par  les  loyaux-coûts ,  on  entend  toute  les  dé- 
penfes  qui  ont  été  légitimement  faites  par  l'acqué- 
reur pour  parvenir  à  fon  acquiiition  ,  comme  : 

Ce  qui  a  été  donné  aux  entremetteurs  ,  qui 
ont  moyenne  la  vente. 

Les  voyages  que  l'acquéreur  a  faits  peur  paf- 

(^)  Et  de  centième  denier.  Quoiqu'on  confonde  fou- 
vent  ces  deux  droits  ils  font  néantmoins  différens,  il  y  a 
certains  actes  qui  font  fujets  à  l'infinuation  laïque  qui  ne 
doivent  point  le  centième  denier  ,  mais  feulement  un 
droit  modique  pour  l'infinuation  tels  que  les  acquifirions 
d  immeubles  dont  la  valeur  n'eft  que  de  loo.  livres  ôc  au 
de  flous» 

K  k  k  ij 
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1er  le  contratjou  pour  l'exécution  des  claufès  d'ice- 

lui,  pour  aller  voir  le  fief ,  Se  pour  faire  le  marché. 

Les  frais  du  porc  de  l'argent. 

Les  impenfës  &  réparations  nécefTaires  que 
l'acquéreur  a  faites  dans  le  fief  r.etiié  avant  l'ain- 
gnation  qui  lui  a  été  donnée. 

Les  labours  ,  femences  &  amendemens  qui  ont 
été  faits  Se  jettes  par  l'acquéreur  fur  l'héritage  reti- 
ré, quand  l'acquéreur  le  laifle  au  Seigneur  avec  les 
fruits  qui  y  font  pendans» 

Les  dépens  du  procès,  quand  il  n'y  a  point  eu 
de  mauvaife  conteltation  de  la  part  de  l'acquéreur, 
&  qu'il  a  rendu  le  giron,  après  que  le  Seigneur  a 
juftifié  fon  droit. 

Le  vin  du  marché  &  les  épingles  de  lafemme 
doivent  auffi  être  rembourfés,  pourvu  que  le 
prix  en  foit  liquidée  mentionné  au  contrat. 

Le  Seigneur  eft  obligé  de  rembourfer  le  prix, 
de  la  vente  ,  fans  précompter  ni  diminuer  aucu- 
ne chofe  pour  les  droits  que  l'acquéreur  dévoie 
pour  fon  acquifition  ,  parce  que  le  retrait  &  les 
droits  féodaux  font  incompatibles,  ne  pouvant  pas 
être  pris  enfemble  fur  un  même  fief. 

leleu ,  fur Senl.         r\         J  ]  /    /    i^  •        ^     i         i  i- 

ait.  1^6.  (^uand  la  vente  a  été  taite  a  la  charge   d  une 

rente  rachetable  ,  le  Seigneur  n'eft  pas  recevable 
à  continuer  la  rente ,  mais  il  doit  la  rembourfer  à 
celui  à  qui  elle  eft  due  ,  autrement  l'acquéreur 
demeureroit  toujours  obligé  envers  le  créan- 
cier (/«). 

(  a  )  Quand  le  contrat  de  vente  contient  des  claufes 
iingulicres  comme  l'obligation  de  donner  des  repas  au 
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Le  créancier  peut  recevoir  le  Seigneur  à  con- 

tinuer  la  rente  ,  mais  1  acquéreur  en  ^^doit  être  en 

même  tems  décliargé  par  le  bailleur,  ou  créancier 

d'icelle. 

Section    II, 

Si  le  Seigneur  ^eut  donner  en  compenfation  ce  qui  lui  efi 
dû  par  l'acquéreur. 

Quand  il  efl  dû  quelque  fomme  au  Seigneur  par 
l'acquéreur,  le  Seigneur  peut  compenfer  la  fomme 
qui  lui  eft  due ,  avec  le  prix  du  fiel' vendu,  pourvu 
<jue  cette  fomme  foit  certaine  &  liquide  (^). 

Section    III. 

A  qui  le  renihourlement  doit  être  fait. 

Le  rembourfement  doit  être  fait  à  l'acquéreur 
ou  à  fon  domicile  (  ^  ). 

Vendeur  ôc  à  fes  amis ,  de  le  loger  ou  nourrir,  on  juge  que 
ces  claufes  n'empêchent  point  le  retrait,  &  on  évalue  en 
argent  ces  fortes  de  preftations  ;  autrement  on  ne  man- 
queroit  jamais  d'appofer  quelque  ciaufe  de  celte  nature 
pour  élude:  le  retrait. 

(  a  )  Auquel  cas  il  fuffiroit  au  Seigneur  d'offrir  de  cora- 
penfcr  cette  fomme  fans  faire  des  offres  réelles ,  parce 
que  la  compenlation  ayant  opéré  d'avance  le  rembout»e- 
ment  ,  il  feroit  inutile  &  même  illufoire  de  faire  des  of- 
fres réelles  dont  le  Seigneur  auroit  droit  de  retenir  ïçi 
deniers. 

(  b  )  Les  offres  peuvent  bien  être  faites  à  perfonne  ou 
domicile,  mais  le  rembourfement  ne  peut  étne  fait  qu'à 
l'acquéreur  ou  à  quelqu'un  ,  ayant  charge  expreffe  de  lui 
pour  recevoir ,  ôc  s'il  refufe  de  recevoir  le  retrayant  dok 
configner  pour  fe  hbérer» 
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S'il  y  a  plufieurs  acquéreurs,  le  rembourfemens 
doit  être  fait  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  & 
portion. 

Section     IV. 

Dans  quel  tems  le  remhourjement  doit  être  fait. 

p.M.  &R.  arf.  SI  l'acquéreur  tend  le  giron  au{ïï-tôt  que  le 
Seigneur  a  fait  fa  déclaration  &  Tes  offres  ,  il  faut 
rembourfèr  dans  les  quarante  jours  après  la  notifi- 
cation du  contrat  (  ^  ). 

Quand  il  y  a  eu  conteftation  entre  le  Seigneur 
&  l'acquéreur,  &que  le  retrait  féodal  eft  adjugé 
par  Sentence  ou  Arrêt  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de 
rembourfèr  dans  le  délai  prelcrit  par  la  Sentence 
ou  Arrêt. 

Le  Juge  doit  par  la  Sentence  adjudicative  du 
retrait,  accorder  un  délai  de  huitaine  ou  de  quin- 
zaine ,  pour  rembourfèr  l'acquéreur  ,  &  en  cas  de 
refus ,  ordonner  que  les  deniers  offerts  feront  con- 
fjgnés  ;,  partie  préfente  cudûement  appellée. 

Faute  par  le  Seigneur  de  rembourler  dans  le 
délai  prefcrit  par  le  Juge ,  il  doit  être  déchu  du 
retrait  (^). 

{a)  Dupleffis  tr.  des  fiefs  liv.  7.  ch.  4.  prétend  même 
que  quand  le  ValTal  tend  le  giron  ,  il  faur  faire  le  rembour- 
fement  aulTitôt  que  les  offres  font  acceptées. 

[b  )  Pour  opérer  cette  déchéance,  il  faut  que  l'acqué- 
reur obtienne  un  jugement  qui  la  prononce,  à  moins  que 
le  mcmc  jugement  qui  a  adjugé  le  retrait,  &  ordonné  le 
rcmbourfement  n'ait  prononcé  cette  déchéance  faute  de 
faire  le  remboiufement  dans  le  délai  fixé  ôc  n  ait  ajouté, 
fans  qiiil  Joit  befûin  d'autre  jugement ,  aiiiTomcnt  le  délai 
tt'tft  réputé  que  comminatoire. 
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Section    V. 

Sf  ?  acquéreur  efl  oblige  d'ajjirmer  que  le  prix  du 
contrat  efl  'véritable. 

Avant  que  le  Seigneur  foit  tenu  de  rembourfèr 
ou  configner  ,  l'acquéreur  eft  obligé  d'affirmer 
pardevanc  le  Juge  que  le  prix  porté  par  le  con- 
trat eft  véritable  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  fraude  ni 
d'intelligence  entre  le  vendeur  &  lui. 

Si  le  Seigneur  doute  qu'il  y  ait  de  la  fraude  ,  Se 
que  le  contrat  porte  un  plus  haut  prix  que  celui  qui 
eft  convenu  entre  les  parties ,  il  peut  prendre  le 
vendeur  à  fon  ferment  auffi-bien  que  l'acqué- 
reur. 

Quoique  l'acquéreur  &  le  vendeur  ayent  fait 
ferment ,  le  Seigneur  peut  encore  être  reçu  à  faire 
preuve,  par  témoins,  qu'il  y  a  de  la  fraude  dans  le 
contrat  (  ^). 

On  peut  faire  entendre,  pour  témoins,  ceux 
qui  ont  figné  au  contrat ,  &  autres. 

L'affirmation  n'eft  nécelîàire  que  quand  elle  eft 
requifè  par  le  Seigneur. 

L'affirmation  peut  être  faite  en  perfbnne ,  ou 
par  Procureur  ,  tonde  de  procuration  fpéciale. 

Quand  il  y  a  procuration  pour  affirmer,  on  peuc 

(  a  )  Pourvu  que  le  ferment  ait  été  déféré  d'office  par  le 
Juge  ôc  non  par  le  retrayant ,  car  s'il  avoit  été  déféré  par 
le  retrayant ,  ce  ferment  étant  décifoire  ,  il  ne  feroit  pius 
recevabie  à  faire  preuve  contraire  fuivant  la  loi  4.  Cod. 
de  rébus  crédit.  &  plufieurs  autres  lois  qui  le  décident  ain- 
Q.  expreffénienr. 
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encore  demander  que  l'acquéreur  vienne  affirmer 
en  perfonne. 

Il  fuffit  que  l'adle  d'affirmation  ou  la  procura- 
tion foie  lignifiée  au  Seigneur. 

CHAPITRE      XVI. 

A  qui  les  fruits  appartiennent. 

LEs  fruits  qui  ont  été  recueillis  avant  l'acflion 
intentée  appartiennent  à  l'acquéreur  ,  làns 
être  obligé  de  les  refticuer  (  ^)  ,  pourvu  qu'ils 
ayent  été  perçus  fans  fraude^  &  en  pleine  matu- 
rité. 

Ceux  qui  ont  été  recueillis  depuis  la  demande  & 
les  offres  (  /»  )  appartiennent  au  Seigneur ,  pourvu 
que  les  offres  ayent  été  valablement  faites  ,  &  que 
le  retrait  lui  foit  adjugé,  autrement  il  n'y  peut  rien 
prétendre. 

Les  fruits  appartiennent  au  Seigneur  quoiqu'il 
ne  les  ait  pas  demandés,  parce  qu'ils  font  dûs  pour 
tenir  lieu  de  l'intérêt  de  l'argent  que  le  Seigneur 
doit  avoir  toujours  tout  prêt. 

(  a  )  Parce  que  le  pofTeflTeur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
(îens. 

(  (^  )  La  déclaration  faite  par  le  Seigneur  qui  entend 
exercer  le  retrait,  accompagnée  d'offres  réelles  de  rem- 
bourfer  ,  fuffit  pour  conftitucr  l'acquéreur  en  mauvaife 
foi,  ôc  pour  acquérir  les  fruits  au  Seigneur  du  jour  def- 
dites  offres  ,  fans  attendre  qu'il  ait  formé  une  demande 
judiciaire  en  retrait,  cette  demande  n'étant  pas  néceffai- 
re  pour  intenter  le  retrait  féodal ,  mais  feulement  pour 
faire  déclarer  les  offres  valables  au  cas  que  l'acquéreur  re- 
fufe  de  les  accepter,  Lçs 
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Les  fruits  qui  font  pendans  par  les  racines  fur 
le  fonds  au  tems  du  retrait  féodal  appartiennent 
au  Seigneur,  en  rendant  à  l'acquéreur  les  labours, 
femences  &  amendifes,  s'ils  ont  été  par  lui  faits  8c 
jettes  fur  la  terre. 

Si  les  labours  ,  femences  &  amendifes  avoient 
été  faits  &  jettes  par  le  vendeur,  l'acquéreur  n'y 
pourroit  rien  prétendre  (^  ). 

Quand  les  fruits ,  qui  étoient  pendans  par  les 
racines  fur  le  fonds  au  tems  de  la  vente  ,  ont  été 
vendus  avec  le  fief,  ils  appartiennent  à  l'acqué- 
reur (^). 

Mais  le  Seigneur  doit  demander  que  l'eftimâ- 
tion  en  foit  faite  ,  &  déduite  fur  le  prix  de  la 
vente  ,  parce  que  ces  fruits  faifoient  partie  du 
fonds  ,  ôc  qu'ils  avoient  augmenté  le  prix  de  la 
vente. 

L'acquéreur  efl  obligé  de  rendre  non-  feule- 
ment les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'afljgna- 
tîon ,  mais  auffi  ceux  qu'il  a  pu  percevoir  ,  fi  ce 
n'eft  que  par  cas  fortuit  &  force  majeure  ,  il  n'aie 
pu  les  recueillir. 

Si  l'héritage  efl  affermé ,  le  Seigneur  doit  fe  con- 
tenter de  la  redevance  due  par  le  fermier,  qui  fe 
règle  fuivant  la  récolte  des  fruits,  fans  avoir  égard 

(  ^  )  A  moins  qu'il  n'en  eût  rembourfd  la  valeur  au  ven* 
deur  outre  le  prix  de  la  vente. 

(h)  Le  Seigneur  n'e'tant  obligé  de  retirer  avec  le  fonds 
que  les  fruits  qui  font  pendans  par  les  racines  au  tems  de 
la.  demande  en  retrait. 
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au  tems  que  la  penfion  eft  due  ,  eu  égard  aux  di- 
ftindions  ci-deflus.  Foje:^  le  liwe  lo.  chap.  lo. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  configner  pouc  gagner 
les  fruits ,  comme  dans  le  retrait  lignager  ,  parce 
que  la  Coutume  ne  l'ordonne  pas. 

Si  le  fief  retiré  eft  une  Mailbn  baillée  à  loiia- 
ge  ,les  loyers  Te  doivent  partagera  proportion  du. 
tems  entre  le  Seigneur  &;  l'acquéreur. 

L'acquéreur  prendra  les  termes  échus  avant  l'af- 
iignation  ,  ôc  le  Seigneur  prendra  ceux  qui  Tonc 
échus  depuis  (a). 

Il  fluic  d  re  la  même  chofe  de  la  penfion  d'un 
Moulin ,  laquelle  fe  partage  comme  les  loyers  de 
Maifon. 


CHAPITRE   XVU. 

Si  le  Seigneur  peut  Je  départir  du  retrait, 

LE  Seigneur  ne  peut  pas  fe  départir   du  re- 
trait féodal  après  la  Sentence  adjudicative  d'i- 
celui. 

Mais  il  peut  fè  départir  de  la  demande  avant 
la  prononciation  de  la  Sentence  ,  en  payant  les 
frais  Se  dépens  du  procès. 

(  ^  )  Et  même  du  Jour  de  la  déclaration  &  des  of&es  fi 
elles  ont  précédé  la  demande. 

MB 
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CHAPITRE    XVII  I. 

Si  le  retrait  féodal  efi  cejjihle. 

LE  Seigneur  peut  céder  Ton  droic  de  retrait    Broi.  fur  Paris, 
féodal  à  qui  bon  lui  fembie  (  4  ).  *°"  ""  ^* 

Cette  ceflion  peut  être  faite  gratuitement ,  ou 
moyennant  un  certain  prix,  dont  on  convient. 

CHAPITRE     XIX. 

Si  le  retrait  lignager  efi  préférable  m  retrait  féodal. 

QUand  le  fief  vendu  eft  propre   au  vendeur,     p.  m.  &R.art. 
le  parent  de  l'eftoc  &  ligne  du  vendeur  peut  ^'^' 
le  retirer  par  retrait  lignager  ,  &  doit  être  préfé- 
ré au  Seigneur  (^  ). 

Il  peut  même  retirer  fur  le  Seigneur  ,  qui  aura        i^îi- 
retenu  par  puilîance  de  fief,  dans  l'an  &  jour  de 
la  rétention  faite  par  le  Seigneur ,  en  lui  rendant 
les  deniers  ,  &  payant  les  droits. 

{a)  y.  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  à  ce  fujet  dans  les  no- 
tes fur  le  ch.  6.  fect.  p. 

(  b  )  C'eft  aufTi  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris; 
art.  ijp.  ôc  le  droit  commun  6c  générai  du  pays  Cotitu- 
mier.  Ce  qui  a  lieu  ,  foit  que  les  deux  retraits  féodal  ôc 
lignager  foient  exercés  concurremment ,  foit  que  le  ligna- 
ger exerce  fon  retrait  fur  le  Seigneur  féodal  qui  a  déjà  re- 
tiré ,  le  tout  ,  pourvu  que  le  lignager  foit  encore  dans  le 
tems  qui  lui  eft  accordé  par  la  Coutume. 

Le  retrait  conventionnel  ou  faculté  de  réméré  eft  audi 
préféré  au  retrait ,  tant  féodal  que  lignager, 

X^ilij 
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Quand  un  parent  veut  retirer  fur  leSeigneuf^ 
il  doit  lui  payer  les  droits  de  la  vente  ,  avant  que 
le  Seigneur  (bit  tenu  de  le  recevoir  à  toi  &  hom- 
mage dudit  fief. 

Il  n'eft  dû  aucuns  droits  pour  le  retrait,  mai-s 
feulement  pour  la  vente. 
^p.M.&R.art.       Le  retrayant  eft  obligé  d'aller  faire  la  foi  & 
hommage  au  Seigneur. 

Le  parent  ne  peut  pas  retirer  par  retrait  ligna- 
gerfur  le  Seigneur,  fi  le  fiet  vendu  eft  acquêt  en 
la  perfonne  du  vendeur  ,  parce  que  le  retrait  U- 
gnagern'a  lieu  qu'en  vente  de  propre  (<«). 

Il  ne  peut  pas  auiîi  retirer  iur  le  Seigneur  un 
fief  propre,  lorfque  le  Seigneur  ell  parent  du  ven- 
deur de  l'eftoc  &  ligne  d'où  vient  le  fief. 

CHAPITRE     XX. 

S  lie  Seigneur  ,  ujknt  du  retrait  féodal  efl  obligé  de  payer 
les  charges  impopes  par  le  njendeur. 

Latfiaum.  fur  /^  Uand  le Scigncur  ufe  du  retrait  féodal, il  ell 
erry,tit.i5.      \^  oMigé  dc  payer   toutes   les  charges   (^) 
que  le  vendeur  &  iç.s  prédécelfeurs  ont  impofé 
fur*  le  fief. 

Il  eft  auffî  obligé  de  louffrir  toutes  les  hypothè- 
ques ,  dont  le  fiel  eft  chargé. 

(  ^)  Il  y  a  néantmoins  des  Coutumes  comme  Anjou  ^ 
Maine  ôc  Poitou  qui  admettent  le  retrait  lignager  dans  les 
acquêts  ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  nature  de  ce  retrait. 

(  b  )  Ceft-à-dire ,  les  rentes  &  redevances  ,  fervitudes 
£c  autres  charges  réelles  ôç  foncières. 
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La  raifon  elt  que  le  Seigneur  qui  retire  entre 
au  lieu  &  place  de  l'acquéreur  ,  &  qu'il  doit  joiiir 
du  fiet  de  la  même  manière  que  l'acquéreur  auroit 
fait ,  fi  le  Seigneur  n'avoit  point  retiré. 

A  l'égard  des  charges ,  fervitudes  Si.  hypothè- 
ques, qui  ont  été  impofées  par  l'acquéreur,  le  Sei- 
gneur qui  retire  n'en  eft  pas  tenu  ,  &  elles  font 
éteintes  ,  du  moment  que  le  Seigneur  exerce  fon 
retrait  parce  que  l'acquéreur  eft  cenfé  n'avoir  ca 
aucun  droit  de  propriété  en  ia.cho(h(d). 

R^ejolnto  jure  dantis  réfol'vitur  jus  accipientis. 

CHAPITRE    XXI. 

Si  le  fief  retiré  ejl  réuni  de  plein  droit  au  fief  dominante 

QUand  le  Seigneur  a  retiré  un  fief  par  retrait 
féodal,  il n'eft  pas  réiini  de  plein  droit  au  fief 
dominant ,  fi  par  exprès  le  Seigneur  ne  déclare 
qu'il  entend  que  le  fief  retiré  foit  réuni  Se  incorpo- 
ré au  fief  dominant.  ^07^:^/^  liv.  15".  infra. 

Le  Seigneur  peut  tenir  le  fief  retiré  leparémenC 
du  fiet  dominant ,  ou  le  réunir  ,  fi  bon  lui  fèm- 
ble. 


(  ^  )  Ce  qui  a  Heu  non-feulement  à  l'égard  du  Seigneur  j 
mais  aufTi  à  l'égard  des  Créanciers  de  l'acquéreur,  lefquels 
ne  peuvent  prétendre  aucun  recours  ni  indemnité  pouji 
raifon  du  retrait  qui  réfout  leur  hypothèque  fur  le  fief^ 
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CHAPITRE    XXII. 

Si  le  fief  retiré  efi^  acquêt. 

QUand  un  fief  a  été  retiré  par  retrait  féodal , 
il  eft  acquêt  en  la  perfonne  du  Seigneur  qui- 
l'a  retiré ,  &  comme  tel ,  il  appartient  aux  héii- 
piers  des  acc^uêts. 
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LIFRE  QUINZIEME. 

De  la  Réunion. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Comment  la  réunion  peut  être  faite. 

LA  réunion  eft  une  action  ,  par  laquelle  on 
rejoint  &  réiinic  une  chofe  donc  elle  a  été 
démembrée. 
La  réunion  peut  être  faite  en  deux  manières  ; 
favoir,  expreiTément  ou  tacitement. 

La  réunion  eft  exprefTe,  quand  l'acquéreur  dé- 
clare qu'il  entend  que  le  fief  fervant ,  ou  la  rotu- 
re qu'il  a  acquife  ,  foit  réiini  &  incorporé  au  fief 
dominant  (^). 

Cette  déclaration  doit  être  inférée  dans  le  con-     Ori.  art.  zo, 
trat  d'acquifition  ,  ou  faite  par  a6le  féparé,  mais 
au  même  inftant. 

S'il  y   avoic   quelques   jours  d'intervale  en-     laiande  Cxa 
tre  le  contrat  &  la  déclaration  ,  cela  nepourroic 
rien  opérer. 

La  réiinion  eft  tacite  Se  préfumée  faite,  quand 

[a)  Il  en  eft  de  même  lorfque  le  propriétaire  du  fief 
fervant  acq^uiert  le  fief  dominant.  I\  le  ch.  4.  ci-après. 


'40  Les      Principes 

l'acquéreur  a  compris  le  fietfervant  ,ou  la  roture  y 
dans  le  dénombrement  qu'il  a  baillé  à  fon  Sei- 
gneur, &  qu'il  lui  en  a  fait:  la  foi  de  hommage,  com- 
me tenu  de  lui  en  plein  fiel  (a). 

Quand  un  Seigneur  de  fiet  acquiert  des  hérita- 
ges qui  font  en  fa  cenfive ,  ou  un  fiet  qui  relevé  de 
lui ,  il  peut  déclarer  dés  l'inftant  de  fon  acquifition 
qu'il  entend  tenir  ces  héritages  en  roture  ,  ou  le 
fief  fervant  comme  arriere-fief,  (ans  les  réiinir ,  ou 
qu'il  entend  les  réunir  &  joindre  au  fîef  dominant. 

Quand  l'acquéreur  a  fait  fa  déclaration ,  il  ne 
peut  plus  varier. 

CHAPITRE     IL 

Des  effets  de  la.  réiinion. 

LA  réiinion  produit  plufieurs  effets. 
I.  Quand  la  roture  eft  réiinie  au  fief  domi- 
nant ,  la  roture  devient  fief,  &  fe  partage  comme 
fief  entre  les  héritiers. 

Si  la  roture  n'eft  pas  réunie  ,  elle  demeure  tou- 
jours roture  <Sc  {è  partage  comme  roture. 

Quand  le  fief  fervant  eft  réuni  au  fiet  dominant, 
il  n'y  a  aucun  changement ,  il  demeure  toujours 
fief  comme  auparavant. 

2.  Quand  la  roture  ou  le  fief  fervant  eft  réiini  à 
un  propre  ,  ce  qui  eft  réuni  demeure  acquêt  en  la 
perfonne  du  propriétaire  du  fiel  dominant,  &  fe 

(  a  )  La  réunion  tacite  fe  peut  faire  de  même  à  l'e'gard 
du  fief  dominant  lorfque  celui  qui  la  acquis  comprend  dans 
(on  aveu  le  fief  fervant  avec  le  fief  dominant. 

partage 
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partage  comme  acquêt  entre  fcs  héritiers  (^  ). 

Si  dans  la  (uite  l'acquéreur  vend  le  fief  propre  , 
&  la  cho(è  réiinie,  le  retrait  lignager,  n'a  lieu  que 
pour  le  fief  propre  ,&  non  pour  la  choIè  réiinie. 

Si  l'acquéreur  difpofoit  du  total  par  fon  teda- 
ment,  le  légataire  prendroit  toute  la  chofj  réiinie, 
&le  quint  du  fief  propre  feulement. 

(a  )  Cette  queftion  efl:  fort  controverfée  entre  nos  Au- 
teurs. 

M.  de  Ferricres  fur  l'art,  jj.  de  la  Coutume  de  Paris 
glofe  I.  n.  22.  &  fuivans  eft  d'avis  que  l'héiitage  réuni  à 
un  propre  devient  pareillement  propre.  M.  de  Renuffon 
tr.  des  Propres  ch.  i.  fed.  i.  diftingue  différens  cas. 

Lorfque  le  fief  Cervant  eft  réiini  au  dominant  après  la 
révolution  du  tems  pour  lequel  il  avoir  été  concédé ,  que 
l'emphytéofe  eft  réfolue  faute  de  payement  de  la  penfion, 
ou  que  le  fief  fervant  eft  confifqué  pour  caufe  de  félonie  ; 
dans  tous  ces  cas  il  eftinie  que  1  héritage  réuni  à  un  pro- 
pre eft  pareillement,  parce  que  cette  réiinion  eft  une  vé- 
ritable confolidation  &  un  retour  de  l'héritage  à  fon  pre- 
mier état. 

Mais  lorfque  l'héritage  eft  confifqué  pour  cr'me  autre 
que  félonie  ,  ou  dans  le  cas  de  fucceftion  par  déshérence  , 
ou  par  droit  de  bâtardife  lorfqu'un  Seigneur  de  fief  ache- 
té larriere-fief  de  fon  vaffal ,  ou  qu'il  retient  parpuiflan- 
ce  de  fief  l'arriere-fief  vendu  par  fon  vaftal  dans  tous  ces 
cas  ,  il  eftime  que  l'héritage  nouvellement  acquis  demeu- 
re acquêt  ,  quoiqu'il  foit  réuni  à  un  héritage  propre,  par- 
ce que  dans  ces  cas  la  réunion  ne  fe  fait  pas  en  vertu  du 
titre  primitif  de  la  conceffion  de  l'héritage  ,  mais  en  ver- 
tu d'un  titre  onéreux  ,  ou  d'un  titre  particulier  autre  que 
la  conceffion  primitive  de  l'héritage. 


M  m  m 


DupIelT.  fur 
Par.  traité  des 
fiefs  ,  livi  10. 
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CHAPITREIII. 

Si  un   ufufruhier  peut  réiinir. 

Oiir  l'effec  de  la  réiinion  il  faut  que  l'acqué- 
_  reur  foie  propriétaire  du  fief,  auquel  la  réu- 
nion fe  doit  faire  ,  &  non  un  fimpie  ufufruicier , 
comme  eft  un  Bénéficier  ,  dans  lequel  cas  il  ne 
fe  fait  pas  de  réiinion, 

CHAPITRE    IV. 

En  quel  cas  la  réunion  peut  être  fiiite. 

LA  réiinion  peut  avoir  lieu  en  qu:itre  cas. 
1°.  Quand  le  propriétaire  d'un  iiéritage  ro- 
turier acquiert  la  ceniive  dont  cet  he'rita^e   eft 
chargé. 

2°.  Quand  le  propriétaire  de  la  cenflve  acquiert 
l'héritage  qui  en  eft  chargé. 

3 g.  Quand  le  propriétaire  du  fief  fervant  ac- 
quiert le  fief  dominant  dont  il  relevé. 

40.  Quand  le  propriétaire  du  fief  dominant  aCj 
quiert  le  fief  fervant ,  qui  relevé  de  lui. 


SUR      LES     FlEPS.  45*5^ 

CHAPITRE     V. 

Si  la  réunion  des  rotures  aujîeffe  fait  de  plein  droit. 

Uand  un  Seigneur  acquiert  des  héritages  Parîs.art, n- 
qui  ibnt  en  fa  cenfivejfans  déclarer  qu'il  en-  *-*'^-  ^"-  ***• 
rend  que  ces  héritages  demeurent  en  rotures,  ces 
héritages  font  rétinis  de  plein  droit  au  fief,  &  fe 
partagent  comme  ^tïs  ,  parce  que  les  héritages  , 
oui  ont  été  autrefois  baillés  à  cens,  retournent  à  leur 
lûurce  ,  &  reprennent  leur  première  nature  de  fief. 
Le  Seigneur  peut  empêcher  que  fes  héritages 
ne  loient  réiinis  au  fief,  en  déclarant  qu'il  entend 
quils  demeurent  en  roture,  f^oje':^  le  cha^.  i. 
fuprà. 

Quand  un  Seigneur  acquiert  des  héiitages  ,  qui    Broj.  fur  tor.t, 
{ont  en  fà  cenfive  ,  la  cenïive  demeure  éteinte  par  '^^jl'^"  ^°™*'" 
cette  acquifition ,  à  caufe  de  la  réijnion  qui   ie 
fait  de  la  Seigneurie  direéle  ,  avec  la  Seigneurie 
utile  (^  ). 

Si  après  cette   réunion   les  héritages  roturiers       md. 
paflent  en  main-tierce,  la  cenfive  iera  due  com- 
me  auparavant  (/'). 

{  a)  Ce  qui  eft  fondé  fur  la  maxime  générale  nernini 
res  fuafervit. 

(  ^  )  Si  le  cens  qui  étoit  d 'i  fur  l'hérirage  réuni ,  étoit  un 
cens  cxhorbirant  &  infolite  ,  il  ne  feroit  pas  dû  de  même 
lorfque  l'héritage  qui  avoir  été  réuni  a  paiîé  depuis  en 
main  tierce  ,  le  nouvel  acquéreur  ne  devroit  que  le  cens 
ordinaire  &  accoutumé  dans  le  pays  ,  à  moins  qu'il  n'eût 
été  expreflément  chargé  de  l'ancien  cens. 

M  m  m  ij 
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p.  M.  &  R.  art. 
52. 
OrL  art.  18, 


CHAPITRE     VI. 

Si  le  fef  Cewant  efl  reiini  de  plein  droit  au  fief 
dominant. 

Uand  un  Seigneur  a   acquis  un   fïef  mou- 

vant  de  lui  par  fucceffion  , donation  ,  vente, 

échange  ,  retrait  féodal  ,  ou  autrement  j  la  réu- 
nion ne  s'en  fait  pas  de  plein  droit  au  fiel  domi- 
nant ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  déclare  expref- 
fément ,  en  faifant  l'acquifition ,  qu'il  entend  que 
le  fief  acquis  foit  réiini  &  incorporé  au  fief  domi- 
nant (  'î  ). 

Sans  cette  déclaration  le  fief  fervant  ell  pofle- 
dé  féparément  du  fief  dominant,  &  demeure  tou- 
jours arriere-fief  à  l'égard  du  Seigneur  fufèrain,. 
comme  il  écoit  auparavant 


Reiras,  art.  17. 


Q 


CHAPITRE    VII. 

S  il  cfi  dû  des  droits  pour  cette  acqui/tiion. 

Uand  un  Seigneura  acquis  un  fief  mouvant  de 
lui ,  il  n'eif  dû  aucuns  droits  au  Seigneur  fu- 
feranij  parce  que  le  C^ti  acquis  ne  relevé  pas  de  lui, 
mais  de  l'acquéreur ,  en  la  perfonne  duquel  il  y 

(  a  )  Cette  faculté  de  déclarer  fi  l'on  entend  que  l'héri- 
fagc  foit  uni  ou  non  ,  &  de  îe  tenir  féparément  ou  con- 
jointement eft  perfonnelle  à  lacquéreur ,  &  ne  paiïe  point 
à  fon  héritier  ou  fuccefleur.  /-'.  Lalande  fur  la  Coutume 
d'Orléans,  art.  18.  n.  8.  &  ce  qui  eft  dit  ci-après  ch.  5». 
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â  confufion  des  droits,  parce  qu'il  fc  trouve  le 
créancier  5c  le  débiteur  d'iceux. 

CHAPITRE  VIIL  ; 

S'il  efl  du  des  droits  quand  le  Seigneur  'vend  l'héritage 

acquis. 

QUand  un  Seigneur  vend ,  cède  &  tranfporte     p.  m.  s.  r.  arc. 
un  fief  mouvant  de  lui ,  qu'il  avoic  acquis  par  ^'' 
retrait  féodal,  ou    autrement,  il  neft  dû  aucuns 
droits  au  Seigneur  fuferain  ,  à  moins  que  le  fief 
acquis  n'ait  été  réiini  &  incorporé  au  fief  domi- 
nant (<«). 

Si  le  fief  qui  a  été  acquis  par  le  propriétaire  du 
fief  dominant ,  avoit  été  réiini  &  incorporé  au  fief 
dominant ,  &  qu'il  vînt  à  être  vendu ,  en  ce  cas  \ç.s 
droits  en  font  dûs  au  Seigneur  fupérieur ,  parce 
qu'il  eft  devenu  plein  fiet  envers  lui  par  la  réunion 
qui  en  a  été  laite  au  fiel  dominant. 

(a)  lin'eft  dû  aufTl  aucuns  droits  au  vendeur  pour  cet- 
te fois ,  parce  que  c'eft  la  même  chofe  que  fi  le  Seigneur 
inféodoit  de  nouveau  quelque  portion  de  fon  fief,  auquel 
cas  il  ne  lui  feroit  rien  dû  pour  cette  inféodation.  Mais 
ies  droits  font  dûs  au  Seigneur  àcs  mutations  arrivées 
depuis  la  vente  par  lui  faite.  F.  Lalandefur  l'art,  ip.der 
la  Coutume  d'Orle'ans. 
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CHAPITRE    IX. 

S'il  ejl  dû  des  droits  four  un  arriere-fief  réiini ,  quand 
le  fief  dominant  ejl  ouvert. 


Orl.art.  i8. 
Montarg.    ti't. 


QUand  le  Seigneur  du  lîef  dominant  qui  a  ac- 
quis le  fief  fervant  eft  décédé,  Ton  héritier  eft 
obligé  d'aller  faire  la  toi  &  hommage,  tant  poux 
le  fief  immédiat  que  pour  l'arriere-fief  ,qui  par  ce 
moyen  devient  réiini  (^},  mais  il  n'eft  dû  aucuns 
droits  pour  cette  réiinion  ,  à  moins  que  le  fief  fer- 
vant n'ait  été  réiini  &  incorporé  au  fief  dominant 
lors  de  l'acquificion,  auquel  cas  les  droits  font  dûs. 

Montarg.  ibid.  Si  l'héritier  revend  l'arriére  fief,après  avoir  fait  la 
lOKX  hommage  pouriceiui,  ies  droits  en  lonc  dus 
au  Seigneur  lijferain  ,  parce  qu'alors  l'arriere-fief 
devient  plein  fief  envers  lui. 

L'héritier  peut  avant  que  d'avoir  fait  la  foi  & 
hommage  ,  vendre  l'arriere-fiel ,  &  en  réferver  la 
mouvance,  pourvu  que  cet  arriere-fief  n'ait  pas 
été  réiini  au  fief  dominant.   . 

Ofi.  art.ij.  Si  l'héritier  avant  d'avoir  fait  la  foi  &  homma- 

ge ,  revend  l'arriere-fief  à  un  autre  ,  il  ne  fera  dû 

(  a  )  L'héritier  de  l'acquéreur  n'ayant  pas  la  liberté  de 
pofTéder  le  fief  fervant  fépare'ment  du  fief  dominant.  ^. 
Lalande  fui^l'art.  i  8.  de  la  Coutume  d'Orléans ,  n.  8.  la 
foi  ôc  hommage  qu'il  eft  obligé  de  rendre  pour  le  tout  en 
opère  la  réunion,  parce  que  c'eft  la  foi  qui  fixe  l'état  des 
fiefs.  Il  ne  peut  empêcher  cette  réunion  qu'en  vendant 
l'arriére  fief  avant  de  faire  la  fui  &  hommage  comme  il  eft 
4it  ci-après. 
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aucuns  droits  au  Seigneur  fuferain  ,  pour  cette 
vente ,  parce  qu'il  demeure  toujours  arriere-fjet 
envers  le  Seigneur  fuferain  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
rélini  &  incorporé  au  fief  dominant. 

Il  n'eil  dû  aufli  aucuns  droits  au  vendeur ,  pour     Laian.ie  fur 

r  •   r     1  Ori.  art.  i^}. 

cette  roi  leulement. 

Si  le  Seigneur  fuferain  vient  à  décéder  après 
que  fon  vafîal  aura  acquis  farriere-fief,  le  vaOalell: 
obiisjé  de  taire  la  foi  &,  hommage  aa  nouveau  Sei- 
gneur, tant  pour  l'arriere-fief ,  que  pour  lefief  do- 
minant ,  lefquels  ne  font  plus  réputés]  qu'un  même 
fief  j  à  moins  que  le  Seigneur  n'ait  déclaré  lors  de 
l'acquifition,  qu'il  n'entendoit  réiinir  ledit  arriere- 
fiefau  fief  dominant  (z). 

• 

{a  )  Si  c'eft  l'héritier  du  vaiTal  qui  fe  trouve  dans  le  cas 
de  faire  la  foi  6c  hommage  au  nouveau  Seigneur ,  il  faut 
obferverles  règles  qui  ont  été  expliquées  ci-devant,  c'eft- 
à-dire  que  nonobflant  la  déclaration  qui  avoit  étéfurfaite 
par  l'acquéreur  ,  qu'il  entendoit  tenir  îéparémcnt  le  lief 
fervant ,  l'héritier  ou  fuccefleur  n«  peut  en  empêcher 
la  réunion  qu'en  le  vendant  avant  d'en  avoir  porté  la  foi 
&  hommage  ;  autrement,  comme  il  eft  obligé  de  porter 
la  foi  &  hommage  au  nouveau  Seigneur  Sufcrain  ,  tant 
pour  l'arriere-fief  fervant  que  pour  le  fief  dominant ,  les 
deux  fiefs  font  réunis  dès  qu'il  en  a  porté  la  foi  &  hom- 
mage. 

FIN. 


4^4 

MODELES. 

Pour   dresser  les  Actes 

de  foi  ôc  Hommage,  les  Dcnombremens, 
ks  Saifics  féodales ,  &:  autres  Ades  con- 
cernans  la  matière  des  Fiefs. 

^^e  de  foi  &   hommage  ,  pour  un  Fief ,  échu  par 

Succefïon. 

Aujourd'hui ,  tel  jour  ,  tel  mois  ,  telle  année , 
pardevant  Nous  ,  tel  Bailli  de  la  Terre  & 
Seigneurie   de  ,  pour  Haut    ôc  Puilfanc 

Seigneur,  Monfieur  le  Marquis  de  ,  Sei- 

gneur dudit  lieu  ,  en  la  préfence  du  Procureur 
Fifcal  &  du  Greffier  de  ladite  Seigneurie  ,  Se  de 
tel  &  tel  horame  de  fiel. 

Eft  comparu  tel,  de  telle  qualicé  ,  demeurant 
à  ,  lequel  nous  a  requis  le  vouloir  rece- 

voir au  relief,  droiture,  faifine  Se  inveftiture  d'un 
fief,  confiftant  en  telle  Se  ceile  chofe  ,  ficué  au 
Terroir  de  ...  .  tenu  &  mouvant  en  plein  fief  de 
notredit  Seigneur,  Marquis  de  ...  à  cauie  de  ladi- 
te Terre  &  Seigneurie  de  .  .  .  lequel  Fief  appar- 
tient audit  fieur  tel ,  comme  lui  étant  avenu  Se 
échu  par  le  décès  de  feu  tel  Ion  pere,trere,ou  autre 
fous  les  offres  que  fait  ledit  fieur  tel ,  de  faire  la 
■  foi 
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foi  &  hommage,  bailler  le  dénombrement  dudic 
fief,  Se  fatisfaire  à  tous  les  autres  droits  &  devoirs 
portés  en  la  Coutume  de  . .  .  déclarant  ledit  ileut 
tel  avoir  payé  à  notredit  Seigneur ,  Marquis  de . . . 
les  droits  pour  ce  dûs,  fuivant  fa  quittance  date! 
jour ,  tel  mois  j  telle  année ,  dont  il  nous  a  fait  ap- 
paroir. 

Sur  quoi  faifant  droit,  après  avoir  vu  la  quit- 
tance de  notredic  Seigneur ,  nous  avons  du  ccn- 
fentement  dudit  Procureur  Fifcal  reçu  &  recevons 
ledit  iicur  tel ,  au  relief ,  droiture  ,  faifine  &  in- 
veftiture  dudit  Fief,  relevant  de  ladite  Terre  Sc 
Seigneurie  de ...  à  la  charge  de  fournir  le  Dé- 
nombrement dudit  Fief  dans  le  tems  de  la  Coutu- 
me,&;  de  fatisfaire  à  tous  les  autres  droits  Se  devoirs 
marqués  par  la  Coutume  de  . . .  {luif  tous  droits  de 
notredit  Seigneur  &  de  l'autrui;  &  ont  ledit  fleur 
tel ,  ledit  Procureur  Fifcal  &  notre  Greffier  ,  ligne 
avec  nous. 

L'A6le  de  foi  &  hommage  doit  être  controllé 
au  controllé  du  lieu  où  il  a  étépalTé. 

Les  Officiers  des  Seigneurs  ne  doivent  pas  re- 
cevoir les  vaifaux  au  relie!  que  les  droits  ne  foient 
payés ,  tant  ceux  qui  font  dûs  pour  la  mutation 
arrivée  au  nouveau  vaiTal ,  que  ceux  qui  font  dûs 
par  fes  prédéceffeurs  ,  même  la  perte  des  fruits  ,  (i 
aucune  y  a ,  enfemble  les  frais  de  faille  &  les  dé- 
pens. 

Ils  doivent  avoir  foin  de  faire  rapporter  le  der-» 
nier  relief,  pour  voir  Ci  les  droits  ont  été  payés. 

N  n  n 
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^cie  de  foi  d^  hommage  par  une  perjànne  fondée  de 
procuration  ,  pour  une  Terre  acquije. 

Aujourd'hui,  &c.  comme  dam  le  premier  AHe. 
'  Eil  comparu  tel ,  de  telle  qualité  ,  demeurant  à 
;  . .  au  nom  6c  comme  fondé  delà  procuration  de 
tel,  de  telle  qualité  ,  demeurant  à  . . .  pafTée  par- 
devant  tel ,  Notaire  à  ..le  tel  jour,  tel  mois  ,  telle 
'année,fignée  dudit  {ieurtel,controllée  &rcéllée,la- 
quelle  procuration  eft  demeurée  annexée  à  la  mi- 
nute des  préfentes  ,  après  avoir  été  fignée  &  pa- 
raphée dudit  fieur  comparant  &  de  nous. 

Si  c'eft  une  Procuration  générale  qui  doit  ctre 
fendue ,  il  faut  mettre  après  ces  mots,  controliée  & 
fcelle'e  ; 

Dont  copie  efl:  tranfcrite  à  la  fin  de  la  minute 
des  Préfentes  ,  laquelle  Procuration  a  été  affirmée 
véritable  par  ledit  ficur  tel ,  &  à  lui  à  l'inftant  ren- 
due pour  lui  fèrvir  dans  les  autres  affaires  dudic 
ileur  tel. 

Lequel  fieur  tel  audit  nom  ,  nous  a  requis  le 
vouloir  recevoir  au  relief,  droiture ,  fàifine  &  in- 
veftiture  de  la  Terre  &  Seigneurie  de.,  .fès  ap- 
partenances &  dépendances  tenue  &  mouvante 
>  en  plein  fief,  de  notredit  Seigneur  Marquis  de  . . , 
à  caufe  de  fadite  Terre  &  Seigneurie  de la- 
quelle Terre  &  Seigneurie  de  .  ..  appartient  audic 
fieur  tel ,  comme  l'ayant  acquile  de  tel,  de  telle 
qualité  ,  demeurant  à  . .,  par  contrat  pafle  parde- 
vant  tel ,  Notaire  à  ...  le  tel  jour ,  tel  mois ,  telle 
année ,  fous  les  offres  que  fait,  ledit  fieur  tel ,  au^ 


LA     MATIERE     DES    FlEFS.         ^6j 

dît  nom  ,  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  bailler  le 
Dénombremeiic  de  ladite  Terre  Se  Seigneurie  de 
&  de  fatisfaire  à  cous  les  autres  droits  Se  de- 
voirs portés  dans  la  Coutume  de ... .  déclarant 
ledit  fieur  tel ,  que  les  droits  dûs  pour  ladite  ac- 
quifition,    ont  été   payés  à  notreait  Seigneur  , 

Marquis  de luivant  {à  quittance  du  ...  .  donc 

il  nous  a  fait  apparoir. 

Sur  quoi  faiîànc  droit,  après  avoir  vu  ledit  Con- 
trat d'acquilition  ,  &  la  quittance  de  notredit  Sei- 
gneur ,  Marquis  de ...  &  après  que  tel ,  de  telle 
qualité  ,  demeurant  à porteur  dudit  Cen- 
trât ,  &  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  ice- 
lui,  s'eft  dévêtu  &  deflTaifi  en  nos  mains  de  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de ...  au  profit  dudit  fleur 
tel,  acquéreur,  nous  avons  du  confentement  du- 
dit Procureur  Fifcal  reçu  &  recevons  ledit  fîeur 
tel,  audit  nom  de  Procureur  dudit  fisur  tel,  au 
Relief,  droiture,  faifme  &  inveftiture  de  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de  .  . .  tenue  &  mouvante  en 
-plein  fief  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  ...  à  la 
charge  par  ledit  (leur  tel ,  de  faire  Se  porter  à  no- 
tredit Seigneur  ,  Marquis  de  ...  la  toi  &  homma- 
ge perfonnelle ,  quand  il  en  fera  requis  ,  fournir 
le  Dénombrement  de  ladite  Terre  &  Seigneurie 

de dans  le  tems  de  la  Coutume,  &  de  £mC- 

faire  à  tous  les  autres  droits  &  devoirs  portés  en  la 
Coutume  de  ... .  fauf  tous  droits  de  notredit  Sei- 
gneur &c  de  l'autrui  ,  &  ont  ledit  fieur  tel ,  ledit 
Procureur  Fifcal  &  notre  Greffier ,  figné  avec 
nous.  ^  N  n  n  ij 
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Aéïe  de  foi  &  fjommage  pour  un  Fief  donne  ,  dont  le 
dernier  relief  ejl  reprêfenté ,  &  le  Fiefp.if, 

Aujourd'hui ,  Sec.  comme  dans  le  premier  Âfle. 
'  EU  comparu  tel ,  de  telle  qualité,  demeurant 
à*. . .  lequel  nous  a  requis  le  vouloir  recevoir  au 
Relief,  droiture  ,  faifme  .&  inveftiture  d'un  Fief, 
confiftant  en  telle  &  telle  chofe  ,  fitué  au  terroir 
de . .  .  tenu  &  mouvant  en  plein  fief  de  notredic 
Seigneur  ,  Marquis  de  ...  à  caufc  de  fadice  Terre 
êc  Seigneurie  de  .  . .  lequel  fief  appartient  audit 
fîeur  tel ,  comme  lui  ayant  été  donné  par  tel ,  fou 
père  ,  frère,  ou  autre  ,  Contrat  paOTé  pardevant  tel. 
Notaire  à  .  .  .  le  .. .  &  qui  a  été  ci-devant  relevé 
par  ledit  fieur  tel ,  Aéle  du  .  - .  fous  les  offres  que 
fait  ledit  fleur  tel ,  de  faire  la  foi  &  hommage  bail- 
ler le  Dénombrement  dudit  Fief,  &  fatisfaire  à 
tous  les  autres  droits  &  devoirs  marqués  par  la 
Coutume  ,  en  conféquence  lui  donner  main-levée 
de  la  faifîe  féodale  ,  faite  dudit  Fief  &  des  fruits  en 
dépendons ,  le  tel  jour  ,  tel  mois ,  telle  année ,  en 
payant  les  frais  dlcelle  ;  déclarant  ledit  lieur  tel  , 
avoir  payé  à  notredit  Seigneur,  Marquis  de  . . .  les 
droits  dûs  pour  ladite  donation ,  fuivant  fa  quit- 
tance du  . . .  dont  il  nous  a  tait  apparoir. 

Sur  quoi  faifant  droit,  après  avoir  vu  le  relief 
fufdaté  &  la  quittance  de  notredit  Seigneur ,  nous 
avons  du  confèntement  dudit  Procureur  Fifcal , 
reçu  &  recevons  ledit  fieur  tel ,  au  relief ,  droi- 
ture ,  faifine  &  inveftiture  dudit  Fief  mouvant  de 
ladite  Terre  Si  Seigneurie  de .  . .  à  la  charge  de 
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fournir  le  Dénombrement  dudit  Fief  dans  le  tems 
de  la  Coutume  ,  &  de  fatistaire  à  tous  les  autres 

droits  &  devoirs  portes  dans  la  Coutume  de 

en  conféquence  avons,  du  conièntement  dudic 
Procureur  Fifcal ,  fait  Se  faifbns  main-levée  de  la 
faifie  féodale  faite  dudit  fief,  &  le  CommiiTaire 
déchargé ,  après  que  les  frais  d'icelle  ont  été  payés, 
fauf  tous  droits  de  notredit  Seigneur  &  de  l'autrui  ; 
&  ont  ledit  fieur  tel ,  ledit  Procureur  Fifcal  ôi,  no- 
tre Greffier ,  ûgné  avec  nous. 

Procuration  ^our  faire  la  foi  &  honurt.'t^e  O*  batller 
Dénombrement. 

Fut  préfent,  tel ,  de  telle  qualité  ,  demeurant 
à  . . .  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  gé- 
néral &  fpécial ,  la  perfonne  de  tel ,  de  telle  qua- 
lité ,  demeurant  à  . . . 

On  laiife  louvent  le  nom  du  Procureur  en  blanc^ 
pour  le  remplir  de  qui  on  veut. 

Auquel  il  a  donné  &  donne  pouvoir  de  pouï 
lui  &  en  fon  nom  fe  traniporter  au  chef-lieu  &  ma- 
noir Seigneurial  de  . .  .  pardevant  Monfieur  le 
Marquis  de  . .  .  Seigneur  dudit  lieu ,  &  en  fon 
abfence  pardevant  (es  Officiers  ou  autre  perfonne  , 
ayant  charge  &  pouvoir  de  recevoir  la  Ici  &  hom- 
mage des  Terres  &  Fiefs  relevans  de  ladice  Terre 
&  Seigneurie  de ...  &  là  faire  &  porter  au  nom 
dudit  fieur  conftituant  la  foi  &  hommage  Se  payer 
les  droits  qui  font  dûs  à  caufe  de  la  terre  de  feigneu- 
rie  de  . . .  fes  appartenances  de  dépendances  ,  ou 
d'un  fi^f  confiitant  en  telle  &  telle  chqfe^fîcué  aij 
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terroir  de  .  . .  relevant  de  ladite  terre  &  feigneu- 
rie  de... .laquelle  terre  &  Seigneurie  de.. .ou  lequel 
fief  appartient  audit  fieur  conlHtuant,  au  moyen  de 
l'acquiiition  qu'il  en  a  faite  de  tel,  de  telle  quali- 
té ,  demeurant  à .  .  .  par  Contrat  palTé  pardevant 
tel  ,  Notaire  à  , . .  le  . . . 

Si  la  terre  ou  le  fief  efl;  échu  par  fùccelîîon  ,  il 
faut  mettre  : 

Comme  lui  étant  avenu  &  échu  par  le  décès 
de  feu  tel  ,  fon  père  ,  frère  ou  autre. 

Si  c'eft  par  donation  ,  il  faut  mettre  : 

Comme  lui  ayant  été  donné  par  tel  fon  père  , 
fiere  ou  autre  ,  par  contrat  paiîe  pardevant  tel , 
Notaire  à le  . .  . 

Bailler  l'Aveu  &  Dénombrement  de  ladite  ter- 
re &  feigneurie  de ou  dudit  fief,  &  fatisfaire 

à  tous  les  autres  droits  &  devoirs  portés  par  la 
Coutume ,  &  en  ce  faifant ,  s'il  y  avoit  aucune  fai- 
fie  faite  de  ladite  terre  ou  dudit  fief,  en  requérir 
main-levée  &  payer  les  frais  raifonnables  ,  plai- 
der, oppofer,  appeller,  élire  domicile  &  fubfti- 
tuer,  &  généralement  faire  tout  ce  que  ledit  fieur 
Procureur  jugera  à  propos  &  néceflaire ,  promet-- 
tant  avoir  le  tout  pour  agre'able  ,  &  le  ratifier 
quand  ii  en  fera  requis.  Fait  &  pailé  à le .  ^ . 

Aclîs  d'ojftes. 

Aujourd'hui,  tel  jour,  tel  mois,  telle  année; 
avant  ou  après  midi,  tel,  ou  de  telle  qualité ,  de- 
ineurant  à . . .  aiîiité  de  tel  &  tel ,  Notaires  Royaux 
^ , ,  y  ou  de  tel  Notaire  ou  Sergent,  &  de  tel  & 
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tels ,  témoins  à  ce  appelles ,  s'eft  tranfporté  au 
chef-lieu  &  Château  Seigneurial  de  . . .  apparte- 
nant à  Monfieur  le  Marquis  de  . . .  &  étant  à  la 
principale  porte  &  entrée  dudit  Château  ledit  tel 
a  frappé  à  la  porte  d'icelui ,  pour  favoir  fi  ledit 
Seigneur  étoit  audit  Château  ,  ou  s'il  y  avoit  au- 
tre perfonne  pour  lui,  ayant  charge  de  recevoir 
les  vallaux  à  foi  Se  hommage;  perfonne  n'é- 
tant comparu,  ledit  fieur  tel,  s'écant  mis  en  état 
Sz.  devoir  de  vaflal ,  nue  tête  ,  un  genou  en  terre  y 
fans  épée  ni  éperons  ,  après  avoir  appelle  ledit 
Seigneur  par  trois  fois ,  à  haute  &  intelligible  voix, 
a  dit  qu'il  faifoit  ôc  portoit  audit  Seigneur  ,  Mar- 
quis de  ...  la  foi  &  hommage  qu'il  étoit  tenu  lui 
faire  &  porter ,  à  caufe  d'un  fief  confîftant  en  tel- 
le chofe  relevant  en  plein  fief  dudit  Seigneur,  à 
caule  de  la  Terre  de  Seigneurie  de  . .  .  lequel  fief 
appartient  audit  fieur  tel,  au  moyen  de  i'acquifi- 
tion  qu'il  en  a  faite  de  tel,de  telle  qualité,demeu- 
rant  à  . ..  par  Contrat  pafiTé  pardevant  tel,  Notai- 
re  ^  •  •  •  le  .  •  • 

Si  le  fief  efï  échu  par  fuccefiTion  ou  par  dqna-^ 
tion,  il  faut  mettre: 

Lequel  fief  appartient  audit  fieur  tel  -,  comme 
lui  étant  avenu  6l  échu  par  le  décès  de  tel .  .  .  ou 
comme  lui  ayant  été  donné  par  tel .  . .  par  Con- 
trat palfé  pardevant  tel .  . .  Notaire  à le  . . , 

Requérant  ledit  fieur  .  . .  qu'il  lui  plaife  le  re* 
cevoir  à  foi  Se  hommige  ,  lui  déclarant  qu'il  offre 
réellement  &?  deniers  découverts  lafommede  ... 
en  telles  Si  telles  elpeces ,  ayant  cours  en  ce. 
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Royaume ,  pour  y  prendre  un  droit  de  Chambcl- 
lage  avec  le  Quinc  &  Requint  de  ladite  acquifition 
ou  un  revenu  d'année  ,  lùivant  la  mutation  ,  pour 
les  frais  de  faifie  &  autres,  fi  aucuns  y  a,  même 
pour  les  fruits  acquis,  en  vertu  de  la  faifie,  enfem- 
ble  pour  les  droits  des  Officiers  ,  fauf  à  augmenter 
ou  diminuer  &  à  parfaire,  après  que  la  liquidation 
en  aura  été  faite^  bailler  fon  aveu  &  dénombre- 
ment dans  le  tems  de  la  Coutume  ,  &  fatjfaire  à 
tous  les  autres  droits  &;  devoirs  portés  en  la  Coû- 
me  de  . . .  dont  &  de  quoi  ledit  fieur  tel .  . .  a  re- 
quis AcSle  à  nous  Notaires  foufîignés  à  lui  accor- 
dé ,  pour  lui  fervir  &:  valoir  en  tems  &  lieu  ce  que 
de  raifon.Fait  comme  dit  eft  à  la  principale  porte 
&  entrée  dudit  Château  de . . .  les  jour  &  an  que 
defllis. 

L'A6î:e  d'offre  doit  être  rédige'  par  deux  Notai- 
res ou  par  un  Notaire  ou  un  Sergent  ^  deux  té- 
moins. 

Il  doit  être  ligne  du  vaflal ,  &  des  Notaires ,  ou 
du  Sergent  &  des  témoins. 

Il  doit  être  lailTé  au  Seigneur ,  5i,en  Ton  abfen-r 
ce'à  fon  Procureur  Fifcal. 

Il  doit  auffi  être  controUé. 

ABe  de  foujfrance ,  pour  un  Mineur. 

Aujourd'hui ,  tel  jour  ,  ti-l  mois ,  telle  année , 
pardevant  Nous  , Bailli  delà  Terre  &  Seigneurie 
de  . . .  pour  Haut  <Sc  PuifTant  Seigneur  ,  Monfieur 
le  Marquis  de  . . .  Seigneur  dudit  lieu ,  eft  compa- 
yu  tel ,  de  telle  qualité  ,  dem.eurant  à  . . . .  au  nom 
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Se  comme  Tuteur  de  tel . . .  âge  de  .  .  .  ans , 
s'il  y  a  plufieurs  mineurs.  (  Il  faut  mettre  les 
noms  &  âges  de  chacun  d'eux.  )  Lequel  Nous  a 
remontré  que  parle  décès  de  feu  tel .  . .  de  telle 
qualité  ,  demeurant  à  . . .  père,  frère  ou  oncle  du- 
dit  mineur,  il  eft  avenu  &  échu  audit  mineur  un 
fief  &  noble  tenement ,  relevant  de  ladite  Terre 
Se  Seigneurie  de  . . .  confiftant  en  telle  chofe . . .  fi- 
tué  au  terroir  de .  . .  Mais  parce  que  ledit  tel . . . 
n'a  pas  encore  l'âge  requis  par  la  Coutume  ,  pour 
faire  la  foi  &  hommage,  ledit  tel .  .  .  audit  nom 
de  Tuteur ,  Nous  a  requis ,  vouloir  accorder  fouf- 
france  audit  mineur,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  Tâ- 
ge  requis  par  la  Coutume,  pour  taire  ladite  foi  & 
hommage  ,  fous  les  offres  que  fait  ledit  fîeurtel . . 
de  payer  à  notredit  Seigneur  un  droit  de  Chambcl- 
lage  ,  avec  un  revenu  d'année  dudit  fief,  fi  aucun 
ell  dû  ;  bailler  le  dénombrement  dudit  fief,  Se  de 
fatisfaire  à  tous  les  autres  droits  &  devoirs,  portés 
par  la  Coutume. 

Si  les  droits  ont  été  payés ,  il  ne  faut  pas  met- 
tre les  mots  ci-defîus ,  de  payer  à  notredit  Sei- 
gneur ;  mais  ceux-ci. 

Déclarant  ledit  lieur  tel...  avoir  payé  à  notredit 
Seigneur  ,  Marquis  de  .  . .  les  droits  pour  ce  dûs , 
fuivant  fà  quittance  du . . .  dont  il  nous  a  fait  appa- 
roir. 

Si  le  fief  efl  faifî ,  il  faut  mettre  : 

En  conféquence  de  lui  donner  main-levée  de 

Ooo 
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la  faifie  féodale  ,  faite  dudit  fief,  le  .  . .  ofifrânt  de 

payer  les  irais  d'icelle. 

Surquoilaifmt  droit,  après  avoir  vu  la  quittance 
de  notredit  Seigneur  leJVIarquis  de  . . .  nous  avons, 
du  confentement   du  Procureur  Fifcal  de  ladite 
Seigneurie  de . .  .accordé  fouifrance  audit  mineur, 
à  la  charge  par  lui ,  de  faire  &  porter  la  foi  &  hom- 
mage à  notredit  Seigneur  Marquis  de  .  .  .  aulFi- 
tôt  qu'il  aura  atteint  l'âge  requis  pour  la  faire  ;  ce- 
pendant iedit  tel  donnera  l'aveu  &  dénombre- 
ment dudit  fief  dans  le  tems  de  la  Coutume,  en 
conféquence  avons  du  confentement  dudit  Pro- 
cureur Fifcal ,  fait  &  failons  main-levée  de  ladite 
fàifie  féodale  ôcleCommiiTaire  déchargé  après  que 
Iqs  frais  en  ont  été  paye's,fauf  tous  droits  de  notredit 
Seigneur  &  de  l'autrui ,  &  ont  ledit  fieur  tel ,  le- 
dit Procureur  Fifcal  &  notre  Greffier ,  figné  avec- 
Nous. 

L'aéle  de  foufifrance  doit  être  controlié. 

Les  Officiers  des  Seigneurs  ne  doivent  point  ac- 
corder fouffrance  que  les  droits  ne  foient  payés^ 

Aveu  &  Dénombrements 

C'eft  le  Dénombrement  &  Déclaration  que 
moi  tel ,  de  telle  qualité,  demeurant  à  . . .  fais  ,  ôc 
donne  à  haut  &  puillànt  Seigneur  M.  le  Marquis 
de . . .  d'un  fief  ôc  noble  tenement ,  fitué  au  villa- 
ge de  .. .  que  j'ai  acquis  de  tel ,  de  telle  qualité  y 
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demeurant  à  .  . .  par  Contrat  pafTé  pardevant  tel , 
Notaire  à  ...  le  ...  ou  qui  m'eil  avenu  &  échu  par 
le  décès  de  tel,  de  telle  qualité,  demeurant  à  .  . . 
mon  Père  ,  Frère  ou  Oncle ,  ou  qui  m'a  été  don- 
né par  tel  mon  Père  ou  autre  ,  par  Contrat  pafle 
par  tel . .  Notaire  à . .  le  . .  relevant  dudit  Seigneur 
Marquis  de  . .  à  caufe  de  la  Terre  Se  Seigneurie 
de  . .  auquel  fief  j'ai  été  reçu  à  foi  ôc  hommage  par 
aéle  du  ...  &  contient  ledit  fief  les  chofes  qui  en- 
fuivent  : 

Premièrement ,  tant  de  journaux  de  terres  la- 
bourables en  une  pièce  ou  en  plufieurs  pièces  fi- 
tuées  au  terroir  de  . . .  tenant  d'un  lez  à  . . .  &c. 

Il  faut  mettre  les  nouveaux  tenans  &  aboutiiîàns 
des  Terres. 

Item.  La  {bmme  de  ...  de  cens,  que  j'ai  droit 
de  prendre  &  percevoir  par  chacun  an  fur  plufieurs 
maifons  &c  héritages  fitués  au  Village  de  . . .  tenus 
par  tel  &  tel. 

-  Il  faut  mettre  les  noms  des  détenteurs  defdites 
maifons  &  héritages  avec  les  nouveaux  tenans  6c 
aboutiffans  d'icelles. 

Il  faut  avoir  foin  de  marquer  difi:in6lement ,  en 
détail  ôc  par  articles  féparés ,  tous  les  droits  qui 
font  dépendans  du  fief. 

Auquel  fiel  j'ai  toute  Juftice,  haute  ,  moyenne 
6c  balTe,  proteftann  que  s'il  y  a  quelque  chofe 
Dmife  dans  le  préfent  Dénombrement,  de  l'y  met- 
tre 6c  ajouter  aufTi-tôt  qu'elle  fera  venue  à  ma  con- 

O  o  G  ij 
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noifTance ,  comme  aufli  s'il  fe  trouvoit  que  j'y  eut- 
fe  plus  mis  &  avoiié  que  je  ne  fuis  tenu  de  faire  , 
je  le  pourrai  ôter  &  retradter ,  fans  autrement  pré- 
judicier  à  mondit  Seigneur ,  ni  à  moi ,  en  foi  de 
quoi  j'ai  (igné  le  préfènt  Dénombrement ,  ce  jour- 
d'hui  tel  jour ,  tel  mois,  telle  année. 

Le  Dénombrement  doit  être  écrit  fur  du  par- 
chemin. 

Il  doit  être  figné  du  vaflal  Se  controllé. 

Réception  du  Dénombrement, 

Le  tel  jour,  tel  mois,  telle  année,  pardevant 
Nous  tel ,  Bailli  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  . . . 
eft  comparu  tel ,  de  telle  qualité,  demeurant  à  . . . 
lequel  nous  apréfentéleDénombrement  ci-delTus 
écrit ,  d'un  fiel  &  noble  tellement ,  mouvant  de 
haut  &  puififant  Seigneur  M.  le  Marquis  de . .  . 
à  caufe  de  fa  Terre  &  Seigneurie  de  .  .  .  nous  re- 
quérant qu'il  nous  plaife  recevoir  ledit  Dénombre- 
ment ,  furquoi  failant  droit ,  après  que  ledit  Dé- 
nombrement a  été  confronté  aux  anciens  Dénom- 
bremens  dudit  Fief,  &  trouvé  conforme  à  iccux, 
nous  avons  ,  du  confentement  du  Procureur  Fif- 
cal  de  ladite  Seigneurie  de  .  .  .  reçu  &  recevons 
ledit  Dénombrement ,  fauf  tous  droits  de  nôtre- 
dit  Seigneur  &  de  l'autrui ,  &  ont  ledit  Sieur  tel, 
ledit  Procureur  Fifcal,  &  notre  Greffier  figné  avec 
Nous. 
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L'Acte  de  Réception  doit  être  mis  au  bas  du 
Dénombrement. 

Avant  que  de  recevoir  un  Dénombrement  il 
faut  voir  s'il  eft  conforme  aux  anciens ,  &  s'il  n'y 
a  rien  à  réformer. 

Commijfion  pour  faire  une  Saijîe  Féodale. 

Tel  Bailli  de  la  Terte  &  Seigneurie  de  . . .  au 
premier  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  vous 
mandons  &  commettons  ,  à  la  requête  de  haut  & 
puiflànt  Seigneur  M.  le  Marquis  de  . . .  Seigneur 
dudit  lieu  ,  ilipulantpar  fon  Procureur Fifcal  de  la- 
dite Terre  &  Seigneurie  de  ...  de  prendre  &  fai- 
fjr  féodalemenc  ,  arrêter  &  mettre  en  la  main  de 
notredit  Seigneur  &  de  Juftice,unFieffitué  au  Vil- 
lage de  .  .  .  confiftant  en  Terres  ,  Prés ,  Bois,  Vi- 
gnes, Cens,  Rentes  &  Hommages    venant  de 
tel . .  .  de  telle  qualité   tenu  &  mouvant  de  no- 
tredit Seigneur  ,  à  caufe   de  faditc  Terre  &  Sei- 
gneurie de  . . .  faute  d'homme.  Droits  &  Devoirs 
non  faits  &  non  payés,  Dénombrement  non  bail- 
lé, faute  auifi    d'avoir  exhibé  &  communiqué  le 
titre  en  vertu  duquel  il  fe  prétend  propriétaire 
dudit  Fiel ,  au  régime  &  gouvernement    duquel 
fief   &  des  fruits  croiffants  fur   icelui   établilfez 
Commiffaires  des  perfonnes  folvables ,  pour  le- 
ver &  percevoir  lefdits  fruits  en  pure  perte  au 
profit  de  notredit  Seigneur ,  jufqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire ait  rendu  la  foi  &  hommage  &  fatisfait 
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aux  Droits  &  Devoirs  par  lui  dûs ,  pour  rendre 
compte  defdits  fruits  &  en  payer  le  reliqita  quand 
&  à  qui  il  appartiendra  j  comme  dépodtaires  de 
biens  de  Juflice  ,  faifant  les  fignitications ,  défen- 
fes  &  élediion  de  domicile  en  tel  cas  requis  &  né- 
celTaire,  &  en  cas  d'oppoficion,  refus  ou  délai,  vo- 
tre faifie  tenante  ,  donnez  jour  aux  oppofans,  re- 
fufans  ou  délayans  pardevant  Nous  pour  en  dire 
les  caulès  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Faic 

CL  ■     »    •     Iw    •     •     • 

La  CommilTion  doit  être  fïgnée  du  Juge  qui  l'a 
-décernée. 

Elle  doit  être  fcellée  dufceau  de  la  Jurifdi(5lion 
d'où  elle  eft  émanée. 

Saijte  Féodale. 

L'an  17  . . .  le . . .  jour  de  . . .  avant  ou  après 
midi  j  je  tel . . .  Sergent  de  la  Terre  Se  Seigneu- 
rie de  ...  ou  Huiiîier  Royal  immatriculé  au  Bail- 
liage de  , . .  y  demeurant ,  foulTigné  ,  certifie 
qu'en  vertu  de  la  commilTion  ci-defTus  en  datte 
du  tel  jour ,  tel  mois  ,  telle  année  ,  fignée  tel  & 
fcellée  à  la  requête  de  Meiîire  tel . . .  de  telle  qua- 
lité ,  Seigneur  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  , . . 
llipulant  parfon  Procureur  Fifcal  de  ladite  Terre 
&  Seigneurie ,  qui  a  élu  domicile  au  Château  du- 
dit .  .  .  je  me  fuis  exprès  tranfporté  au  Village  8ç 
jerroir  de  . . .  diftant  de  ma  demeure  de  deux  .ou 
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trois  lieues ,  où  étant  avec  &  en  la  preTence  de 
tel&  tel^  de  telle  qualité  ,   demeurans  à  . . .  té- 
moins à  ce  appelles ,  j'ai  faifi  ôz,  mis  en   la  main 
de  mondic  Seigneur  le  Marquis  de  ...  &  de  Jufti- 
ce,un  Fief  &  noble  cenement  confiftanten  telle  & 
telle  chofe,  Terres,  Prés  ,  Bois,  Vignes  ,  Cens, 
Rentes  ôt  Hommages  ,  litués  au  terroir  de  . . .  re- 
levant en  plein  Fief  de  ladite  Terre  &  Seigneurie 
d«  .  . .  avec  [qs  fruits  croilîàns  fur  icelui,  faute  par 
le  Propriétaire  dudit  Fief  d'avoir  fait  la  foi  ^t'hom- 
mage ,  payé  les  Droits  &  baillé  Dénombrement , 
faute  aulfi  d'avoir  exhibé  &  communiqué  le  titre 
en  vertu  duquel  il  fe  prétend  Propriétaire,  &  pour 
la  validité  du  préfent  Exploit ,  je  me  fuis  tranfpor- 
té  avec  mes   témoins ,  fufnommés ,  fur  le  chef- 
lieu  dudic  Fiet  ,  &  s'il  n'y  a  chef-lieu  ,  fur   une 
pièce  de  Terre   contenant  tant  de  journaux,  te- 
nant d'un  lez  à  .  . .  au  régime  &  gouvernement 
duquel  Fief  ,&  des  fruits  croifîans  fur  icelui  ,  j'ai 
établi,  pour  Commifîaire  &  Gardien ,  la  perfbnne 
de  tel ,  de  telle  qualité,  demeurant  à. . .  .  lequel  a 
volontairement  accepté  ladite  charge  ,  &;  promis 
faire  fon  devoir,  &  a  figné. 

Si  le  CommilTaire  ne  veut  point  accepter  la 
Charge  ,  il  faut  mettre  : 

Lequel  a  fait  réponfe  qu'il  ne  vouloit  accepter 
ladite  Charge  de  CommilTaire,  pourquoi  je  lui  ai 
parlant  à  ...  en  fon  domicile  ,  donné  aifignarion  à 
comparoir  tel  jour ,  heure  des  Plaids ,  pardevant 
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M.  le  Bailli  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  déi^v 
pour  dire  Tes  moyens  de  relus,  &  êcre  condamné 
par  corps  à  faire  ladite  Charge, &  déclaré  que  ledit 
Procureur  Fifcal  occupera  en  la  caufe  ,  &  cepen- 
dant j'ai  chargé  ledit  tel  de  ladite  Commilîion  à 
peine  d'en  répondre  &  d'être  condamné  par  corpy 
comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice. 

Laquelle  faifie^  établiifement  de  CommifTai- 
re  j'ai  fignifîé  &dûement  fait  favoir  à  tel  &  tel ,  dô 
telles  qualités,  demeurans  à  ...  en  leurs  domici- 
les, parlant  à. . .  détenteurs  dudit  Fief,  &leur  ai 
enjoint  de  le  faire  favoir  aux  Propriétaires  d'icelui, 
à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance, 
leur  fidfant  défenles,&  à  tous  autres,de  troubler  & 
empêcher  ledit  Commilfaire  au  fait  de  fa  Charge, 
fur  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  ,  Se  j'ai 
lai fle  à  chacun  d'eux  copie  de  la  Commilîion  ci- 
defîîis  ,  &  du  prélènt  Exploit ,  en  la  préfence  deC 
dits  témoins ,  qui  ont  ligné  avec  moi. 


F  I  N. 
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ouverts.  ibic^. 

Ce  qu'elle  doit  conten'r.       333 
Par  qui    doit  être  fignée.      ibid. 
Si  elk  doit  être  fccUce.         ibid. 
Modèle  de  commiffion  pour  fai- 
re une  iaific  féodale.         477 
Conjifictuori.  En  quels  cas   a    lieu, 
iiZ&fuiv. 
Comment  doit  être  fait  le  defa- 
veu  pour  y  donner  lieu.  385 
Si  le  cdme  de  félonie  l'emporte. 

386 
Comment  il  faut  procéder  pour 
l'avoir.  387 

Si  le  Vahal  après  qu'elle  eft  ad- 
jugée eft  obligé  de   reftituer 
les  fruits  au  'eigneur.     ibid. 
Si  elle  fe  fait  de  plein  droit.  5 88 
Si  les  héritiers  du  Seigneur  font 
recevablcs   à    la  demander. 

3-8^ 
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Si  le  fief  confifqué  appartienc 
aux     héritiers     des  acquêts, 

tbid. 

51  le  fief  confifqué  retourne  au 
Seigneur  avec  fes  ch.Kges  & 
hypothèques.  ?   o 

Si  un  Bénéficier  peut  confifquer 
le  firf.  3  9  i 

Si  !e  mari  peut  confifquer  les 
propres  de  fa  femme.        391 

Si  la  femme  confifqué  fes  pro- 
pres. 3v3 

Si  le  B.iilliftre  peut  confifquer  la 

propriété  du  fief.  ib:d. 

Cotiji^nat'ion.    Comment    doit  eue 

faite  &  entre  les  maini  de  qui. 

30S 

Si  elle  doit  être  fignifiée.      509 

Si  le  Vair.\l  eft  obligé  de  confi- 
gner  quand  il  a  p^yé  les^lroiis 
à  un  autre.  'hii. 

Si  le  Valfal  peut  après  l'avoir 
faite  avoir  main-levée  de  la 
faife.  310 

S'il  -faut  configner  de  nouveaux 

droits    quand  il  arrive  une 

nouvelle  ouverture.  515 

Contrôle,  des  ades  de  Notaires,  en 

quels  rems  établi.  i69 

Quels  aétesen  fontexemts. /W. 

Sa  formalité  pour  les  exploits  en 

quel  tems  établie  &:  fuivant 

quel    droit.  33^ 

Créancier.  S'il  peut  faite  inféoder  la 

rente.  4" 

Si  le  f  eigneur  eft  obligé  de  \t 
recevoir ,  &  s'il  le  y^ut  con- 
traindre à  faire  la  foi  &  hom- 
mage. '^'^. 
'Curateur.  S'il  eft  dû  des  droits  par 
fon  décès  quand  il  eft  établi 
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à  une  (âifie  réelle.  n  (. 

Qiiand  il  cf(  établi  aune  fucccfl 

(ion  vacante.  /  id. 

S'il  eft  dû  des  droits  par  le  décès 

du  Curateur  au  fief  déguerpi. 

D 

Dylnue-.-.  (  fief  de    )    pourquoi 
aind  nommé.  lo 

DégHerpiJfcment.    Proprement    die 
ceq'iec'eft.  zzj 

Ou  ce  mot  le  trouve  employé 
mal  à  propos.  tbid. 

DÎntmbremcnt.Çc  c\vtt  c'cCc.      39 j 
De  combien  de  fortes  il  y  en  a. 

59<î 
Forcé.  ihid. 

Volontaire.  ibid. 

Comment  s'appelle  encore,  ihid. 

Si  la  juftice  peut  être  démembrée 

dufi^f.  397 

Dénombrewrfit.  Ce  que   c'cft.     z6i 

Comment  l'app? lle-t-on.     il>iJ. 

A  quoi  fert.  16 z 

Si  un  feul  peut  fuffire.  ibid. 

S'il  fait  foi ,  Se  entre  quelles 
perlcnnes.  ibid. 

S'il  peut  faire  préjudice  à  un 
tiers.  16  i 

Ce  qu'il  doit  contenir.  z6,^.& 

fuv. 

Sx  le  Vaifal  eft  obligé  de  décla- 
rer dans  le  nouveau  dénom- 
brement tout  ce  qui  eft  con- 
tenu dwi  les  anciens.      x66 

5i  le  Seigneur  eft  obligé  de  faire 
donner  aa  Vaftal  une  copie 
des  préccdcnsdénombremcns. 
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Dans  quelles  Courûmes  le  Sei- 
gneur &  le  Vartal  doivent  fe 
les  communiquer.  ihid. 

En  quelle  forme  doit  être  don- 
né. z6S 

Pourquoi  doit  être  donné  en 
parchemin,  tG() 

Pourquoi  doit  être  palTé  par- 
devant  Notaire.  tbid. 

Par  qui  doit  être  fignc.        ibid. 

S'il  do't  être  contrôlé.  ibid. 

Aux  dépens  de  qui  doit  être 
donné.  170 

Par  qui  Hoir  être  donné.       ibid. 

Si  le  Tuteur  doit  en  bailler  pour 
le  Mineur.  zyi 

Si  la  femme  en  doit  bailler  avec 
fon  mari  pour  les  fiefs  qui  lui 
appartiennent.  17  z 

Si  le  Baiiliftre  cft  oblige  de  le 
bailler.  i-5 

Si  le  Valfal  efl  obligé  de  le 
pré  Tenter  en  perfonne.    ibid. 

Si  le  X  afTal  efl  obligé  d'en  don- 
ner autant  qu'il  y  a  de  fiefs. 

i7  + 

A   qui  doit    être   donné.    17^ 

&  Ju.v. 

En  quels  lieux  doit  être  donné. 

Dans  quel  tcms  do-itètre  donné. 

tbid.  &  fuiv. 

S'il  peut  être  donné  dans  l'aéte 

de  foi  &  hommage.  178 

Si  le  Vaffal  peut  le  donner  avant 

que   d'avoir  été  reçu  en  foi. 

ib,d 
Si  le  "VafTal  en  le  préfentant  en 

doit  tirer  afte  par  écrit.  -79 
Si  le  ieigneur  peut   faifir  le  fief 

faute  de  dénombrement,  ibid. 
Formalités    qu'il  faut  obferver 

aufujct  de  fa  réception.  283 
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(y  fuiv. 


Comment  on  peut  le  blâmer. 

Quels  font  les  moyens  de  blâ- 
me que  le  Seigneur  peut  pro- 
pofer  contre    le   dénombre- 
ment, ihid. 

Si  le  Vdffal  eft  obligé  de  prou- 
ver que  les  rotures  qu'il  y  a 
mifes  font  rotures.  2  87 

Dans  quels  tems  doit  être  reçu 
ou  blâmé.  2S9 

Ce  que  le  Vaffal  doit  faire  qiund 
le  Seigneur  ne  veut  ni  le  rece- 
voir ni  le  blâmer.  ibid. 

Si  le  Valfal  peut  l'augmenter  ou 
le  diminuer.  291 

Si  le  Seigneur  eft  garant  de  ce 
qui  cft  contenu  dans  les  an- 
ciens. Xç/X&Juiv. 

Si  le  Seigneur  peut  contefter  au 

Vaiïàl  les  chofes   qui  y  font 

contenues.  i^^ 

Si    1 j   nouveau    Seigneur  peur 

contraindre   fcs  valfaux  à  lui 

en  donner  un  fécond-      ibid, 

&  fmv. 

Si  le  Bailleur  à  cens  el  obligé 
de  le  bailler  pour  tout  le  fief. 

40  î 

Modèle  de  procuration  pour  le 
bailler  &  faire  la  foi  &  hom- 
mage.     _       ^  469 
Décrier   ou  faire  dépri  avec  le  Sei- 
gneur ,  ce  que  c'eft.  1 9  j 
Déjuvm.  Ce   que  c'eft.    571-379- 

Pour  défaveu  mal  fondé  à  quel- 
les peines  eft  condamné  le 
Vaffal.  j^j 

Comment  le  Vaffal  en  peut  évi- 
ter la  peine.  3 7 ',--77. 

Quand  le  Vaffal  y  eft  bien  fontJé 
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à  quelle  peine  eft  condamne 

le  Seigneur.  577 

Commenc  nommé  en  un  Arrêt. 

382 

En  combien  de  manières   peut 

être  fait.  liid- 

Comment  doit   être  fait  pour 

donner  lieu  à  lacommife.  385 

Sur  quoi  tombe  la  perte  quand 

il  n'eft  fait  que  d'une  partie 

du  fief.  il>id. 

Par  qui  doit  être  fait.  584 

Si  les  interdits  &  les  mineurs  en 

peuvent  faire  de  formels. 3  Sf 

Si  la  femme  en  peu:  former. 

il>icl. 
DireB.  { Seigneur  )  v.  Seigneur. 
DtreUe.  (  Seigneurie  )  ce  que  c'cft 
17  &  fttiv. 
Donation  de  fiefs  en  ligne  Collaté- 
rale, quels  droits  ibnt  dûs.  167 
Ce  qu  elle  couvre   quelquefois. 

i(SS 
Faite  à  un  étranger  quels  droits 
font  dûs.  1 69 

Faite  de  mari  à  femme.        ihid. 
S'il  eft  du  des  droits  quand  elle 
eft  révoquée.  171 

Quand  elle  eft  nulle.  ibid. 

D'ulufiuit.  17 1 

Faite    à  la   charge  de   donner 
quelque  chofe  à  unautre.fW. 
Faite  à  la  charge  de  nourrir  &: 
entretenir  le  donateur.     175 
Faite  pour  récompenfc  de  fer- 
vices.   .  174 
De  furvie  ,  ce  que  c'eft.      \-j6 
Par  qui  en  font  dûs  les  droits. 

Do'ûairicrff.  Pourquoi  obligées  de 
contribuer  à  l'arriere-ban,  i  j 
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Quand  obligées  de  faire  la  foi  &■ 
hommage  pour  les  fiefs  fu- 
jets   au  douaire.  ji 

Droit.  (  de  franc  fief)  V.  franc- fief. 

Droits  utiles  des  fiefs,  ce  que  c'eft. 

Ml 

DifFérens  fuivant  les  Coutumes. 

ibid. 

Marqués  par  la  Coutume  ,  en 
quel  cas  ceffent.  ibtd. 

Ce  qu'il  faut  faire  fi  le  Seigneur 
en  demande  de  plus  confidé- 
râbles  que  ceux  qui  tout  mar- 
qués par  les  titres  ou  par  la 
coutume.  1 1  j 

Quelles  coutumes  il  faut  fuivre 
pour  les  payer.  ihid. 

Féodaux  ,  en  quels  cas  font  dûs. 

Dans  quel  tems  doivent  être 
payés.  117 

Par  qui  doivent  être  payés.  1 1 8 

Si  le  Seigneur  peut  les  recevoir 
de  tous  ceux  qui  fe  préfen- 
tent.  ibid.  &  fitiv. 

Si  l'ufufruiticr  du  fief  eft  oblige 
de  les  payer.  izo 

Si  le  Vaftal  eft  obligé  de  les 
payer  quand  ils  font  dûs  par 
les  prédccelfeurs.  1 2 1 

S'ils  doivent  être  payés  par  les 
héritiers  des  propres  ou  des 
acquêts ,  quand  ils  font  dûs 
par  les  prédccelTcurs.       ihid. 

Si  les  bénéficicrs  font  obligés 
de  les  payer  quand  ils  font 
dûs   par    leurs  prédécelfeurs. 

ibid. 

A  qui  doivent  être  payés.    1 1  j 

S'ils  doivent  être  payés  au  Tu- 
teur, ix^ 

S'ils 
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S'ils  doivent  être  payés  a  l'ufa- 
truitier.  12,^ 

A   qui  ils  doivent  être    payés 
quand  la  mouvance  cft  con- 
tellec  encre  deux  Seigneurs.;^;</. 
S'ils  peuvent  être  payés  au  Re- 
ceveur ouf  ermicr-  ihid. 
&  fu.v. 
Si  le  Seigneur  peut  remettre 
ceux  qui  lui  font  dûs.       i  xj 
Si  le  Seigneur  peut  les  céder  à 
un  autre.  i  i  J 
Quels  l'ont  les  plus  ordinaires. 

itid. 
De  chamtellage.  V.  chambella- 

g*- 

De  Quint.  V.  Quint. 

De  Requint.  V.  Requint. 

De  Relief.  V.  Relief. 

Lelquels  font  dûs  pour  un  fief 
échu  en  ligne  diredte.  1^7  & 

fitiv. 

Si  les  enfans  font  obligés  de 
les  payer  quand  ils  fout  dus 
pir  les  père  Se  mère.        i  y  çj 

Si  par  la  rcnoncLadon  de  l'un 
des  enfans,  il  en  eft  du  pour  la 
pan  qui  accroît  aux  autres. 

Lefquels  font  dûs  pour  un  fief 

échu  en  ligne  collatérale.  1 6 1 

Lefquels  lont  dûs  pour  un  fief 

échu  à  une  femme  ou  à  une 

S'il  en  eft  dû  plufieurs  quand 
plufieurs  fucceffions  collaté- 
rales tombent  dans  une  mê- 
me année.  j6i 

Lef  uels  font  dûs  pour  dona- 
tion en  ligne  direiSte  163 

S'il  en  cft  dû  pour  la  fubftitu- 
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tion  faite  à  un  enfant,     i  g^ 

Pour   fief  donné   à  un   bâtard. 

Pour  un  don  fait  par  le  Roi  aux 
père  &  mcre  d'un  fief  appar- 
nant  à  leur  tils.  k;^; 

Lelquels  font  dûs  pour  dona- 
tion en  ligne  collatérale.  1 6j 

Lefquels  l'ont  dûs  pour  dona- 
tion faite  a  un  étrange-.  1 6^ 

S'il  en  eft  dû  pour  donation  fai- 
te de  mari  a  femme.         160 

Lefquels  font  dûs  pour  fief  don- 
né à  gens  de  main   morte. 

170 

S'il  en  cft  dû  pour  la  révocation 
d'une  donation.  i  - 1 

Pour  une  donation  nulle.     ;W. 

Pour  une   donation  d'ufufruir. 

I7i 
Pour  une  donation  faite   à  la 
charge    de  donner  quelque 
choie  à  un  autre.  sLid. 

Ponr  une  ilonation  faite  à  la 
charge  de  nourrir  &  cntiete- 
nir  le  donateur.  17-. 

Pour  donation  faite    peur  ré- 
compenfe  de  fervices.      174 
De  quels  jours  ils  font  dûs  pour 
une  donation.  i  -  - 

Et  par  qui  font  dûs.  175 

Lefquels  font  dûs  pour  maria- 
ge de  femelle.  17.7. 
De  .Mail  &  Bail,  pourquoi  ainlî 
appelle.^  i7g 
S'il  en  eft  dû  quand  il  n'y  a  point 
de  communauté.               /^/(/, 
Pour  mariage  nul.                 ija 
Pour  chaque  mariage.  I77  179 
De  .,uel  jour  il  en  eft  dû.      179 
Par  qui  doit  ctre  payé.        iScs 
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Pour  quelles  chofes  doit  être 
payé.  il;id. 

Si  le  Seigneur  le  peut  deman- 
der en  attendant  la  récom- 
penfe  ou  le  partage.         iSi 

S'il  en  eft  dû  par  le  lurvivant 
des  deux  conjoins,  pour  la 
part  qui  lui  appartient  du  fief 
acquis  pendant  la  commu- 
nauté. iS?  ,    184 

S'il  en  eft  dû  pour  ceffion  du 
fief  de  la  communauté.    1S5 

Par  les  héritiers  du  mari ,  pour 
la  renonciation  de  la  femme. 

Par  la  femme  ,  pour  un  fief  qui 
lui  a  été  donné  pour  fes  re- 
prifes.  iS6 

Par  la  veuve  ,  après  la  mort  du 
mari  ,  pour  les  fiefs  qui  lui 
font  échus  pendant  le  maria- 
ge. 1 87 

Pour  un  partage.  iSS 

Dans  quelles  coutumes  il  en  eft 
dû  pour  licication./^i^.  &  fmv. 

Lefquels  font  dûs  pour  vente 
de  fief.  190 

De  quel  jour  font  dûs  en  cas 
de  vente.  ijji 

Par  qui  doivent  être  payés.  192. 

Si  l'acquéreur  en  les  payant  eft 
obligé  d'exhiber  fon  contrat 


au  Seigneur. 


^95 


Si   l'acquéreur  peut   compolêr 

pour  les  payer.  1 94 

Si  l'acquéreur  peut  céder  le  fief 

à  un  autre  fans  les  payer,  i  56 
S'il  en  eft  dû  pour  le  ré  iliment 

d'un  contrat  de  vente.  197 
Pour  la  réfolution  du  contrat  de 

vente.  i  c^8 
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Quand  un  héritage  a  été  vendu 

comme  roture  &  qu'il  fetrou- 

ve  fief.  le, 9 

Pour  contrat.  200 

En  quels  cas  le  Seigneur  eft-il 

obligé  de  les  rendre.        ihtd. 

S'il  en  eft  dû  pour  vente  caftée 

pour  léfion    d'outre  moitié. 

ICI 

Four  vente  faite  fous  condition. 

ibid. 
Pour  vente  d'ufufruif.  zoi 

Pour  vente  de  bois  de  haute  fu- 
taie &:  pour  les  bâtimens./i/W. 
Pour  fief  baillé  en  engagement. 

lOJ 

Lefquels  font  dûs  pour  fief  bail- 
lé en  payement.  ibid. 

Leiquels  font  dûs  pour  vente  de 
droits   fiiccefTifs.  104   &  fmv. 

S'il  en  eft  dû  ,  en  quoi  confiftenc 
&  par  qui  doivent  être  payés?, 
pour  vente  à  faculté  de  rémé- 
ré. xo6 

Pour  le  rachat.  2.  7 

Pour  fief  retiré  par  retrait  ligna- 
ger.  _  20S 

Au  Seigneur  fuferain  ,  par  un 
Seigneur  qui  a  acquis  un  fief 
tenu  de  lui.  109-450 

Leiquels ,  &  Je  quel  jour  font 
dûs  pour  une  adjudication  par 
décret.  no 

S'il  en  eft  dû  de  doubles  quand 
l'Adjudicataire  ccde  fon  droic 
à  un  autre.  ihid. 

Pour  une  féconde  adjudication 
faite  a  la  folle  enchère  du  pre- 
mier Ai^judicataire.  2 1 1 

Par  une  femme  qu's'eft  rendue 
adjudicataire  des  biens  de  fon 
marj^  2.12. 
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Quand    celui  qui  a  acheté  un 

fief  à  la  charge  du  dccrec,  s'en 

rend  adjudicataire.  Hfid. 

Q^xnd  un  (îef  a  été  déguerpi , 

&c  enfuite  adjugé  par  décret. 

Si  l'acquéreur  peut  obliger  le 
Seigneur  de  les  rendre.     114 

A  qui  appartiennent  en  cas  de 
décret.  tùid. 

Lefquels  font  dûs  pour  fief  v.a- 
du  par  licication.  zi  j 

Lefquels  font  dûs ,  &  par  qui 
doivent  être  payés  pour 
échange  de  fief.  116  &  fniv. 

S'il  en  eli  dû  pour  baux  em- 
phitéotiques.  iiS 

Pour  un  Bail  a  rente.  2 1 9 

Pour  un  Ba'l  à  cens.     i20--i04 

Par  un  Seigneur  haut  -  Jufti- 
cicr  pour  fief  échu  par 
déshérence  ,  confifcation  ou 
autrement.  21 1 

Par  un  Bénéficier  pour  fief  à 
lui  échu  par  la  mort  de  ion 
prédécelTeur.  221 

Par  Bailliftre  ou  gardien,  iùid. 

&  fliV. 

Par  le  décès  du  Curateur  ou 
Commillairc  établi  a  une  fai- 
fie  réelle  lorfqu'il  a  été  reçu 
en  foi.  22  + 

Par  le  décès  du  curateur  établi 
à  une  fucceflîon  vacante,  lèid. 
Par  le  décès  du  curateur  au  fief 
déguerpi.  iij 

Féodaux  ,  s'ils  font  réels,     ibid. 
S'ils  (e  peuvent  prefcrire.    217 
Lefquels  font  dûs  par  gens  d'E- 
glife  &  de  main-morte.  22 j 
&  juiv. 
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D'Amortiiremcnt.    V.    Amor- 

tilTement. 
D'Indemnité.  V.  Indemnité. 
S'il  en  cft  dû  par  le  décès  de 
l'homme  vivant  &  mourant. 

24^ 
Formalités  qu'il  faut  obferver 
en  les   offrant.  255   &  fuiv. 
Si  le  vaffal  eft  oblieé  de  les  of- 
frir  quand  ils   font    dus  par 
fes  piédéceneurs.  zçj 

Ce    que    doit  faire    le   vaffal 
quand  il  y  a  quelque  diffi- 
culté à  leur  fjjet.  2  ,  6 
S'il  faut  configner  les  droits  & 
quels  font  ceux  qui  peuvent 
l'être.  307 
Si  le  valfal  efl:  obligé  de  con- 
figner quand  il  les  a  payés  à 
un  des  Seigneurs.  309 
S'i'  en  faut  configner  de  nou- 
veaux quand  il  y  a  une  nou- 
velle ouverture.  31 } 
Comment  le  Seigneur  peut  con- 
traindre le  vaflal  à  venir  les 
payer.  3  i_j 
Pourquoi  le  Seigneur  peut  fai- 
fir  le  fief  quand  le  valfal  les 
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lieu  d'aveu,  ibid. 

Si  le  valTal  eft  obligé  de  donner 
fon  dénombrement  avant  que 
d'avoir  été  reçu  en  foi.     ii>id. 

A  qui  on  la  devroit  faire  ,  fi  le 
Roi  conteftoit  avec  Ton  vaf- 
fal    la    mouvance   d'un  fief. 

Si  le  vaiïàl  eft  obligé  de  la  réi- 
térer ,  Se  de  faire  les  offres 
devant  le  Juge  Royal.     }c6 

Comment  le  Seigneur  peut  con- 
traindre le  vaffal  à  venir  la 
faire  &  payer  les  droits.  3 1  ^ 

Si  les  Arriéres  -  Vaffaux  font 
obligés  d'aller  la  faire  au 
Seigneur  fuferain  lorfqu  il  a 
faifi  les  Arriercs-fiefs.      564 

Modèle  d'ade  de  foi  &  liom- 
mage  pour  un  fief  échu  par 
fucceflion.  4  54 

Par  une  perfonne  fondée  de 
procuration  pour  une  terre 
acquife.  ^66 

Pour  un  fief  donné  dont  le 
dernier  relief  eft  repréfcntc 
&  le  fief  faifi.  468 

Modèle  de  procuration  pour  la 
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faire    &c  bailler  dénombre- 
ment. 469 
Fra>!c-yileu.  1. 

Sa  dcfinirion.  5 

Diftingué  en  noble  &  roturier. 

thid^ 

Quelles    chofes    peuvent   être 

prefcrites  dans  les  pays  où 

il  a  lieu.  ziS 

Franc  -  Fief.  D'où  vient  ce  mot. 

i6 

f  Droit  de  )  ce  que  c'eft.    iHd, 

En  quoi  conlifte.  liid. 

Quelles  perfonnes  y  font  fu- 
jettes.  ihid. 

Quelles  perfonnes  en  font 
excmtes.  17 

Ce  que  doivent  faire  les  Villes 
qui  en  exemptent  leurs  Bour- 
geois, itid. 

S'il  fe  peut  j^refcrire.  'I^id. 

Ce  qu'il  faut  faire  ,  &  par-de- 

v.?nt  qui  il  faut  fe  pourvoir 

pour  ce  droit.  27  &  fmv. 

Francs-deniers.  Ce  que  fignifie  ce 

mot.  191 

En  quelles  Coutumes   ce  ter- 
me eft  en  ufage.  ibid. 
Fruits.  Si  la  faifie  féodale  en  em- 
porte perte.  542 

Si  les  droits  Seigneuriaux  peu- 
vent être  diminués  par  la 
perte  des  fruits.  345 

Depuis  &  pendant  quel  tems 
le  Seigneur  les  fait  fiens.  ibid. 

Si  le  Seigneur  les  gagne  quand 
la  (aine  a  été  faite  la  veille 
de  la  moiifon.  3  44 

Si  le  Seigneur  peut  les  prendre 
de  fon  autorité  privée.      345 

Si  leur  perce  peut  appartenir 
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aux  Receveurs  &  Fermiers. 
ibid. 

Lefquels  appartiennent  au  Sei- 
gneur pendant  la  faifie.   346 

Combien  il  y  en  a  de  fortes,  ihid. 

Naturels.  ibid. 

induftriaux.  ihid. 

Civils.  ibid. 

Si  les  Laboureurs  &  Fermiers 
peuvent  les  retenir.         5)-o 

Comment  le  Seigneur  peut  être 
autorifé  à  les  percevoir,  ibid. 

Si  le  vaiïal  ell:  obligé  de  refti- 
tuer  ceux  qu'il  a  perçus  de- 
puis la  faifie.         ;  '  o  &  fuiv. 

Si  le  vadal  eft  obligé  de  les  ref- 
tituer  au  Seigneur,  après  la 
confifcation  adjugée.        587 

A  qui  appartiemieat  en  cas  de 
retrait.  448  &  fuiv. 

H 

HERITAGES.  Vendus  ou 
échangés ,  à  quoi  font  obli- 
gés les  Notaires  qui  en  paC- 
fent  adc.  z  j 

/dommage.  Lige  ne  peut  être  dû 
qu'au  Roi.  9 

Il  y   en  avoic  de  deux  fortes. 

tb,d. 
Il  doit  fe  rendre  en  perfonne. 

10 

Homme ,  Vivant  &  mourant  ,  ce 

que  c'eft.  245 

En  quels  cas  doit  être  donné. 

ibid. 

A  qui  doit  être  donné.         ibid. 

Si  les  Bénéficiers   font  obliges 

d'en  bailler.  146 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  Ic- 
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tre.  ibid. 

Quel  âge  doit  avoir.  ibid. 

S  il  ell  dû  des  droits  par  fou  dé- 
cès, ibid. 

S'il  en  faut  bailler  un  nouveau 
quand  l'autre  eft  mort  civile- 
ment. 247 

Si  le  fief  peut  être  confifqué  par 
fes  crimes.  i+8 

S'il  fe  peut  prefcrire.         149 


JEV    DE    FIEF.     Ce   que 
c'eft.  ^  _       59J 

Comment  peut  être  fait.    ibid. 
Indemnité,  (  Droit  d'  )  ce  que  c'eft. 

En  quel  cas  eft  dû.  idid. 

Quand  le  Seigneur  le  peut  -  il 
demander.  ibid. 

En  quoi  confifte.  241 

Différent  fuivant  les  différen- 
tes Coutumes.  ibid. 
Si  les  gens  d'Eglife  Se  de  main- 
morte ,  font    obligés    de  le 
payer  pour  les  fiefs  relevans 
d'eux.  Z45 
S'il  eft  prefcriptible.            Z44 
Si  le  Seigneur  peut  faifir  pour 
en  être  payé.                  ibid. 
S'il  peut  appartenir  aux  Rece- 
veurs &  Fermiers.           ibid. 
Infeodatiofu  Quand  &  comment  fe 
fait.  35  î 
A  quelles  chofes  on  donne  ce 
nom.                                407 
Combien  de  fortes  il  y  en  a. 

408 
Exprefle.  Comment.  ibid. 

Tacite.  Ce  que  c'eft.  ibid. 

Rrr  i; 
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Inféodé.  Ce  que  veuc  dire  ce  mot 

&;  ce  que  c'eft.        1 5 1  &  407 

Si  le  cens  ou  la  rente  l'étoit , 

He  quoi  le  Seigneur  jouiroit- 

Comment  !e  Seigneur  le  peut 
faire.  407 

Comment  une  rente  peut  l'ê- 
tre. 41 1 
Quelles  fortes  de  reates  le  font. 

ibid. 

S'il  eft:  Au.  des  droits  quand  une 

rente    inféodée  eft   vendue. 

412 

Inflance.   Si  elle   eft   périe  par 

trois  ans  ,  quand  le  Seigneur 

abandonne  la  pourfuite.  434 

Inve/fiiHre.  En  foi  ce  que  c'eft.  9 1 

Comment  peut  encore  s'appel- 

ler.  iùid. 

Si  elle  met  le  valîal  en  polfef- 

Cion  du  fief.  i!;id. 

Quel  eft  fon  effet.  9 1 

Juae  Royal.  Si  le  vair^l  eft  obl'gé 

de  rcicérer  devant  lui  la  foi 

&  les  offres.  ^06 

iHges^  Par-devant  lefquels  on  doit 

fe  pourvoir  pour  les  fiefs.  1,6 

Par  -  devant   lefquels   on    doit 

donner  l'affignation  en  retrait. 

456 


Lettres  de  main  fouveraine.  En 
quel  cas  on  doit  s'en  pour- 
voir. ;o4 

Où  s'obtiennent  &  à  qui  doi- 
vent être  accordées  &  adref- 
fces.  ibid. 

Ce  que  doit  faire  le  vaftal , 
quand  il  en  a  obtenu  fur  le 
refus  faic  par  le  Seigneur  de 
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le  recevoir  en  foi.  jof 

Ce  qu'il  arrive  quand  le  vaf' 
fal  n'en  a  pas  obtenu  ,  &  que 
le  fief  eft  laifi.  ibid. 

La  réception  par  main  -  fouve- 
raine peut  être  faite  l'ans 
lettres.  il;id. 

Ce  qu'elles  contiennent  ordi- 
u.iirement.  307 

Loyaux  -  coitts.  Ce  qu'on  entend 
par  ce  mot.  44 j 

L&boiirs    &  fernences.  A   qui  ,  par 
qui ,  quand  &  pourquoi  doi- 
vent être  rembourfés.      3  50 
Si  l'acquéreur  y  peut  prétendre. 

449 

M 

Myl  I  N    GARNIE, 
(  plaider.  )  V.  plaider. 
A'Iain-morte.   (  Les  gens  de  )  ce 
que  c'eft.     .  J2J, 

h  quoi  obligés  quand  un  fief 
leur  a  été  donné.  170 

Pourquoi  ainfi  appelles.       219 
Comment    on  les   appelle  en- 
^  cote  quelquefois.  iL:i. 

S'ils  peuvent  polléder  des  fiefs. 

Si  le  Seigneur  peut  les  obliger  à 
vuider  leurs  mains  des  fiefs 
par  eux  acquis.  ^hid. 

Dans  quels  cas  font  obligés  de 
vuider  leurs  mains.  2  ;  j 

En  quel  cas  n'y  font  point  obli- 
.  S"-  ^  252 

S'il  eft  dû  quelques  droits  quand 
ils  vuident  leurs  mains.    233 

Quels  droits   ils  doivent,  ibid. 

&  filiV. 

Raifon    pour    laquelle  on  les 
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cîiarge   de  payer  les  droits. 

.,  .  M<î 

Si  le  droit  d'amortilfement  les 

exemte    de  payer  les  droits. 

A  quoi  obligés  outre  les  droits. 

M  9 
S'ils  font  obligés    de   payer  le 

droit    d'indemnité   pour   les 

fiefs  qui  relèvent  d'eux.  145 

A  quoi  obliges  par  le  décès  de 

l'homme  vivant  &c  mourant. 

A  quoi  on  les  obljgeoit  autre- 

,       fois.  248 

2l^a':n-fiHverai»e.  Ce  qu'on  entend 

par  ce  terme.  301 

(  Réception  en.)  V.  réception. 

Quand  le  vaffal  y  a  été  reçu 
le  Seigneur  peut-il  exercer  le 
retrait  féodal.  43,- 

Mari,  S'il  peut  confifquer  les  pro- 
pres de  fa  femme.  :591 

S'il  peut  retirer  le  fief  mouvant 
de  celui  de  fa  femme,ou  fi  la 
femme  le  peut  elle  -  même 
malgré  lui.  414 

S'il  exclut  fa  femme  du  retrait, 
quand  il  a  reçu   les  droits. 

437 

Jl^an  &  Bail.  (  droit  de  )  ce  que 

c'efl:.  178 

S'il  eft  dû  quand  il  n'y  a  point 

de  communauté.  ihid. 

S'il  eft  dû  pour   mariage  nul. 

179 
De  quel  jour  eft  dû.  ibid. 

Par  qui  doit  être  payé.  180 
Quand  &  comment  doit  être 
payé.  ibid. 

Si  le  Seigneur  peut  le  demander 
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en  attendant  la   rccompentè 
ou  le  partage.  ig^ 

Si  après  la  mort  du  mari ,  le 
Seigneur  peut  pourfuivre  la 
femme  pour   en   être  payé. 

tbict. 
Meubles.  Ne   peuvent  point  être 
tenus  en  fief.  ^ 

Mmeurs.  Ne  peuvent  plaider.  5  S 
Lmancipés ,  par  qui  lontaûîftés 
lorsqu'ils  plaident.  éid 

Si  leur  Tuteur  doit  bailler    dé- 
nombrement pour  eux.  271 
En  quel  tems  commence  à  cou- 
rir contr'eux  la  prefcription 
de  la  mouvance.  ■^, 

A    quoi  obligés   k   foufFrance 
finie.   lo;  &Jhiv. 
-^■^OHvance.  Ce  que  c'e/l..  j  g 

Comment  appcllée  quelquefois. 

Il  y  ades  fiefs  qui  en  ont  beau- 
coup, j 

Aaive  &  paffive ,  ce  que  c'eft. 

C-       M  n  ibld.. 

Si  elle  eft  différente  entre  ceux 
qui  relèvent  d'un  ieigneur 
particulier  ou  d'un  corps  de 
communauté.  y^,^ 

Si  elle  doit  être  prouvée.       20 

En  quel  cas  &  comment  peut 
être  prouvée,  ibïâ.  &  jwv. 

A  qui  elle  appartient  quand  el- 
le eft  conteftée  entre   deux: 


Seigneurs. 


21 


Si  le  Seigneur  eft  obligé  de  la 
prouver   contre    fon   valTal, 

Comment  le  Seigneur  pourroit 
la  perdre.  .yij^ 

Ce  que  doit  faire  le  valTal  s'il 
veut  obliger  le  Seigneur  à  h 
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prouver.  zi 

Si  elle  fe  peut  prefcrirc.  15 
Comment    on   en   acquiert  la 

prefcription.  24 

Le  Seigneur  la  peut  aufll  pref- 

crire.  ihid. 

Ce  qui  arrive  par  le  moyen  de 

la  prefcription.  ibid. 

En   quel   tems   la  prefcription 

commence  à  courir   contre 

les  mineurs,  il>id. 

Conteftée  entre  deux  Seigneurs 

à  qui  doit-on  payer  les  droits. 

Si  le  Seigneur  faute  de  la  prou- 
ver eft  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  envers  le 
vafTal.  377 

Si  la  commife  a  lieu,  quand 
le  Seigneur  a  prouvé  fa 
mouvaiKe  par  des  Titres  de 
plus  de  cent  ans.  381 

Si  le  Seigneur  féodal  peut  la 
perdre  pour  félonie  commife 
contre  le  vaffal.  594 

Si  le  Seigneur  peut  la  rendre. 

398 
Si  elle  peut  être  retirée.        41 1 

MHtatton.  Ce  qu'elle  occafionne. 

40 

De  la  parc  de  qui  peut  arriver. 

ibid. 

Comment  elle  arrive.  4 1 

A    quoi   elle   oblige  le  vaiïàl 

quand  elle  vient  de  fa  part. 

ihid. 

Explication  de  ce  mot.        ibid. 

En   combien  de  manières  elle 

arrive.  ibtd. 

Que  doit  faire  l'ufufruitier   s'il 

en  arrive  plufieurs  pcndanc 
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l'ufufruit. 

S'il  eft  dû  plufieurs  droits  de 

relief  quand  il  en  arrive  plu- 

fienrs  dans  une  même  année. 


N 


141 


NOBLE.  En  quels  cas  obli- 
gé d'aller  fervir  le  Rci  en 
p(      perfonne.  1  j 

En  quels  cas  il  peut  mettre  un 
homme  à  fa  place.  ibid. 

Noblcjje.  Combien  il  y  en  a  de  for- 
tes. 30 
Quelles  charges  la  donnent.  3 1 
Notaires.  Obligés  de  faire    men-. 
tion  dans  leurs  adtes  de  la 
nature  des  biens  vendus.    22 
Ce  qu'ils   font  pour  éviter  les 
peines  portées  contre  eux.  23 
Notification.  D'un  contrat  de  ven- 
te ,  par  qui ,  à  qui  ,  &  pour 
qui  doit  être  faite.         43  i 
Dans    quel    tems   le  Seigneur 
doit  retirer  quand  il  n'y  en  a 
point  eue.                       433 


o 


O 


F  Fie  ES.  Tenus  en  fief. 


Officier!  de  Juflice.  Si    le  Seigneur 

peut  les  révoquer  pendant  la 

faifie.  3^2 

En  quel  cas  le  Seigneur  en  peut 

nommer  &  pour  combien  de 

tems.  ibid 

Offres.     Cominen:    doivent    être 

faites.  2  50  &  440 

Ce  qu'elles  regardent.         250 

Où  doivent  ctrc  faites  &  avec 
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quelles   formalités.    Z5i   & 

fu'iv. 

Eii  quels  cas  devicndroient  nul- 
les. ij4  &fuiv. 

Qui  fout  ceux  qui  doivent 
payer  les  dépens ,  quand  il 
y  a  conteftacion  au  lujct  des 
offres.  2  ^7 

Si  elles  doivent  être  rédigées 
par  écrit.  tbid. 

Comment  &  devant  qui  en  doit 
être  fait  l'acte.      1^7  C^  47a 

De  quoi  on  doit  faire  mention 
dans  cet  aftc ,  &  s'il  doit  être 
contrôla.  258 

Si  cet  ade  peut  empêcher  la 
perte  de  fruits.  ibid. 

Ce  que  le  Seigneur  doit  faire 
après  les  offres.  2f ^ 

Si  le  vaffal  après  qu'elles  font 
faites ,  doit  retourner  par-de- 
vant le  Seigneur  pour  en 
avoir  réponfe.  ibid. 

S'il  y  a  perte  de  fruits  ,  quand 
elles  font  déclarées  bonnes 
&  valables.  260 

Si  après  l'afte  d'offres  le  vadal 
eft  obligé  d'aller  faire  la  foi 
&  hommage.  ibid. 

Si  le  vaffal  eft  obligé  de  les  réi- 
térer devant  le  Juge  Royal. 

3off 

A  qui  doivent  être  faites.    441 

Ce  qu'il  faut  faire  quand   l'ac- 
quéreur ne  veut  pas  les  ac- 
cepter, ibtd. 
Oydtrtnances  au  fujetdu  Ban  &  Ar- 
riere-Ban  ,  oi\  rapportées.  1 6 
Ouvert  (  fief.  )  Comment.  40  & 

114 

S'il  l'eft  par  la  mort  civile  du 
valTaU  1 1  f 
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S'il  l'eft  par  l'abfence  du  vtC- 
fal.  1 1  c 

S'il  l'eft  par  la  mort  du  Cura- 
teur créé  aux  biens  de  l'ab- 

fcnt.  I    I  y 

Onvirmre  (  de  fief.  )  S'il  faut  con- 
figner  les  droits  quand  il  en- 
arrive  une  nouvelle  pendant 
le  procès.  j  1 5 

Ouverture.  { l'année  de  1'  )  S'il  eft 
au  choix  du  valfal  de  la  don- 
ner.ou  à  celui  du  Seigneur  de 
la  recevoir.  1^.4. 

De  quel  jour  commence  à. 
courir.  i^y 

Comment  on  prend  la  troifie- 
me  partie  des  trois  années 
qui  la  précèdent.  j  ^  g. 


PAIRIE,  (femmes  qui  tel 
noient  des  )  avoient  autrefois 
féance  &  opinion  dans  le» 
jugemens.  j,. 

N'en   ont   plus    préfentement.. 

ibid. 

Pairs.     Ufage  confcrvé    à    leur 

égard.  j^.jj 

Péremption.  Par  combien  de  tems 

s'acquiert      ordinairement, 

434^ 

Eu  quels  pays  ne  s'acquiert  que 

par  ;o.  ans.  i(;,d. 

Perte  de  fruits.  V.  fruits. 

PUider.  Main  garnie  ce  que  c'cft^ 

Le  Seigneur  le  peut  -  il  tou- 
jours, ihi^^ 

Quels  font  les  cas  qui  en  empê- 
chent  le  Seigneur..  iy,d. 
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Le  Roi  le  peur-il  toujours.  371 
Plaids   en  gé/ie'rnl.   Ce    que    c'efl:. 

396 

Du  Seigneur  fi  les  vaffaux  fout 
obl'gés  d'y  comparoitre. /^/i^. 

De  combien  de  lortes  on  en 
diflingue.  ibid. 

Comment  appelles  en  quelques 
endroits.  il^id. 

Si  le  Seigneur  doit  faire  afTigner 
fes  vaflàux  pour  y  comparoî- 
tre  ,  aux  dépens  de  qui  ,  & 
en  quel  tems  le   doit  fj're. 

197 

Si  le  vafTal  eft  obligé  d'y  com- 

paroîcre  en  perfonne.       158 

Dans  auels  tems  il  faut  y  com- 
paroîcre.  il>i  i. 

Si  l'on  doit  l'amende  faute  d'y 
comparoître.  159 

Dans  quel  endroit  doivent  être 
tenus.  500 

Si  le  Seigneur  doit  plaider  de- 
vant Ion  juge.  ibid. 
PreJcriptMe.  Si  la  mouvance  peut 
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Prcfompuf.  (  héritier  )  Ce  que  c'efl. 

Privilégié.  Comment  on  peut  l'ê- 
tre. Z09 
S'il   eft  exempt  des  droits  ,  & 
quand  il  les  exempte.      ibtd. 
En  quel  cas  il  peut  les  exiger. 

ibid. 
Procuration.    (  modèle  de  )   pour 
faire  'a  foi  &  hommage  ,  & 
bailler  dénombrement.  ^6^ 
Procureur.    (   Général  )  pour  qui 
doit  pl.fider.  37 

(  Fifcal  )  en  quelle  Juftice  plai- 
de pour  un  Seigneur.  37    & 

(  Fondé  de  Procuration  )  peut- 
il  faire  la  foi  &  hommage. 

En  quel  cas  peut  il  être  fondé. 

Comment  doit-il  l  être  pour  re- 
cevoir les  droits  ,  &  par  -  là 
exclurrc  le  Seigneur  du   re- 


l'être. 


2-î 


Si    le  droit  de  franc- fief  l'cft. 

Si  la  foi   &  hommage  le  peut 

être.  100 

Si  les  droits  le  font.  117 

Siledroit  d'amortiffement  l'eft. 

Si  celui  d'indemnité  le  peut  être. 

^++ 
Si  l'homme  vivant  &  mourant 

le  devient.  149 

Prefcription.  En  quel  tems  com- 
mence à  courir  contre  les 
mineurs.  14 
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S'il  doit  être  préféré  aux  créan- 
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fait  la  foi  Se  hommage  ,  pour 
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une  feule  maifon.  3  çfî 
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Si  avant  que  de  prouver  la  mou- 
vance ,  il  peut  obliger  le  vaf- 
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Suferain  (  Seigneur  )  V.  Seigneur. 
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pour  faire  la  foi  &  homma- 
ge. 77.  7? 
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hommage.  80 
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mage. 84 
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dûs  par  fes  prédéceireurs.  1  j  y 

S'il  peut  offrir  en  compenlation, 
ce  qui  lui  eft  dû  par  le  Sei- 
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ciens.                       266.   1S5 
S'il  peut    contraindre   le   Sei- 
gneur, à  l'inftruire  des  cho- 
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Comment  il  le  doit  faire.     504 

Ce  qu  il  doit  faire  ,  quand  il  a 
obtenu  des  lettres  de  main- 
fbuveraine ,  fur  le  refus  fait 
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Si  le  Seigneur  peut  le  fàifir , 
quand  il  a  fait  la  foi  &  hom- 
mage fans  avoir  paye  les 
droits.  31^ 

Si  le  Seigneur  peut  le  faifir, 
quand  il  a  payé  les  droits  fans 
avoir  fait  la  foi  &  homma- 

S'il  doit  indemnifer  fes  Rece- 
veurs &  Fermiers  ,  des  dom- 
mages qu'ils  ont  foufferts  à 


caule  de  la  fliifie. 


Hi 


S'il  eft  obligé  de  reftituer  les 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
la  faille.  3  60 

Comment  peut  être  reçu  à  pro- 
gofer  les  moyens  d'oppofi- 


MATIERES.  J17 

tion  'c la  faiiîe.  ^62. 

Si  le  Seigneur  eft  obligé  de  lui 
rendre  les  originaux  dcsadtcs 
de  foi  &C  hommage  &:  des 
dcnombremens  ,  qui  lui  ont 
été  faits  &  donnés  par  les 
arr^ere-vaffaux.  3  66 

Si  le  Seigneur  peut  faifir  les 
terres  tenues  en  cenfives.3  6S 

Comment  il  peut  fe  pourvoir 
contre  la  fàifie.  369 

S'il  doit  avoir  main-levée  de  la 
faille  après  l'oppofltion  ou 
_  l'appel.  ih,d. 

S'il  eft  obligé  d'avouer  ou  défa- 
voiier.  j^^ 

Ce  qu'il  doit  faire  s'il  avoue  le 
Seigneur.  j^j 

Ce  qui  lui  arrive  fi  fou  défa- 
veu  eft  mal  fondé..  ibid. 

Ce  qu'il  peut  faire  pour  éviter 
la  pe'ne  du  défaveu,        ibid. 

En  quel  cas   peut  fe  difpenfer 

d'avouer  ou  défavolier.  375 

&  fitiv. 

S'il  eft  obligé  de  communiquer 
fes  titres  au  Seigneur  &  pour- 
quoi. ^7S  &  fitiv. 

Si  le  Juge  peut  l'obliger  à  avouer 
ou  défavoUer.  375 

Si  la  commile  a  lieu  ,  quand  il 
foûtient  que  fon  fief  relevé 
du  Roi.  3S0 

S'il   donne  lieu   à  la  commifc 
quand  il  dénie  que  l'héritage 
foie  tenu  en  fief ,  &  qu'il  ie 
foûtient  en  roture.  ,  g  j 

S'il  donne  lieu  à  la  commife,  en 
réfutant  de  payer  des  droits 
extraordinaires  que  prétend 
le  Seigneur.  éii,. 
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tié eft-il  dû  des  droits.  101 
Faite  fous  condition  ,  eft  -  il  dû 
des  droits.  ii'id. 

D'ufufruit  ,  eft-il  dû  des  droits. 

zoi 

Des  bois  de  haute  futaie,    il'id. 

Pour  vente  de  droits  fucceiïîfs , 

quels  droits  font  dûs.    104. 

Pour  vente  à  faculté  de  réméré, 
eft-il  dû  des  droits.  loj 

Si  dans  celle  d'une  terre,  on 
comprend     les   droits    qui 
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précédente.  598 
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du  cens  ou  de  la  rente.  405 
&  fniv. 
Si  le  Seigneur  eft  obligé   d'en 
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tion. 444 
Si  les  claufês  fingulieres  qu'on 
met  dans  le  contrat  de  vente 
empêchent  le  retrait.      ii>td. 
Ventilation.  Ce  que  c'eft.  138 
En  quel  cas  doit  être  faite.  1 38^ 

470 

Comment  doit  être  faire.    1,8 

Aux   dépens  de  qui  doit  être 

faite.  ihid 

VfHfrmtier  d!un  fief.  Peut-il  faire  la 

foi  &  hommage.  44 

Ce  qu'il  doit  faire  avant  que  fc 
préfenter  pour  la  foi  Ik  hom- 
mage. _  45 

A  quoi  obligé  s'il  arrive  plu- 
fieurs  mutations  pendant  l'u- 
fufruit.  tbid. 

S'il  eft  obligé  de  payer  les  droits. 

110 

Ce  qu'il  doit  faire  ,  quand  le  Sei- 
gneur a  remis  ou  reçu  des 
droits  qui  lui  appartiennent. 
195.  \^6 

S'il  peut  faifir  un  fief  comment 
&  pourquoi.  ji j 

Si  le  propriétaire  peut  accorder 
main- levée  de  la  faifie  à  fon 
préjudice.  ^zd 

S'il  a  fait  la  faifie ,  &  que  ce 
valfal  ait  payé  les  droits,cette 
faifie  fubfifte-t-elle  toujours 
&iufques  à  quand.  317 

Quand  il  a  (i\i  faifir  à  quelle 
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condition  il  donne  main- le-  S'il  peiu  réunir.                     458 

vée.                                  il^id.  Vlile.  (  Seigneur  )  voyez  Seigneur. 

La  main-levée  qu'il  donne  eft-  (Seigneucie)àqui  elle  appartient. 
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libid.  Pourquoi   ainfi  appellée.    ihid^ 
S'il  peut  retirer.                  416 

FIN. 
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LOUIS ,  par  la  grac-  de  Dieu ,  Roi  de  France  &:  de  Navarre  :  A 
nos  amés  Se  féaux  Confeillcrs  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Par- 
lement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hocel ,  Grand  Con- 
fcil ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillis  ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  Civils  de 
autres  nos  Jufticiers ,  qu'il  appartiendra  ;  Salut  :Notre  amé  Laurent 
Durand  Libraire  à  Paris  ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  délîreroit  faire 
réimprimer  &  donner  au  Public  des  Livres  qui  ont  pour  titre  :  Les 
Principes  du  Droit  François  fur  les  Fiefs ,  avec  des  modèles  d' AUe  coficer- 
nam  la  matière  des  Fiefs^  par  Adonfienr  Billecocc^  Maximes  journaliè- 
res du  Droit  François.  S'il  nous  plaifoit  lui  accordée  nos  Lettres  de  Pri- 
vilége  pour  cenécelTaircs:  A  ces  Causes,  voulant  favorablement  trai- 
ter l'ExpoTant  ,  Nous  lui  avons  permis  &;  permettons  par  ces  Préfences, 
de  faire  réimprimer  lefdits  Livres  en  un  ou  plufieurs  Volumes  ,  &  au- 
tant de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  les  vendre  .  faire  ver.dre  Se 
débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  fix  années  confc- 
cutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  de;  Prélenrcs.  Faifons  défenfes 
à  tous  Libraires-Imprimeurs,  &  a.  très  perronnes,de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  foient,d'en  introduire  d'impreffion  étrangère 
dans  aucun  lieu  de  notre  obéilTance  ;  comme  aullî  d  imprimer  ou  faite 
imprimer  ,  vendre  ,  faire  vendre ^  débiter,  ni  contrefaire  lefdits  Livres, 
ni  d'en  faire  aucun  txtrait,  fousquelque  prétexte  que  ce  foit  ^  d'aug- 
mentation, correélion ,  changement ,  ou  autres  ,  fans  la  permiffion 
exprefTe  ,  &c  par  écrit  ,  dudit  txpofant  ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui ,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits  ,  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  Contrevenans  ,  dont  un  tiers  à 
Nous ,  un  tiers  à  l'hôtel-  D'eu  Je  Paris ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant ,, 
ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  Se 
intérêts  -,  à  la  charge  que  ces  Préicntes  feront  enregiftrées  tout  an  long 
ûjr  le  Rcgiftre  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  j,, 
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dans  trois  mois  delà  date  Jicelle'î  ,  que  la  rcimprefTîon  defdits  Livres 
fera  faite  dans    notre   Royaume  &  non  ailleurs  ,   en  bon    papier  &c 
beaux  caracberes ,  conformément  à  la  feuille  imprimée,  attachée  pour 
modèle  fous  le  Contre-fccl  des  Préfentes;  que  l'Impétrant  fe  confor- 
mera en  tout  aux  Reglemens  delà  Librairie,  &  notamment  à  celui 
du  lo  Avril  i7zj.  qu'avant  de  les  expofer  en    vente,   les  imprimés 
qui  auront  fervi  de  copie  à  la  rcimpredîon  defdits  Livres ,  feront  remis 
dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,   es  mains  de 
notre  très  cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  Daguesseau  ,  Chancelier  de 
France,  Commandeur  de  nos  Ordres,  &   quil  en  fera  enfuiic  remis 
deux  Exemplaires  de  chacun  dans  notre  Bibliothèque  publiv-jue,  un  dans 
celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &  un  dans  celle  de  notre  très  cher  &c 
féal  Chevalier  le  Sieur  Daguesseau  ,  Chancelier  de  France;  le  tout  à 
peine  de  nullité  defdites  Préfentes  ;  du  contenu  defquelles  ,  vous  man- 
dons &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant ,  &c  {es  ayans  caufe  , 
pleinement  &  paifiblement ,  fans  fouffrir  qi  il  leur  foie  fait  aucun  trou- 
ble ou  empêchement.  Voulons  que  la   copie  des  Préfmtes  ,  qui  fe- 
ra imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  defdits  Livres  , 
foit  tenue  pour  duement  fignifiée  ,  &  qu'aux  Copies  colLuionnécs  par 
l'un   de  nos  amés  &:  féaux  Confeillers  &  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Huiiïîer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  ades  requis 
&  nécelTaires  ,  fans  demander  autre   permiflïon  ,  &  nonobftant   cla- 
meur de  Haro  ,  Chartre  Normande,  &:  Lettres  à  ce  contraires  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  vingt  _  huitième  jour  du 
mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-neuf,  &:  de  no- 
tre Règne  le  trente-quatrième.  Pat  le  Roi  en  fon  Confeil. 

Si^né  ,  S  A  I  N  S  G  N. 


Regifirè  fur  le  Rcgiflre  XII.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Im- 
primeurs de  Paris  ^  N°.  125.  fol.  iir.  conformément  aux  anciens 
Regleynens  confirmés  par  celui  du  xS.  Février  1723.  u4  Fans  le  premier 
yivril  i74;9.  G.  Cavelier,   Syndic. 
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